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Ek janvier 1&15, je fis imprimer sous le titre du Lynx , tome 
premier, un recueil d’écrits de divers auteurs; mais les événe- 
mens qui survinrent me contraignirent d’abandonner cette entre- 
prise. Dans les petites brochures que j’ai publiées depuis huit 
mois , il m'est arrivé souvent d’insérer les morceaux du Lynx 
qui sont de moi; de sorte que tout ce qui m’appartient dans ce 
volume s’en est insensiblement détaché pour passer dans celui- 
ci : je transfère donc à celui-ci le titre que portait l'autre. 

Les morceaux du nouveau Lynx n'ont point été destinés à 
figurer sur le théâtre de la littérature française : composés dans la 
province, ils ont été faits pour la province. Tout a ité dit , répète- 

t-on journellement à ceux qui s'ingèrent d'écrire; mais il s’en 

• « 

faut bien que tout ait été lu, ni bon à lire. Les gens de lettres, 
pour k plupart, visent au glorieux suffrage des hautes classes de 
la société : c’est à Paris que se font les réputations : c’est pour 
Paris seul qu'on écrit. Mais celui qui borne son ambition à être 
utile porte ses regards sur ce nombre immense de Français qui 
reçoit dans une si faible proportion sa part des travaux de l'es- 
prit : il voit que les livres ne manquent pas; mais ces livres ont 
besoin, pour ainsi dire, d’être traduits en langue vulgaire; et 
quelque peu de gloire qu'il y ait *à travailler pour le commun des 
lecteurs, il met tout son zèle à leur rendre familières les hautes 

1 * 

conceptions de la morale et de la politique. 

* Il faut vivre hors de Paris, pour connaître le déplorable état 
de l'instruction pratique dans presque tout le reste de la France, 
Nos révolutions y ont fait naître beaucoup d’idées , mais sans, 
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ordre et sans liaison. Et les campagnes! Il serait impossible ât 
les replonger dans leur primitive ignorance, et ce qu'on y sait 
est mille fois pire que n'était cette ignorance. Il est donc urgent 
d’éclairer ce peuple qui, sorti de la barbarie par les crises de 1? 
civilisation qui le touche, a perdu la naïveté, la candeur, la rési- 
gnation de son premier état.- Tourmenté par le vague et la viva- 
cité de ses nouvelles sensations, il aspire à une nouvelle exis- 
tence. Ébloui par les éclairs de nos tempêtes, il ne sait plus où il 
est; il méconnaît ce qui l'entoure : tout à ses yeux se confond : 
religion et pasteurs, lois et magistrats, rangs, éducation et for- 
tune , tout a perdu son autorité sur des esprits jadis soumis jusqu'à 
la servitude, indéperidans aujourd'hui jusqu’à la licence. 

Qui donc les rappèlera aux sages notions d’une morale sans 
pédanterie et d'une liberté raisonnable? Qui leur apprendra com- 
bien ils se trompent en croyant que l'amélioration de nos usages 
politiques consiste dans l'anéantissement des devoirs? Qui saura 
mettre la vérité à leur portée, en la dépouillant des formes arides 
ou trop brillantes dont on se plaît à l'envelopper? si ce n’est 
l'écrivain qui, plaçant l’amour de la patrie avant tout, s’en tient 
v . à propager les bonnes doctrines sous le toît de l'artisan et le 
chaume du laboureur. 

Un anglais a perfectionné la méthode de l'enseignement mutuel 
pour la lecture et l’écriture : il fait instruire des enfans par des 
enfans. Puisse-t-il s'élever en France un philosophe qui crée 
l'enseignement mutuel pour la raison, la morale et l'esprit pu-, 
blic! l’artisan instruirait l’artisan; et le laboureur, son voisin. 

Le peuple des villes a plus de finesse et de tact que celui des 
» ' campagnes : il était autrefois moins avili : aussi , quoique plus 
poli, ce peuple est-il plus frartc. Depuis vingt-cinq ans il lit . 
beaucoup, et surtout les journaux. Mais que peuvent lui faire ces 
longs articles de littérature précieuse (S quinrescenciée dont la 
mode a fait une loi de surcharger les colonnes de nos feuilles 
politiques, et qui sont en parfait contraste avec la frivolité de* 
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Nous n’avons pas un seul journal pour le peuple, et cepen- 
dant il les dévore. Il laisse aux gens du monde le bulletin des 
coulisses et le somnifère des critiques : il ne prend pour lui que 
les nouvelles politiques et les séances des chambres, parce que 
cela parle à ses plus chers intérêts. Si l’on développait à. son 
intelligence le sens et l’utilité d’une loi, d’un acte du gouverne- 
ment, d’un bon écrit, d’une opinion émise par un homme 
d’état; si l’on s’occupait de ce qui touche immédiatement à sa 
situation, à ses idées, à ses habitudes; si l’on gagnait sa confiance 
par une fidélité scrupuleuse dans le choix et le récit des faits 
contemporains, sa raison se mûrirait; sa crédulité cesserait d’être 
le jouet de ces mensonges, moins aîarmans encore qu’ils ne sont 
absurdes, que la malveillance sème à dessein de l’égarer. La 
première notion juste qu’il parviendrait à concevoir serait bientôt 
suivie d’une seconde; à celle-ci s’en rattacherait une troisième; 
et peu à peu, un sentiment commun réunissant tous ces esprits 
aujourd’hui si divergens, il se formerait une raison publique, puis 
enfin un véritable esprit public. 

Ces essais ne sont pas tous écrits du même style, parce qu’ils 
ne s’adressent pas tous aux mêmes hommes. Souvent les gens les 
plus éclairés trouvent du plaisir et même de l’instruction dans la 
lecture des livres élémentaires : j’ai donc pensé qu’en parlant aux 
ignorans, je pouvais m’adresser quelquefois à ceux qui ne le 
sont pas : ceux-ci voudront bien satisfaire aux questions que leur 
feront les autres : c’est ainsi qae s’étendra l'horison du bon sens 
et du patriotisme réunis. 
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Ma vie est un combat. 


Jllac i dans cette médiocrité si chère à la philoso- 
phie, un jeune homme éprouvait l’irrésistible besoin 
d’en sortir : il portait envie aux grandes vertus, aux 
italens supérieurs. La lecture des chefs-d’œuvre anciens 
'et modernes passionnait son ame : son inaction le 
tourmentait. Oh! pourquoi n’était-il pas né dans ces 
âges de la liberté grecque ou romaine dont son enfance 
avait appris l’histoire? Que lui serviront son ardent 
amour de la gloire, son exaltation, les connaissances 
qu’il se sent la volonté d’acquérir, la force naissante 
de son caractère, son amour-propre et sa fierté? Voilà 
ce qu’il se disait à lui-même, et ce qui donnait à sa 
jeunesse un air de maturité qui en détruisait le charme, 
à son humeur le ton âpre du mécontentement, à toutes 
ses habitudes les manières de l’indolence et de l’ennui. 
Fatigué de l’existence avant de l’avoir connue , ne dési- 
rant plus rien parce qu’il ne pouvait tout espérer, il 
se laissait , aller nonchalamment à la vie : ses facultés} 
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dormaient, quand une subite explosion les réveilla: 
c’était le canon du 14 juillet. . ' 

A ce signal de révolutions, un monde nouveau lui 
apparaît : ses rêves chéris se réalisent : Rome, Athènes, 
Sparte renaissent à ses yeux : il peut devenir Timoléon , 
Scævola, Gracchus : il peut devenir tribun de la liber- 
té : il le sera donc. Dès-lors, il retourne à la contem- 

» 

plation de ses modèles; il étudie leurs mœurs, leurs 
actions, leur génie; il s’imprègne de leurs sentimens; il 
sort enfin de la solitude où son imagination embrasée 
ne peut plus se contenir; il s’élance au milieu de la 
foule; il entend les cris de patrie, de liberté; il prête 
son ame à quiconque parle son langage. Comment 
pourrait -il douter que tous ces grands citoyens ne 
fussent autant d’Aristidesï Connaît-il l’homme de son 
temps î Le hideux aspect d’un cœur dépravé lui a-t-il 
déjà révélé le mystère infernal des honteuses pas- 
sions } Peut-il soupçonner l’hypocrisie politique ? 
Hélas ! tout est pur , noble et généreux devant sa can- 
deur ingénue ; et son avide crédulité se repaît d’appa- 
rences dont l’exagération , toutè grossière qu’elle puisse 
être, ne lui décèle point le secret. i 

Mais de quel œil verra-t-il l’opposition des privilé- 
giés? Prêt à tous les sacrifices, il ne s’imagine pas que 
d’autres puissent hésiter à les faire. Sa jeune raison 
jcirconrenue , aveuglée par le prestige des idées libé- 
rales, n’admet ni distinctions, ni ménagemens; il ne 
voit que les masses, et ne tient aucun compte de ces 
Ifties particulières 9 dç ces différences plus ou moin* 
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fortes dont ùrt esprit exercé sent la justesse et la valeur; 

A ses yeux , toute espèce d’opposition est Une déclara- 
tion de gjpsrre, et ceux qui la professent lui semblent 
armés contre la patrieé Aussi ne tarde-t-il point à * 
s’armer contre eux; et son caractère entier déploie 
dans cette lutte tente l’impétuosité , toute la vigueur 
que lui a données la nature. Mais loin de lui l’artifice , 
la ruse et les trahisons ! c’est en face et à découvert 
qu’il attaqué ses adversaires. 

Non content de s’attacher à ceux qu’il regarde 
comme les enh'emis déclarés de la liberté , il ose encore 
prendre à partie tous ceux qui ne la veulent pas à sa 
manière. Sa fougue et ses imprudences rallient enfin 
contre lui, et les partisans du régime aboli, et ceux 
d’une monarchie constitutionnelle, et ceux d’un gou- 
vernement aristocratique, et les modérés, et les indif- 
férées, et les révolutionnaires eux- mêmes. Il succombe 

’ 

avec une poignée de jeunes Spartiates ; ils sont arrêtés 
par un représentant du peuple que poussent, à son 
insu, les anciens privilégiés ': accusés d’avoir provoqué 

ta dissolution de la dictature conventionnelle, ils sont 

» •.# £ 

traduits devant ce redoutable tribunal oh l’on ne 
paraissait que pour être envoyé à l’échafaud: leur sen- 

• • N' * \ • »■ 

tence de mort est consignée d’avance dans les feuilles 
publiques; mais, par un concours de circonstances 
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singulièrement heureuses, ils échappent deux fois au 
supplice : une journée fameuse leur ouvre ^es prisons; 
ils se dispersent , et Seïde revient sous le toit paternel. ^ 

: Le ressort révolutionnaire venait d’être brisé par iing 
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portion de ceux même qui l’avaient tendu. Ce triomphe 
devait les conduire à leur propre perte; car ils s’étaient 
privés de la force nécessaire pour arrêter 1^ mouve- 
ment inévitable d’une puissante réaction. Ils protes- 
taient contre les crimes du gouvernement qu’ils venaient 
d’abattre, comme si le parti que ces horribles coups 
d’état avaient mutilé n’eut pas dû profiter du relâche 
pour essayer de renverser ses hypocrites libérateurs. 
Seïde ne put éviter les effets de la réaction : il fut jeté 
dans les prisons avec d’autres citoyens, comme instru- 
mens d’une tyrannie qu’eux seuls avaient eu le courage 
de braver; et cinq mois après, ils en sortirent par 
l’ordre du magistrat chargé d’informer contr’eux. 

• * . * V * * * 

A vingt-quatre ans, Seïde avait déjà connu toutes 
les vicissitudes de la vie. Successivement soldat volon- 
taire, orateur du peuple, commissaire auprès d’une 
levée en masse, chef comptable, délégué proconsulaire, 
administrateur, il s’était enfin vu précipité dans l’abîme 
de la disgrâce. Il avait déjà l’expérience d’un homme 
mûr, il n’en avait pas encore le discernement. Déchu 
du pouvoir qu’il avait exercé sur les esprits , réduit à 
lui seul , il revient à l’étude de l’histoire : il veut l’en- 
seigner, mais il est rejeté par le jury d’instruction, vu 
l’exagération de ses principes. 

Ce refus l’aigrit. Trop susceptible pour en sentir la 
prudence, il se crut condamné pour jamais à l’isole- 
ment, à l’obscurité, peut-être au mépris. Au mépris} 
$on indomptable fierté ne pouvait tenir à cette pensee 
fx\i elle. Au J$jbunal seçret de la conscience, il était biea 
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absous des fautes qui doivent encourir cette peine 
affreuse, la plus affreuse de toutes; mais il se persuadait 
bien aussi que la haine n’a point de conscience. Il résolut 
donc d’en imposer hardiment à l’animadversion des uns 
et à la faiblesse des autres : il s’érigea une tribune pu- 
blique en se faisant journaliste* 

Il battit ses ennemis privés avec l’arme du ridicule £ 
$1 dénonça avec audace la marche tortueuse et machia« 
véliquedu directoire exécutif. Plus d’une fois le duel et 
•l’assassinat se chargèrent de le réduire au silence. Il 
donna une si forte impulsion aux esprits , qu’il se forma 
dans son département une réunion connue sous le nom 
de Cercle constitutionnel ambulant , dans laquelle vinrent 
se confondre pour un moment tous les partis. La force 
de l’opinion triompha de§ ressentimens ; mais la con- 

y * • 4B Ji 

corde , sous les auspices de la vraie liberté , portait om- 
brage au gouvernement d’alors : le journal de Seïde fut 
supprimé, son imprimerie scellée, et lui destiné à la 
déportation. 

Réfugié dans Paris , il attendait une révolution , et 

0 

^île arriva. Mais il fut encore une fois déçu dans ses 
•espérances; car le gouvernement, la législature et 
l’armée étaient menés par des hommes que le pouvoir 
et même la gloire avaient corrompus. Monks contre, 
leur république, ils ne voulaient pas l’être en faveur 
de la dynastie renversée. Enfin Bonaparte parut : ils 
le furent pour une dynastie nouvelle; et le 18 brumairq 
$onna la retraite des républicains* 

Il ne restait plus à Seïde que son éducation et s$ 
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j>lume : il sé mit à perfectionner l’une et Drîsa' l’autrA 
Il vécut tranquille au milieu des écoles où il se fff 
en même temps élève et maître. Il perdit son âpreté, sa 4 
.fougue, son intolérance; mais il garda son horfeur 
contre la tyrannie. Huit ans s’étaient écoulés dans cette 
profonde paix , lorsqu’il rencontra le seul homme qui 
ait mis en danger le gouvernement de Napoléon, avant 
l’invasion de 1814. Sous un extérieur simple et mo- 
deste, le général Malet cachait une ame forte, un 
patriotisme ardent et l’ambition de la véritable gloire. 

« La prospérité du crime (1) assis sur le trône 
» l’affligeait , mais ne le désespérait pas. Il en voyait 
» la cause dans cette loi conservatrice qui maintient la 
» subordination au sein des peuples, jusqu’à ce point 
» où les prétentions delà préssance entrent en cpposi- 
» tion directe avec la masse des intérêts et des lumières. 

» Il pleurait sur les malheurs de son pays, mais il se 
» consolait en regardant l’avenir. Il pensait que l’op- 
» presseur de la France fatiguerait la fortune comme 
» le monde ; qu’un jour arriverait où la folie de ses 
i* * entreprises, surpassant leur iniquité, frapperait si 
» fort les esprits, que le courage d’un seul suffirait pour 
» ruiner le colosse dans sa base. Il cherchait cet homme, 

» ( n’osant croire encore qu’il pût l’être lui-même). i! 

» trouva partout peu d’espoir , des âmes glacées de 
» terreur , la crainte de l’anarchie plus forte encore que 
** ce'le de l'esclavage , comme si la fin de cet escla- 


(i) Voyei ZttfrtS philviopkiyufs. 
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» vage eut nécessairement dû ramener des temps exé-* 
» crables et généralement abhorrés : telles étaient le* 
» dispositions du général Malet, quand la guerre 
p d’Espagne commença..... 

» La force de l’opinion publique était telle qu’elle 
» jaillissait de toutes parts : Malet crut qu’il était temps. 
» Il vit des généraux , des officiers oubliés comme lui ÿ 
» frémissant de leur inaction ? Il sonda la minorité dit 
» sénat; il consulta des hommes de tous les partis, de 
» toutes les conditions; il résolut de rassembler en un 
» seul corps ces élémens épars d’une révolution pro- 
» chaîne; il se persuada qu’il était destiné, nonàdon- 
» ner des lois à la France, mais à prendre l’initiative 
» du dévoûment pour la sauver. Parmi le grand nombre 
è» de mécontens qu’il avait rencontrés dans ses re- 
» cherches , il choisit quelques citoyens qu’il jugea 
» les plus capables de le seconder : il ne les prit point 
» dans cette tôurbe d’oisifs , d’intrigans et de brouillôns 
qui toujours fermente au sein de Paris : ce fut à des 
gens simples , laborieux et désintéressés qu’il s’adressa^ 
Le plan d’une conjuration fut ourdi; mais dès qu’il 
fallut passer du projet à l’exécution , un traître alla 
déyoiler à la police la part du secret dont le général 
Malet l’avait fait dépositaire. Plus de cinquante ci- 
toyens furent arrêtés : quelques-uns donnèrent en 
» cette occasion les preuves -d’une lâcheté dont on ne 
»> les soupçonnait pas ; d’autres , en plus grand nombre, 
» déployèrent un caractère digne d’une si belle cause ; 
» St le fond d\x seçret dfcyrt demeuré entre Malet et se* 
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■b premï^d ti»ociés , la police ne put rien découvrir; 
» si cf- n’est qu’elle en savait trop pour dormir tran- 
» quille , et pas assez pour former une accusation. »' 
Stïde était du nombre des premiers associés de Malet ; 
il avait rédigé plusieurs de ses actes; il les avait im- 

4 i 

primés tous. On l’arrêta; et six ans dé prison lui donné* 
sent le temps de réfléchir sur le danger des conspirations* 
Il put observer de près les variétés les plus mons-* 
tîueuàes de la dépravation humaine; car on lui fit par- 
courir graduellement toutes les écoles de cette université 
de crimes (i), depuis l’hôtel de la préfecture jusqu’aux 
cabanons de Bicêtte. Indiscrets, mécontens , conjurés, 
criminels , innôcens , condamnés , agens supérieurs et 
subalternes du pouvoir, -délateurs, gardiens et bour- 
reaux, tout passait en revue devant lui; et cet effrayant 

. • ^ » A - ' • «r 

Spectacle, loin d’abattre son ame ou de la dégrader, ne 
lui. donnait que plus d’élévation et de force. Il formait 
• des vœux pour qu’un sage législateur pût transformer 
lin jour les prisons en hospices oii l’on traitât les mala-* 
dies morales de l’homme; il en concevait la possibilité* 
il traçait un plan philantropique sous Je titre de \ Régime 
pénal t dans lequel il classait les divers la 

^iblesse,et du crime, et mesurait ïe spécifique ;$ur la 
gravite du mal. Il voyait dans la réhabilitation , célébré^ 
au sein des prisons après de suffisantes épreuves* 
p çoyeq efficace de sauver de valeung 
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morales, valeurs que l’intérêt de la société ne devrait 
jamais laisser perdre, qu’étouffe un châtiment sans misé- 
ricorde, et que tourne en scélératesse la certitude d’une 
éternelle infamie. Il desirait que l’on effaçât du code 
français le mot de vindicte publique. Hélas! il considérait 
la peine comme un traitement, non comme une ven- 
geance. La loi n’est-elle pas une inspiration divine } 
La société n est-elle pas trop au-dessus des crimes 
privés pour en être blessée? Sa réaction contre les 
médians est un effet nécessaire de l’ordre plutôt que 
celui d’une puérile colère. Quant aux crimes d’état , 
la société menacée doit les punir pour se défendre, 
et non pas pour se venger. ' 

Transféré dans une pr-ison d’état, Seïde cessa de res- 
pirer l’air empesté des prisons de Paris; mais il S’aperçut 
bientôt qu il était seul de son opinion. Des prêtres , des 
émigrés, des vendéens, des étrangers, formaient tout 
son voisinage. « Le hasard nous réunit, leur dit-il, 
» il faut que le malheur nous rapproche. Si nos 
» opinions diffèrent, nos sentimens sont les mêmes. 
» Nous ^testons également la puissance tyrannique 
» dont nous sommes les victimes. Au reste, quel est 
» le prisonnier dont le cœur ne battrait pas au doux 
»> nom de liberté? » Parmi ses nouveaux commen- 
saux, Seïde eut le bonheur de se faire de sincères 
amis, et pas un seul ennemi. 

Les evénemens de 1814 mirent un terme à sa capti- 
vité. De retour à Paris, il rencontre un vieillard dont 
les adversités avaient desséché le cœur. D’où viens-tu. 
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lui dit ce vieillard? — Je sors de prison. — Que vas-ttt 
faire ? — Je vais écrire. — Pour quel parti ? — Pour 
aucun — Retourne donc aux carrières. — Pourquoi? 
— Écoute : les hommes sont faits ainsi : ils ne voient 
que l’intérêt du moment; souvent même ils le voient si 
mal qu’ils le confondent avec leurs caprices, leurs 
manies, leurs petites passions. Flatte leur folie, sers 
un parti qui te prône et te protège; moque-toi du 
bien public. — Ah! je Veux, au contraire, me dé- 
vouer à son culte. — O extravagance! Eh bien! sois 
toujours Seïde : tu seras seul, et tu finiras comme 
Sùlney. Adieu. 

' En effet, Seïde écrivit en homme impartial : les 
■uns l’appelèrent transfuge dç la liberté; les autres, 
prédicarit révolutionnaire; et ses écrits, déchirés dans 
les journaitx, ne furent défendus par personne. 

Après la bataille de Waterloo, et au moment de la 
capitulation, Seïde quitta Paris pour suivre l’armée 
qu*un esprit de vertige semblait conduire à sa perte. 
Les liens de la subordination étaient rompus ; les dé*- 
«errions se multipliaient ; les bruits les plus sinistres , 
les plus absurdes , étaient semés à dessein pour désor- 
ganiser cette armée jadis si formidable. Elle avait à 
conserver le dépôt d’un matériel immense et celui de 
'uotre honneur militaire : elle avait à se conserver elle- 
même pour l’intérêt du roi. - ' v ‘ 

• ' Seïde pensa qu’un journal serait utile pour rappeler 
l’espoir, le courage, la discipline et l’union dans cettè 
«nultitude consternée ; il en publia donc le prospectus, 
% W " , 
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Cet écrit fut considéré comme incendiaire et Calomnieux 
par les autorités d’Orléans : l’auteur fut arrêté et traduit 
devant la cour d’assises; mais l’intervalle qui s’écoula 
entre l’accusation et le jugement suffit pour ramener les 
esprits au calme de la raison et de la justice : on recon-* 
nut que Seïde avait prédit et n’avait point calomnié : 
on relut avec attention divers passages du prospectus , 

tels eue ceux-ci : . ; • 

| 

« Qu’il n’y ait plus en France que des étrangers et 
» des Français! Jamais nous n’ayons eu plus besoin de 

» sagesse et d’union Notre recueil ne sera point 

» l'ouvrage d’im parti,,.. Notre devise est : Patrie , 
» Honneur et Concorde: squs cette bannière, nous espé- 
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» rons rallier tout ce qui est français. » 

Seïde prononça lui-même sa défense qu’il termina 
ainsi : « Messieurs, je n’ai pas craint de paraître à vos 
» yeux ce que je suis ; je n’ai pas craint de mettre aux 
» prises votre conscience avec vos opinions, dans le 
» cas où la majorité d’entre vous professerait une 
» autre doctrine politique que la mienne. La raison 
» d’état et le besoin imaginaire d’un exemple vien- 
» dront-ils opposer leurs sophismes à la vqix iropo-* 
» santé de la justice? 

» La raison d’état a des motifs secrets puisés dans; 
#> l’intérêt du prince ou dans celui de la nation : elle 
» semble exiger par fois le sacrifice de l’équité. Alors ^ 
» elle prononce cette sentence : il faut qu’un seul 
» souffre pour tous; alors, on oublie pour un moment 
» les formes accoutumées. Ce n’est plus la loi fonda*; 
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» mentale qui juge, c’est 1 état; et la constitution, res* 
» pectée lofs même quelle est enfreinte , ne souffre 
» aucun outrage solennel. Mais la plus forte, la plus 
coupable atteinte qui puisse être faite aux droits et à 
la sûrete d’une nation, c’est un coup d’état porté 
» par la main de la justice. » Seide fut acquitté. 

Dans quels lieux portera-t-il ses pas? où trouvera- 
t-il le repos dont il a si grand besoin, non ce repos où 
lame s’engourdit dans une lâche inaction, mais cette 
retraite volontaire où l’on respire à l’aise loin des im- 
portuns et des affaires? Ou? dans le pays qui l’a vu 
naître. Après dix -huit ans d’absence, que peut-il 
craindre des souvenirs? Le règne de Napoléon et la 
tnàin du temps ne les auront-ils pas effacés? D’ailleurs, 
il n’est plus l’homme de sa jeunesse : la réflexion se 
mêle à son enthousiasme ; son désintéressement et ses 
malheurs désarmeront ses anciens adversaires. On le 
Verra revenir pauvre, serein et' tranquille; et si l’oa 
fc’en occupe un moment, ce- sera pour le laisser en paix 
«t l’oublier ensuite. D’après ces considérations, Seïde 
revint au sein de sa famille. 

Quel- fut son étonnement, lorsqu’il se vit un objet 
d’alarme pour l’autorité, soumis à la surveillance de 
la police, accueilli par ses compatriotes comme un 
homme imbu de maximes anti-sociales! A son aspect, 
line sorte d’inquiétude se manifestait sur toutes les 
figures; heureux ,quand on ne lui laissait pas aperce- 
voir l’expression de la haine ou le sourire du dédain ! 
S’il abordait un ancien ami, la froideur et la con^ 
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traînte lui répondaient : il ressemblait aux pestiférés 
dont on redoute le contact et dont on fuit l’approche. 

Il supporta courageusement cette douloureuse épreuve, 
dans l’espoir que sa conduite en amènerait bientôt 1^ 
fin; mais le laps d’une année l’a forcé de reconnaître, 
qu’il était moins avancé que le premier jour. 

Il a résolu de secouer le jouj; de cette opinion du, 
moment, que l’esprit de parti voudrait faire prendre 
pour l’opinion publique. L’opinion publique séjourné 
en faveur de l’Jiomme persévérant qui, fort d’une 
conscience pure et d’une volonté soutenue, sait lui 
parler avec le mâle accent de f la vérité, et l’interroger 
à propos. Si vous fléchissez devant ces rumeurs popu- 
laires et ces décisions fantastiques dont on prétend 
quelle se compose , vous succomberez infailliblement 
sous le poids de la foule qui vous accablera dès que 
vous vous abandonnerez vous-même. Seïde ne rentre 
pas dans la lice avec ses premières armes : il* se sent 
assez fort pour ne manier- que celles de la raison, en 
champ courtois, et sous la bannière des convenances 
les plus délicates. Plus on rétrécira le cercle dans lequel 
il lui sera permis de se mouvoir, plus la compression 
accroîtra ses forces. Armé de ses droits, sûr de lui-* , 
même, fidèle à cette énergique impulsion dont il 
senti la puissance à chaque grande époque de la révo- 
lution, il porte de nouveau la parole aux amis des 
lois et de la patrie. Persuadé qu’il peut encore leur être 
utile; qu’en définitif l’opinion publique ne relève que 
cTeux; quç devant leur tribun^J U point perdu ^ 
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Cause, ’ il revient pour les consoler dans leiirs afflic- 
tions, pour relever leurs âmes abattues, pour y faire 
, rentrer la douce sérénité de l'espérance , pour y rappe- 
ler le souvenir de leurs imprescriptibles droits, plus 
que jamais garantis par les lois et par le monarque. 

Si des faits positifs n’indiquaient pas leur vrai carac- 
tère dans le cours entier d’une vie orageuse, on 
pourrait imputer à de l’inconstance la constante oppo- 
sition de leur conduite avec celle des gouvernement 
créés dans le cours de la révolution; ôn pourrait leur 
reprocher de la roideur., de l’exaltation , de la manie , 
meme cette fâcheuse disposition à l’indocilité qui pro- 
duit la révolte sous l’administration la plus sage. Les 
égoïstes auraient justement applaudi à leurs revers , et 
leur eussent dit avec raison que si , d’après leur exemple, 
les patriotes se fussent renfermés dans le cercle dé leurs 
intérêts privés, ils n’auraient encouru l’animadversion 
de personne; mais les hommes impartiaux répondront 
ainsi pour nous : 

« Gardons-nous de flétrir par le blâmé, le ridicule 
ou le mépris, cette qualité rare du citoyen , la fer- 
» meté d’ame contre tout genre d’oppression et d’in- 
» justice. Il est des hommes que la providence a formés 
» pour l’intérêt de la société ; et tandis^ue la foule 
» des citoyens se livre aux travaux et aux jouissances 
» paisibles de l’état domestique, ces hommes doués 
» d’une organisation particulière se placent en dehors 
» pour avertir la puissance publique et l’aider à 
défendre les droits de tous. Ils ne connaissent que 
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la rigueur des privations ; et toujours prêts h ré * 
clamer contre les grandsattentatsqui blessent l’ordre, 
ils ne contractent aucun lien qu’ils ne puissent briser, 
dés qu’il faut s’élever au-dessus des affections et des 
intérêts ordinaires de la vie. , 

» Le despotisme a toujours frappé sans miséricorde 
ces défenseurs-nés de la raison et de la justice. Il les 
a toujours représentés comme des factieux, des re- 
belles , des monstres dont il fallait se débarrasser à 
tout prix. Il a tenté d’y parvenir, soit par l’assassinat 
juridique, soit par l’exil, soit par le supplice lent 
des prisons; mais il a eu beau faire, il n’a détruit 
que quelques hommes forts : la race n’en est pas 
éteinte : elle est restée debout aii milieu des oura- 
gans politiques comme ces rochers fameux, témoins 
de tant de naufrages , demeurent immobiles au milieu 
des tempêtes de l’océan. 

» Le vrai patriotisme n’est déjà pas si commun entre 
nous pour qu’il soit permis de l’étouffer en le confon- 
dant avec l’esprit d’anarchie et d’intrigue. L’avidité 
des honneurs et de la fortune a pu se couvrir, dans 
notre révolution, du manteau respectable de l’amour 
de la liberté; mais le règne de Napaléon n’a-t-il pas 
été l’écueil de ces fausses vertus? et n’a-t-on pas 
vu de ci-devant Spartiates fouler leur bonnet rouge 
aux pieds pour se prosterner devant le trône impérial, 
et demander pour eux ces croix et ces cordons qu’ils 
avaient arrachés à l’ancienne noblesse? » 

L’esprit publiç naît dç du peuple pour ses 
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lois et cet attachement a quelque chose de religieux, 
lorsque les dépositaires de la puissance professent un 
véritable respect pour la volonté du législateur. 

Mais d’anciennes habitudes conspirent pour étouffer 
en France, l’esprit public dans son berceau. La liberté 
dont nous allons jouir enfin est un bien trop rare, trop 
vif et trop chèrement acheté , pour qu’à son approche 
nos premières émotions n’aient pas été convulsives. 
Toutes lei pensées , tous les sentimens ont fait explosion : 
les partis ont repris leur attitude : il serait malheureux 
qu’ils reprissent leur animosité. Si leur mouvement est, 
jusqu’à certain point, un signe de vigueur dans le corps 
social , passé ce point , il le désorganise et le tue. 

La lutte d’opinion est engagée : les uns appèlent à leur 
aide les théories oppressives ; les autres invoquent la 
charte constitutionnelle. Les premiers sont la vieille 
souche des abus que le siècle a déracinés; les derniers 
sont les rejetons vigoureux destinés à reproduire le 
peuple Franc. 

D’une part, on repousse la doctrine qui consacre 
les droits du citoyen ; on voudrait la faire envisager 
comme subversive de l’ordre et de la morale ; on re- 
trace avec affectation l’effrayant tableau de nos malheurs; 
on dissimule les causes de tant d’excès ; on ne montre- 
que les écarts d’un seul parti. ’ - 

D’autre part, on insiste avec force et dignité sur de$ 
principes solennellement reconnus par le roi , sur la 
stricte observation d’une charte que lui-meme a pro* 
posée et du serment qu’il a prêté, sur l’oubli du 
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passé, comme l’effet de sa prévoyante sagesse. On sou* 
tient que la Fiance est rendue au régime représentatif, 
non à la monarchie féodale; et tout ce qu’elle renferme 
de lumières, de vertus, de grands talcns , d’ames fortes 
et de cœurs généreux, est uni pour fiire respecter la 
constitution, pour assister le roi dans la difficile entre- 
prise qui n’a point épouvanté son courage. 

Il est donc utile d’étudier le jeu des opinions et des 
sentimens qui se manifestent aujourd’hui parmi nous. U 
est important de décrire la naissance et les progrès de 
notre esprit public ; et de même que l’aiguille aiman- 
tée, indique par sa constante direction vers le nord, 
les déviations que la tempête, les courans, la négli- 
gence ou l’incapacité du pilote font faire au navigateur ; 
de même un recueil d’observations sur les faits et les 
écrits du temps montrera pour but le maintien de la li- 
berté , le pattiotisme et l’obéissance aux lois comme 
moyens, les dangereux préjugés comme aberrations, 
l’arbitraire et l’emportement comme écueils. 

Il est plus d’une manière de prouver son attachement 
aux intérêts du roi. Le rôle de l’écrivain qui consacre 
exclusivement sa plume au panégyrique est en apparence 
le plus avantageux et le plus brillant ; mais la fonction 
de celui qui ne loue que d’après sa conscience, et ne 
loue pas toujours, est sans* doute la plus honorable; 
L’opposition constitutionnelle peut seule faire tomber 
l’opposition factieuse et clandestine : la fièvre actuelle 
de l’opinion est due, de part et d’autre, moins encore à 
l’exaltation des idées qu’à celle du dépit et delà craintç^ 
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elle tient à la portion irritable de chaque parti, ferment 
inextinguible dont une bonne politique saurait faire 
tourner l’activité au profit de l’état. Or, l’oppes’-tion 
constitutionnelle peut aider à concilier tout, en rame- 
nant l’esprit de parti à l’esprit national, et les passions 
ardentes au joug des lois. 

A peine la révolution était-elle commencée qu’on 
se flattait de l’avoir finie, méprise singulière qui tenait 
au besoin impérieux de l’ordre, et qui pourtant a pro- 
longé le cours de nos dissentions. Durant cette terrible 
période, le parti que la force avait mis en possession 
du gouvernement ne. manquait jamais de s’attribuer 
tout le génie politique. Riches des théories passées et 
des spéculations de leurs publicistes, les factions se 
ressemblaient en cela, qu’elles prétendaient à l’immor- 
tel honneur de fixer les destinées de la patrie. Au reste, 
nous n’avons eu réellement qu’une seule pensée legisla- 
tive, le rétablissement delà représentation nationale; 
et depuis 1791, nos constitutions n’ont été que des 
révisions. 

Les choses sont arrivées à ce point, que les amis du 
pouvoir vont garder, en definitif, le maniement des 
affaires; et que les vieux amis de la liberté vont, mûris 
par l’âge et le malheur, présider à la formation de 
l’esprit national. Les choses rentrent ainsi dans leur état 
naturel. Patriciat et tribunat, tel fut, de tout temps, 
sous des noms divers, le double principe du mouve- 
ment politique. Quand les patriciens gouvernent mal , 
les tribuns interviennent pour les ramener à 1 ordre 3 
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maïs fétat est en danger, lorsque ceux-ci, violant la 
grande loi des révolutions, prétendent se maintenir à 
la place de leurs rivaux : le peuple est sans poids dans 
la balancé, dès .que ses défenseurs demeurent du côté 
de ses magistrats. ' 1 : '- r 

Il existe une masse considérable d’intérêts nouveaux 
qui seraient menacés d’un danger, pressant, et le danger 
serait. plus grand encore pour l’état, si les ancien^ntc- 
ressés., reprenant le timon des affaires, ne sentaient U 
nécessité de laisser à la machine politique le contre- 
poids de l’opposition. Il est maintenant décidé par les 
philosophes, les hommes d’état, les gens éclairés, et 
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même le vulgaire, que le pouvoir absolu né convient 
pas plus que les formes démocratiques aux Français du 
19 e . siècle. Entre ces deux modifications extrêmes da 

l’ordre social, la vraie liberté, la pleine et littérale 

\ 1 . 

exécution des lois, viendront lentement se placer à la 
suite de nos terribles agitations, de nos triomphés et de 
nos revers. 

». « 

Lentement! ce mot jadis effrayant pour des Français 

N 

commence à ne plus les désespérer. Ils ont appris à 
connaître la marche des choses humaines et les incon- 
vénient de la précipitation. Il en est peu , dans les, 
temps oh nous sommes, qui se laissent bercer par des 
illusions trop flatteuses : nous savons ce qu’il en coûte 
à une nation poiir se refaire; mais enfin, lorsque tous 
les sacrifices sont accomplis, lorsque les plaies se cica- 
trisent, ne serait-il pas hors de raison de s’abandonne* 
tellement aux çuisans souvenirs de nos, malheurs ; 
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iss coeurs se fermeraient à toute espérance ? Quelque 
lointain que soit un heureux avenir pour notre France 
désolée, gardons-nous bien de le perdre de vue, et 
travaillons tous de concert à le préparer pour nous et 
nos neveux. 

Le plus grand effort que nous ayons à faire, c’est 
de nous soumettre tous au régime constitutionnel. 
Nodt sentirons diminuer, de jour en jour, ces affections 
mélancoliques, cette humeur acrimonieuse, qui chan- 
gent l’opinion en frénésie. Nous substituerons la règle 
positive, la loi, aux abstractions et à la personnalité. 
Les convenances reprendront leur empire , et la con- 
tradiction n’aura plus d’emportement, parce qu’enfin 
les idées s’éclairciront. 

• , j o * 

A la vérité, ce retour de raison ne sera point subit; 
il sera graduel, presqu’insensible. Dans l’intervalle qui 
nous reste à franchir pour arriver au repos, les pas- 
sions se livreront encore plus d’un combat; mais si, 
d’un côté, la loi devient assez forte pour mettre 
l’homme public à l’abri de toute espèce de violence et 
d’outrages; de l’autre, oit sera la garantie du citoyen, 
si ce n’est dans l’inviolabilité de la personne et de la 
propriété, sauf les restrictions légales? Or, cette résis- 
tance constitutionnelle à l’emploi illégitimé de la force, 
que serait-ce donc, si le faible demeurait abandonné 
à lui-même, et s’il ne trouvait dans les écrivains et 
les orateurs patriotes, non l’antique patronage que 
ÿorguçil des grands et la rapacité des gens de loj. 
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vendaient si cher au peuple, mais une protection 
courageuse et désintéressée? 

Il faut avouer que, pendant vingt-cinq ans, les mots 
idées libérales , garantie , responsabilité , ont été prononcés 
avec une emphase dérisoire par ceux-là même qui 
foulaient aux pieds leurs propres lois. Il faut avouer 
que l’instant où ces grands apôtres de la liberté pu- 
blique proclamaient le plus hautement un respect 
inviolable pour les droit* de la nation était précisé- 
ment celui où ils se jouaient avec le plus d’audace de 
ce que les sociétés humaines ont de plus sacré; mais 
les malheurs qu’ont amenés tant de parjures en ont 
démontré les dangers pour leurs propres auteurs; et 
partout l’intérêt des chefs des états est de se soumettre 
enfin à l’immuable doctrine d» la morale universelle* 
Ouvrons donc le livre de la loi, sans craindre d’y 
trouver un piège perfide tendu par l’ambition et le 
despotisme aux peuples qu’ils ne peuvent plus ‘enchaî- 
ner. Développons avec confiance les élémens du droit 
public des Français, et même ceux des lois dérogatoires 
que des circonstances déplorables ont forcé le mo- 
narque d’accepter pour la sûreté de la France et du 
trône. 

Combien de funestes erreurs ont été proclamées 
depuis un an, soit par un zèle irréfléchi, soit par 
l’intention cruelle de tromper le gouvernement sur le 
véritable esprit de la nation, pour le porter â des 
actes d’une vengeance inexorable! Combien ces lois 
rigides destinées à comprimer la sédition n’oat-âk$ 
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pas reçu de fausses , de désastreuses applications ! 
Que d’innocens ont gémi sens le poids de mesures, 
d’arrestations illégales, de procédures iniques, faute 
de conseils expérimentés et de défenseurs courageux qui 
leur auraient expliqué le but véritable du législateur, 
le texte de ses expressions, le développement de ses 
motifs , les devoirs de l’administrateur et du magis- 
trat, les droits du citoyen français! Eli quoi! le nom 
-de patriote est devenu une insulte! et il ,ne tiendrait 
à rien que ceux qui s'honorent Je le porter fussent notés 
d’infamie, s’il était possible que la nation entière pen- 
sât comme de certaines gens parlent et écrivent! Sous- 
crirons-nous, par un plus long siîence, à ces arrêts 
d’une tourbe superstitieuse ou dépravée, nous vieux et 
constans amis de la liberté , nous qui n’avons courbé 
le front devant aucune espèce de tyrannie? Patriote, 
élève toujours vers le ciel ta tête blanchie sous la verge 
des proscriptions; sois toujours fier, silencieux et patient 
en face de ceux qui se font tes adversaires ; mais ne 
crois plus que tout soit permis envers toi , lorsqu’il 
s’agira de t’arracher à ton industrie , à ta famille et à 
tes foyers. Ton devoir est de n’obéir qu’aux lois , parce 
que le devoir du magistrat est de ne commander qu’au 
nom des lois. Laisse crier les faux amis dn roi , ceux 
pour qui la chute du trône ne serait rien 1 , s’il leur était 
possible de racheter à ce prix leurs privilèges et leurs 
dîmes. 

Lé roi dit dans le préambule de la charte jurée par 
lui ; « En même temps que nous reconnaissons qu’une 
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» constitution libre ehmonarchique devait remplir l’at— 

» tente de l’Europe éclairée, nous avons pu nous 
» souvenir aussi que notre premier devoir envers nos 

• * k ' ,V ' ** 

» peuples était de conserver, pour leur propre intérêt > 
» les droits et les prérogatives de notre couronne. » 
Ainsi donc, comme on l’a déjà dit avant nous, le 
gouvernement français offre aujourd’hui l’union -de la 
monarchie et de la liberté; ainsi donc, pour cire roya- 
liste, il faut devenir constitutionnel. Louis a réintégré 
le patriotisme dans ses droits : sa charte est le pacte 
d’alliance entre les partis; et la liberté ne doit plus 
être représentée comme un fantôme sanglant armé 
pour détruire. 

Le roi dit encore : « Le vœu le plus cher à notre' 
» cœur, c’est que tous les Français vivent en .frètes* 
» et que jamais aucun souvenir amer ne trouble la sécu- 
» rite qui doit suivre l’acte solennel que nous leur 
» accordons aujourd’hui. » 

Qui donc oserait perpétuer encore au milieu dtf 
nous les germes de nos fatales discordes, et r’ouvrir 
les plaies que le monarque a cicatrisées? Louis XVIIÏ 
ne semble- t-il pas dire aux éternels ennemis de la paix 
publique, aux anarchistes du royalisme: «Vous qui 
» bouleversez les archives du passé pour y chercher 
» le texte de vos délations, vous méritez bien Ta 
» sublime leçon que donna Jésus-Christ au peuple juif 
» prêt à lapider la femme adultère, * 

, Les Français sont égaux devant la loi: tel est le pre- 
mier article de la charte» N’envions donc ni leur rang* 
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tiï leurs titres, <ni leur opulence, aux Français que la 
naissance et la fortune ont comblés de leurs faveurs : 
ils ne pourraient s’en servir pour nous avilir ou nous 
pppriraer, que dans le seul cas ou nous aurions la fai- 
blesse de le souffrir. 

• Art. 4. La liber té individuelle est garanti e, personne 

fie pouvant être poursuivi ni arrêté que dans Us cas prévus 
par la loi et dans la forme quelle prescrite. % 

ÀRT. 8. Les Français ont le droit de puhlier et de 
faire imprimer leurs opinions, en se conformant aux 
lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté. 

1 

* Art. 11. Toutes recherches des opinions et votes 
émis jusqu’à la restauration sont interdites. Le même 

♦ oubli est commandé aux tribunaux et aux citoyens. 

Le code pénal , le code d’instruction criminelle, et 
même les lois qui y dérogent, montrent en outre les 
précautions que le roi a prises contre l’abus de l’auto- 
rité publique. Tout y est réglé, spécifié, défini, pour 
que l’arbitraire, même, dans une mesure commandée 
par des circonstances alarmantes, ne puisse trouver ni 
instrumens, ni- victimes. 

y , « 1 

La loi d’amnistie, sanctionnant l’ordonnance du 24 
juillet, spécifie les individus exceptés du bénéfice de la 
pharte ; et tout autre français contre lequel on vou- 
drait armer la vengeance des lois pour des faits poli- 

« * ' / 

tiques aurait droit à la protection du ministère et de% 
magistrats. „ . . 

. 8 . Nous allons d’abord examiner la garantie de la liberté 
|ndiyjdueUe f telle quelle résulte des • codes > ncut* 
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le fonctionnaire public, l’agent, le préposé du gou- 
vernement qui auraient, ordonné ou fait quelque acte 
arbitraire et attentatoire à la liberté individuelle; il 
accorde aux personnes- contre lesquelles ces attentats 
auraient été dirigés le droit d’en poursuivre les auteurs, 
soit criminellement, soit par la voie civile, et fixe à 
vingt-cinq francs au moins les dommages-intérêts pour 
chaque jour de détention illégale. 

ïl punit aussi d’une amende le juge, le procureur 
du roi, le substitut, l’administrateur, ou autre officier 
de justice ou de police qui se sera introduit dans le do- 
micile d’un citoyen hors les cas prévus par la loi, et 
sans les formalités qu’elle a prescrites. 

Ces formalités , les voici telles qu’elles sont indiquées 
dans le code d’instruction criminelle : 

-•# * y * 

« Art. 95. Les mandats de comparution , d’amener 
» et de dépôt seront signes par celui qui les aura 
» décernés, et munis de son sceau. Le prévenu y sera 
» nommé et cfésig ué le plus clairement possible. 

» Art. 96. Les mêmes formalités seront observées 
» dans le mandat d’ar.êt : ce mandat contiendra, de 
» pîus. L'énonciation du fait pour lequel il est décerné,’ 
» et la citation de la loi qui déclare que ce fait est un 
» crime ou délit. ri. , 

i ? \ 

» Art. 97. Les mandats de comparution, d’amener, 
» de dépôt ou d’arrêt seront notifiés par un huissier ou 
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» un agent delà force publique, lequel en fera l'txhi- 
» buion au prévenu , et. lui en délivrera copie. 

» Art* 609. Nul gardien ne pourra; à peine d’être 
» poursuivi et puni.comme coupable de détention arbitraire t 
» recevoir ni retenir aucune personne qu’en vertu soit 
» d’un mandat de dépôt, soit tj’nn mandat d’arrêt 
*> décernés selon les formes prescrites par la loi. » 

Si donc un magistrat ou un administrateur s’oubliait 
au point demander verbaùmentwn ou plusieurs citoyens , 
-meme des fonctionnaires publics, dans une auberge , de 
les insulter publiquement, de les traiter de perturbateurs , 
de mauvais sujets , d’ennemis du roi; de les menacer de 
les faire lier et traîner dans ses prisons , etc., etc. ; le 
respect que l’on doit à la magistrature enchaînerait sans 
doute l’indignation du citoyen outragé , mais ne l’em- 
pêcherait point de résister à l’outrage et d’en tirer justice 
par les moyens puissans que la loi lui assure. 

* Les juges , est-il dit dans le rapport sur le titre I. et 
m du code d’instruction , les juges seront pénétrés d’un 
» religieux respect pour le malheur; car, jusqu’au mo- 
>> ment de la condamnation , il n’y a point de coupable 
» reconnu. » 

« Toutes rigueurs employées dans les arrestations, 
»> détentions ou exécutions, autres que celles autorisées 
» par les lois, sont des crimes. » {Art. 82 de la loi du 
22 frimaire an 8 , rappelée dans le code d'instruction cri- 
minelle. ) .. ... 

Que deviendrions-nous, s’il était permis à un simple 
brigadier de gendarmerie, qui ne peut être regardé 
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comme officier de polie 
porter des ordres verbaux , 
seraient , dit-on , ' soumis 
police; de leur défendre de sortir de leur commune 
sans rautorisation écrite de ce même brigadier ; de les 
astreindre à paraître devant lui tous les jours, à le 
prévenir en personne du moment précis de leur départ, 
de celui de leur arrivée, etc.., etc. 

Des gens crédules , mal intentionnés peut-être, ont 
répandu le bruit que les préfets avaient des instructions 
secrètes et des pouvoirs discrétionnaires pour l’exécu- 
tion de la loi du 29 octobre 18 1 5 qui déroge à certaines 
dispositions des codes : c’est calomnier le gouvernement. 
l,ors d’un événement malheureux, le roi crut devoir 

' K 

donner aux magistrats de l’Isère des pouvoirs discré- 
tion naire$; et son ordonnance à ce sujet fut insérée 
dans le bulletin des lois.- * * - 

Si un officier du ministère public avait assez peu de 
mémoire oit de jugement" pour attaquer devant son 
tribunal, les opinions et la conduite politique de tel 
citoyen jusques dans les premières années de la révo- 
lution; s’il plaisait à ce magistrat de reprçcher à ce 
citoyen des excès révolutionnaires que celui-ci aurait, 
dit-il, commis en 179 3. dans un pays où il n’a paru 
qu’en 1797, 21 faudrait déplorer l’erreur ou l’aveugle- 
inent de l’homme public, et l’avertir qu’il agit contre 
la volonté du roi, contre le vœu du ministère, cbntre 
les bienséances, contre tous les principes politiques et 
xaoraux qui sont l’ame de notre constitution actuelle. 


d’aller chez les citoyens 
en vertu desquels ces citoyens 
à la surveillance de la haute 
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Après avoir parcouru dans toute son étendue,, et 
même après avoir appliqué la théorie des droits du 
citoyen, il semblerait. presqu’humili^nt pour les Fran- 
çais d’en revenir aux premiers élémens de l’art de gou- 
verner, si nous ne savions que la France subit le même 
Sort que tous les autres peuples dans les crises de leur 
constitution morale et politique. Avec quelle réserve, 
tt même avec quelle timidité, les bons* esprits n’abor- 
dent-ils pas aujourd’hui les questions les plus .com- 
munes d’ordre public! Nous allons en citer un exemple 
puisé dans le Traité de la législation criminelle en France > 
par M. Legraverand* 

On a vu souvent des préfets maintenir en prison des 
citpyens acquittés par les tribunaux : c’est à ce sujet 
que M. Legraverand se propose, discute et. résout la 
question suivante, qui dans d’autres temps n’en pour- 
rait certainement pas faire une. . 

« Après que des individus arrêtés .par l’ordre de 
l'administration ont, été dénonces à la justice et livrés 
aux tribunaux comme prévenus de délits politiques, si 
ces individus viennent à être acquittés, l’autorité admi- 
nistrative peut-elle les retenir en prison, , malgré la 

décision des tribunaux qui leur est favorable } 

* * * - 

» Je crois que la question doit être résolue négati- 
vement, et qu’une marche contraire serait sujette à de 
grands inconvéniens , en ce que c’est affaiblir la consi- 
dération qui doit environner les cours et les tribunaux 

* * * 

de justice, que de détruire immédiatement , par une 
mesure de police, l’effet de leurs décisions; et je pensfc 
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au reste qu’il n’est ni jiute ni convenable, sauf un 
très-petit nombre d’exceptions possibles, dejpriver de 
leur liberté des individus qui ont subi l’épreuve d’une 
procédure criminelle terminéè par un arrêt ou par un 
jugement d’acquittement, d’absolution; et que ces indi- 
vidus doivent en conséquence recouvrer leur liberté,' 
sauf à exercer sur eux üne surveillance spéciale, si 
leur conduite ultérieure provoque l’emploi de ces 
^mesures. , ■ . * • , 

, » La police conserve . sans doute sur l’individu 
acquitté les mêmes droits que sur celui qui n’aurait 
pas été jugé, si cet individu lui laisse les mêmes in- 

i ■ • . 

quiétudes, et la force aux mêmes précautions; et de ce 
que les tribunaux ont jugé que le prévenu n’est pas 
coupable de tel fait particulier , il n’en résulte pas que 
cet individu ne doive plus être pour l’administration 
l’objet d’une juste défiance ou d’une surveillance 
active; mais il doit en résulter, à ce qu’il nous semble,; 
qu’on ne peut plus le poursuivre, le détenir pour le 
fait particulier dont il a été reconnu innocent ou non 

‘ * 4 < 

coupable, ou bien il .faut reconnaître que les tribunaux 
de sont que les instrumens «passifs de la volonté de 
1 administration que leurs décisions, .susceptibles 
d’exécution quand elles y* sont conformes, peuvent 
être paralysées aussitôt qu’elles y sont contraires; que 
l’opinion isolée d’un.agent de l’autorité administrative 
est d’un plus grand poids et doit avoir une plus grande 
influence que la décision d’une cour de justice ou d’un 
lïibunalj éclairés par un débat public et une discussion 
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contradictoires; et si la magistrature française était 

abaissée à ce point dans l’opinion publique, que, 
renversant ce principe conservateur : Res judicata pro 
verhatc habetur ; et sans égard pour cette responsabilité 
morale qui atteint les magistrats en masse et chacun 
d’eux en particulier, et qui est, en général, une 
garantie si puissante de la justice et de la bonté de 

i i 

leurs décisions, on • s’habituait à ne voir, dans les 
arrêts et les jugemens, que des actes incomplets, sou- 
mis en quelque sorte à la censure de l’administrateur; 

il est difficile de calculer quels seraient les résultats 

\ # » 

d’un pareil état de choses' et de quels désordres il 
pourrait être suivi.» 

La charte, les codes , les lois qui. en suspendent 
momentanément quelques dispositions, n’ont donc pas 
toujours été suivis avec une religieuse exactitude ; et la 
raison en est bien simple : c’est que la fusion de pen- 
sées et dç-sentimens n’a pu s’opérer aussitôt que le roi 
l’a voulu. Le régime < purement constitutionnel ne 
s’établit^hez un peuple longtemps agité par la fièvre 
des révolutions, que lorsque cette fièvre est passée; et 
durant la convalescence, le pouvoir du médecin est 
toujours discrétionnaire, toujours absolu- Dès que 

nous serons en santé , nous jouirons des bienfaits d’une 

* 

constitution /libre. Eh ! qui sentira mieux que nous 
Combien il importe d’attendre, avec le calme d’une 
Sage résignation , cet -heureux . retour de nos forces 
physiques et morales. Le malaise cfui nous tourmente 
Recroîtrait par l’impatience, Paigreur et les méfiances» 
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Que chacun de nous cesse donc de se croire exclusive- 
ment l’ami de la- patrie; car le patriotisme s’allie avec 
des opinions contraires: on peut différer sur la forme 
de gouvernement la plus propre à rendre la patrie 
heureuse, non sur l’amour de la patrie. Si pourtant 
les partisans de la liberté veulent y réfléchir, ils ver- 
ront que leur but est rempli. Que voulaient-ils? le 
système représentatif, l’égalité devant la loi, la garan- • 
tie de leurs personnes, de leur industrie, de leurs pro- 
priétés, le libre exercice des cultes. Èh bien! ne les 
ont-ils pas obtenus de droit? Ce ne sont plus les 
principes qui se combattent, ce sont les personnes. Le 
levain des vieux ressentimens fermente seul : on est 
d’accord sur les choses. Si quelques incorrigibles lèvent 
encore la démocratie ou la féodalité, leur petit nombre 
et leur impuissance ne permettent aucunes alarmes: 
tout mouvement rétrograde dans les idées et dans les 
institutions fondamentales est impossible, ' 

Seïde se résume : le roi s’identifie de jour en jour > 
avec la nation : l’ordonnance du 5 septembre est une 
mesure si remarquable, qu’il ne peut plus rester le 
moindre doute dans nos esprits sur les intentions libé- 
rales de Louis XVIII, Nous allons voir successivement 
les lois d’exception s’anéantir devant la charte. Les 
démarcations odieuses vont faire place à cette -grande 
et unique division : les amis et les ennemis de l’ordre. 
Tout Français, ami du roi et de la charte*, sera patriote 
dans la j uste acception de ce mot ; et il ne sera permis 
de regarder en arrière que pour, déplorer, dans les • 
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effusions <Fune réconciliation sincère et durable, lçs 
maux que nous nous sommes faits à nous-mêmes* faute 
de nous être entendus. 

** v 

Seïde veut essayer de prouver qu’il est possible 
d’avoir un avis à soi et de l’énoncer arec franchise, 
sans blesser, ni au fond ni dans la forme, les égards ^ 
respectueux que l’on doit au gouvernement et à la 
magistrature. On lui demandera .peut-être qu’elle est sa. 
mission, et qui la lui a donnée; s’il a des titres litté- 
raires, une autorité quelconque pour s’ingérer des 
affaires de son pays. Il répondra qu’il s’est donné sa 
m’ssion à lui-mcme; qu’il cède à un penchant irrésis- 
tible, fortifié par .vingt-trois ans de malheurs; que, 
victime de toupies gouvernemens révolutionnaires, il 
n’en voue pas moins le reste de sa vie à la défense de 
ces principes dont chaque jour démontre l’évidence, en 
même temps qu’on affecte de les traiter de rêveries. 11 
n’a point de titres littéraires; il est sans nom, sans 
fortune et sans appui; car il a toujours marché seul 
dans l|âpre et périlleux sentier de l’indépendance. Il 
tient aux idées, nullement aux personnes; il attaque 
l’injustice partout oit elle se montre, et il rend hom- 
. mage au mérite, quelque part qu’il se trouve. " • 
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Que je vous plains, Philinte! vous êtes 
riche; vous jouissez de l’estime publique; vous êtes le 
chef d’une famille aimable et considérée: votre vie s’é- 
coule dans des travaux honorables , au sein d’une paix 
profonde.... Hélas! que je vous plains! ■- 

Philintje. Je ne suis point heureux. La paix dont 
vous parlez n’habite point dans mon ame. Sans la sécu- 
rité, point de repos, point de bonheur. 
j Ariste. Vous ressembleriez donc à ces hommes qit^ 1 
la prospérité tourmente? Les faveurs de la fortune . 
seraient donc un poison pour vous? Qui peut troubler 
votre sécurité? Quels dangers vous menacent? 

Philinte. Bon dieu ! quels dangers ! L’avenir est 
affreux. , - * 

Ariste. Votre imagination est bien malade! 

Philinte. Et la vôtre bien aveugle ! Vous accueillez 
toutes les illusions, et vous les appelez des espérances. 
jVous etes comme Jes Juifs qui, depuis trois mille ans 
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et plus, attendent le messie tous les jours. Qui dé nous 
; deyx a l’esprit le plus sain ? •/ * '* 

Ariste. Celui qui contemple l’avenir sans crainte, 
et le malheur sans faiblesse. Quand la peur nous sur- 
prend dans les ténèbres, il faut allumer les bougies. 
Tâchez de voir clair autour de vous et dans vous : les 
fantômes qui vous assiègent disparaîtront bientôt. 
Allons, Philînte, du courage et de la confiance. Contez- 

'“•j VO- ^ V tyf- ^ 

moi le sujet de vos inquiétudes : en est-il que vous 
deviez tenir cachées, même aux instances de l’amitié? 

- Philînte. Grâce à dieu, je ne connais point pes 
;|>eines domestiques dont l’honneur et l’amotir-propre 
font une loi de garder le secret. Le succès a couronné 
mes entreprises et mes travaux. Je n’aurais plus rien à 
desirer, si j’étais sût d’en conserver le fruits Mais, 
mais, je le répète, l’avenir est affreux. - h 
7v Ariste; Et moi, plus je l’envisage* plus il mecon- 
* r^ole du présent. 

Philînte. Oh ! je sais qu’en fait de chimères, vous 
choisissez toujours celles qui vous bercent le mieux: 
yous rêvez le bonheur, ne pouvant l’avoir. • s 7 
v : Ariste. Et vous le reniez, quand vous l’avez. Oh 
trouverait- oh, par exemple, une femme plus sage 
que la vôtre, plus attachée à ses devoirs de tnère et 
tfépouse, plus intelligente, plus spirituelle? *> 

PhilintJe. Oui, ma femme mérite tous ces éloges, 
Alais, mais, hélas} lapetite église*^*, 

•à* Ariste. la petite égliselti- 

^ ^Philinte. Comme vous, les idées libérales; 
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Ariste. C’est beaucoup dire. Eh bien! quel mal 
•peut-il en résulter pour vous? Auriez -vous aperçu 
quelque altération dans son humeur, dans ses affec- 
tions? Devient-elle triste et grondeuse? Se mêle-t-elle 
de discussions théologiques? Se laisse-t-elle maîtriser 
par l’ascendant de quelque esprit remuant, impérieux, 
fanatique? * ' / ê 

Philinte. Non : son caractère est toujours égal ; sa 
douceur est toujours inaltérable, et son jugement. tou- 
jours droit. Mais, mais, je vois avec chagrin cette 
division entre les prêtres d’une même église; je crains 
quelle ne se répande dans les familles, et qu’elle ne 
trouble les consciences. Les écrits de ces messieurs me 
font trembler.. ‘'De part et d’autre on oublie que la cha- 
rité est la première vertu du chrétien, et vous savez 
jusqu’où va la passion dans les querelles de cette espèce. 

Ariste. Autrefois le public prenait part à ces que- 
relles. La bulle Unigenitus a été le sujet de débats fort 
scandaleux dont l’importance s’est accrue par l’inter- 
vention du gouvernement. Mais aujourd’hui que de 
plus grands intérêts nous occupent, et qu’un ministère 
impartial s’en tient à mire respecter la liberté des con- 
sciences, quel danger y a-t-il dans la guerre que se font 
ces messieurs ? La religion n’en peut souffrir aucun 
dommage; car tous sont d’accord sur le fond de la 
doctrine. Laîssons-les s’anathématiser réciproquement 
pour des différences d’opinion sur le degré d’infaillibi- 
» l* té du P a P e : leur animosité n’étant irritée ni par nos 
applaudissemens, ni par notre opposition, tombera. 


mJ 





V* 


i 




» 




:W 

Ai 












■ ov 



ysft- 




•:v 


Digitized by Google 


> v, 




t 

A 


« 


( 36 ) 

bientôt d’elle-même. Ils finiront par en rougir, et sen- 
tiront qu’il est tems.que les lévites rentrent dans le 
sanctuaire. 

Philinte. Mais, mais, la petite église attaque les 
biens nationaux; et moi j’en ai , Ariste. 

Ariste. Vous les garderez, Philinte. 

Philinte. Parce que vous le voulez ainsi , n’est-ce 
pas ? 

Ariste. Je le veux; le roi le veut; vingt millions 
de Français et le bon sens le veulent. Après que Charles- 
Martel eut fait présent à ses capitaines de la meilleure 
partie des biens ecclésiastiques, fut-il excommunié? 
Son fils Pépin ne fut-il pas sacré roi des Fançais par le 
pape Zacharie? Son petit-fils Charlemagne ne fut-il pas 
couronné empereur d’Occident par le pape Léon III? 
Et pourtant les vassaux de Charles- Martel avaient 
transmis à leur postérité le fruit de la spoliation du 
clergé français. Et les biens des protestans bannis par 
Louis XIV, ont-ils été rendus ? Il y a des malheurs 
irréparables : la vente des biens nationaux en est un. 
Il faut que cela soit ainsi , puisque le roi l’a confirmée : 
c’est un sacrifice que sa haute sagesse impose à ses plus 
fidèles serviteurs. Soyons certains qu’ils ne résisteront 
ni à la volonté royale, ni à la nation, ni à la nécessité, 
ni à la prescription dutems ; ou que s’ils méconnaissaient 
assez leurs devoirs et leurs véritables intérêts pour se 

refuser au sacrifice, tout le danger serait pour eux. Ne 

• . 

craignez donc ni la restitution des biens nationaux , 
ni la petite église, ni l’influence qu’elle pourrait avoir 
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sur l'esprit Je votre femme : jouissez sans chagrin Je 
votre fortune : elle passera toute entière à vos enfans. 

Philinte. Mes pauvres enfans ! snis-je bien assuré 
d’avoir travaillé pour eux? Me répondez- vous d'une 
longue paix ? 

Ajuste. Oui. 

Philinte. Il décide , il tranche : c’est le docteur 

Tant-mieux. 

Ariste. Dites-moi, Philinte ; est-ce à la France que 
l’Europe a fait la guerre? 

PhilinTe. C est à Napoléon; car, si elles en eussent 
voulu à la France, les puissances coalisées l’eussent 
partagée entr’elles. 

Ajuste. Bien. Quel intérêt auraient-elles donc à re^ 
nouveler la guerre. 

Philinte. Je n’en vois aucun pour le moment : 
mais, mais, par la suite 

Ariste. Par la suite, aucun intérêt commun ne 
pourra de longtems les rallier contre nous. Les divers 
états rentrent insensiblement dans leurs rapports na- 
turels; et ces rapports s’opposeront de jour en jour à 
une coalition générale. L’équilibre politique, rompit 
par Bonaparte , tend à se rétablir. D’ailleurs , tous ces 
gouvernemens sont obérés; et la paix seule, une longue 
paix, leur donnera les moyens de relever leurs finances.’ 
Vos deux fils vous resteront, Philinte; et vos filles 
ne resteront pas. 

Philinte. Que dieu vous entende! Ces chers enfans, ’ 
tout le monde m’en dit tant de bien I 
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Àriste. Ce pauvre ami! comme il est malheureux! 

Il a un peu plus de quinze mille livres de rentes : sa 
femme est un ange de bonté : ses fils, tout le monde en 
dit du bien : ses filles sont encore plus aimables que 
jolies.... 

Philinte. Me soutiendrez-vous aussi que le tems est 
bon pour marier les filles? Hélas ! hélas! la corruption 
du siècle a gagné tous les états, tous les âges. L’esprit 
d’indépendance et ce beau progrès des lumières , que 
nous devons à la philosophie, ont tourné les jeunes 
têtes : l’autorité paternelle n’a plus de force : la religion, 
la morale ne sont plus, aux yeux des jeunes gens, que 
d’insipides radotages faits pour endormir les petits 
esprits : votre système d’égalité de droits les excite à 
sortir de leur sphère , en permettant toutes les espé- 
rances à leur présomptueuse ambition. Ils ne rêvent 
que fortunes brillantes , hauts emplois , grandes digni- 
tés ; ils dédaignent le mariage comme une entrave qui 
retiendrait l’essor de leurs facultés , s’opposerait à 
l'accomplissement de leurs vastes désirs, et gênerait 
l’inconstance de leurs goûts. Tout cela n’est-il pas 
évident, monsieur l’optimiste? 

Ariste. Et pourtant on se marie tous les jours. Con- 
venez avec moi que vous avez prodigieusement charge 
le tableau. L’esprit d’indépendance est aile d abord 
jusqu’au délire ; il s’est assoupi sous Bonaparte ; main- 
tenant il se réveille pour subir une heureuse métamor- 
phose : ce sera désormais l’esprit de liberté contenu par 
la religion, les mœurs et les lumières. De notre tems. 


/ 



la philosophie était agressive, parce qu’elle voulait 
renverser des institutions jadis bonnes, et devenues 
mauvaises ; aujourd’hui la philosophie est d’accord 
avec les lois , et sa fonction est de recommander aux 
citoyens le respect pour la religion, dont les ministres 
ne rejètent plus ces lois ; pour le monarque, qui s’en est 
fait le garant; pour les mœurs, qui sont moins dé- 
pravées encore qu’elles ne l’étaient dans les tems 
d’ignorance. La main sur la conscience, combien avez-* 
vous refusé de partis pour vos filles ? t 

Philinte. Beaucoup, il est vrai. Les uns péchaient 
par la famille , d’autres par la fortune , d’autres par 
de certaines convenances plus ou moins graves. Mes 
filles ne les voulaient que jeunes, beaux, bienfaits, 
élégans, aimables 

Ariste. Et vous, vous ne les vouliez que riches? 

Philinte. Sans doute./ ^ 

Ariste. Celui qui n’aurait pour toute fortune que 
des talens, des mœurs, de l’activité, vous le refu-> 
seriez, Philinte? 

Philinte. Je le refuserais tout net. Les talens sont 
une belle chose , quand ils ont fait leur preuve et re- 
cueilli leur récompense. La fortune est une chose ac- 
tuelle, positive, très-facile à évaluer. Vous qui parlez 
d’indépendance, dites-moi si la fortune n’en est pas 
le gage le plus sûr ? 

Ariste. Ah! laissons-là ces questions oiseuses. Il 
nous suffit de voir que , si vos demoiselles sont en- 
core à marier , ce n’est ni la faute des mœurs , ni celle 
du tems. Quant à vos fils,, 
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Philinte. Ne voilà-t-ii pas qu'ils se mêlent aussi 
de politique !/ l’un e.t ultra - royaliste ; l’autre esr 
charnier. Heureusement leur excellent naturel triomphe 
de l’esprit de parti: après avoir longtems disputé, ils 
ne s’en aiment que mieux. Mais , mais , combien n’a- 
t-on pas vu d’amis et même de frères assez foux pour 
devenir ennemis irréconciliables à cause des opinions? 
Je ne connais point de passion plus emportée que 
l’esprit de parti* Peut-on raisonnablement espérer que 
d’aussi longs ressentimens s’appaiseront ? Non , non % 
Ariste, Tous les élémens de la discorde se perpétuent: 
ils passeront dans la génération future pour .déchirer 
jtotre malheureuse France y et la faire périr dans les 
ponvulsions de la guerre civile ou dans l’épuisement 
qui la suit. Pourquoi la nation ne remettrait-elle pas 
au roi tout seul le soin de* faire les lois et dé le*s 
exécuter? Le spectacle de ces chambres de législature, 
o&d’on n’est jamais d’accord, est d’un trop funeste 
exemple. . Je voudrais , de plus , qu’il n’y eût en 
France qu’un seul journal politique ; que ce journal ne 

• • i 

donnât que les actes du gouvernement*- et qu’il fût 
défendu, sous peine des galères, d’écrire sur les affaires 
publiques. Les gens de toutes les conditions ne seraient 
plus détournés de leurs propres affaires par l’attrait 
tagique et dangereux des débats politiques consignés 
ns les feuilles du jour. L’effervescence qui fait bouik» 
Jonner les têtes finirait par se calmer, et le délire cesser 
lait. Qu’çn pensez^ vous, Ariste? . . < 

; • Ajuste. Bravo , mon ami! en fait <le principes poli* 
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tiques, vous étiez jadis, comme moi, dans la progres- 
sion croissante; aujourd’hui vous voih\ dans la pro- 
gression décroissante , et vous revenez tout doucement 
à zéro. La doctrine de la liberté a voulu s’établir en 
France, quand les peuples européens la repoussaient; il 
serait curieux que nous adoptassions la doctrine du 
despotisme, quand presque tous les autres peuples la 
rejètent. Sans m’arrêter à la combattre , je vais exami- 
ner s’il nous serait possible d’être gouvernés par elle. 
Cela serait possible, Philinte, si les habitudes, les 
opinions et les intérêts de la majorité des Français ne 
s’y opposaient pas d’une manière directe. Eh bien ! 
comptons les voix. 

Scion les uns, notre population est la même qu’en 
1789; selon les autres, elle s’est élevée à trente million^ 
d’habitans : prenons le moyen terme , et calculons sur 
vingt-sept millions. 
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La monarchie française , telle que Louis XI et le 
cardinal de Richelieu l’avaient faite, possédait, il y a 
trente ans, toute la puissance que lui avaient arrachée 
les grands fiefs. Les formes de la féodalité restaient; 
mais toute sa force avait passé dans les mains du roi, 
J appellerai donc Féodaux ceux qui désirent le retour 
pur et simple de l’ancienne monarchie; Constitutionnels 
ceux qui veulent le maintien de la loi fondamentale 
donnée et jufée par le monarque; et Neutres ceux qui 
ne prennent aucun parti dans la querelle 

Philinte. Au nom du ciel, Ariste, comptez-moi 
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parmi les neutres : les féodaux me font pitié , et les 
constitutionnels me font peur. 


Ajuste. Vous pensez donc que, du côté des neutres, 
se trouvent réunis le bon sens et le repos? Ahl mon 
ami, quelle erreur est la vôtre! Jetez les yeux sur les 
pages sanglantes du Moniteur en 94, et vous verrez les 
neutres accompagner tous les partis à l’échafaud. 
D’ailleurs, est-il possible de rester neutre au milieu de 
l’agitation universelle ? non : dans les révolutions 
comme la nôtre, il arrive un moment où l’homme le 
plus froid, le plus réservé, sent la nécessité de s’unir 
à un parti : et les neutres d’aujourd’hui pourraient bien 
ne pas l’être demain. 

Philinte. De quel côté passeraient-ils donc? 

Ajuste. Bonne demande! du côté du plus fort. 
Mais je reprends mes cathégories. 


FÉODAUX. 


' î. Petite église : cinq à six prêtées, cinquante dames 
bu demoiselles dont il faut respecter les intentions et 
la piété sincèrè, mais dont le caractère humble et mo- 
deste ne s’arrange point du prosélytisme; cinq à six 
cents paysans mystifiés par la clandestinité : le tout 
dans chaque département, l’un portant 1 autre. 

^ 2. Partie des émigrés rentrés en 1814, minorité 

très-faible de la grande émigration. . 

1 3. Quelques anciens nobles et semi- nobles qui* 

ayant resté chez eux, ont su échapper aux proscrip* 
lions révolutionnaires. » -- 


_ - ( 4 ? 

4. Riches bourgeois, plutôt ennemis de- la révolu- 
tion que de la liberté, profondément persuadés que 
leur repos et même leur existence tiennent au retour 
de l’ancien régime ; épicuriens chez eux , dévots par 
ton , enchaînés par le respect pour des habitudes dont 
le souvenir leur en impose plutôt qu’il ne les flatte; 
gens estimables, mais faibles, qui ne sauraient suppor- 
ter la disgrâce des féodaux; que ceux-ci caressent au- 
jourd’hui, et qu’ils ne salueraient pas demain, si les 
fiefs ressuscitaient avec les titres. . * 

NEUTRES. 

Classe nombreuse, répartie dans toutes les condi- 
tions, masse inerte sur laquelle passent les événemens 
comme ljes nuages, sans les émouvoir ni les troubler 
dans le cours d'une lente végétation. 

CONSTITUTIONNELS. 

1. Le roi. 

2. Les princes, qui ont juré le maintien de la charte 
devant les deux chambres. 

3. Les ministres. 

4. La chambre des pairs. 

y Toutes les parties de l’administration publique et 
de la magistrature, à peu d’exceptions près. 

6. Le clergé concordataire, irrévocablement séparé 
de la cause féodale par son adhésion à la vente des 
domaines nationaux. • 
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■ 7. Les côrps savans et littéraires. '*— • ^ 

8 . La vieille armée. ' ‘ 

? §. L’armce actuelle. 

k # #t i- ' 1 • • -J*# 

10. Les neuf dixièmes des campagnes où Ton mau- 
dit encore le souvenir des justices seigneuriales, des v 
redevances, de la dîme, des champarts, du droit de 
Chasse, etc., etc.", etc.* et où l’on est émancipé à n’y 
plus revenir. " 

* ». ... t v •» , 

1 f. Les neuf dixièmes des villes de commerce dont 

fesprit fut, de tout tems, si contraire aux prétentions' 
de la noblesse féodale. 

12. Les patriotes, avec toutes leurs variérés. 

# 

Quinze millions d’intéressés dans laliénàtioo 

des biens nationaux. x , . * . . 

* • 1 * * " . 

> On peut évaluer le nombre des constitutionnels à 
vingt millions, celui des neutres à 9k millions, et* le 
• reste formera le parti féodal. 

C ' ; - ' " • ‘ 

Philinte. Mais, mais, qu’importe le notftbre? c’est 
la qualité qu’il faut voir. La petite église est imposanter 
f>ar la pureté de sa doctrine et son désintéressement; 

. les émigrés , par leurs malheurs et leur dévouement à ia 
cause de la monarchie; l’ancienne noblesse r par son: 
illustration; la haute bourgeoisie, par la tradition et la 
jçpnservation des mœurs antiques. - \ . w 

* Ariste. J’y consens, Philinte; mais tous ces titres 
à la vénération publique n’emportent point le droit de 
bouleverser l’ordre actuel delà société , pour le recons~ 
tmire avec de vteux matériaux, v -• . v - W * 
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Philinte. Eh! pourquoi ces vieux matériaux ne 
pourraient-ils plus servir? 

Aristf.. Parce qu’ils ne conviennent plus au nouvel 
édifice. D’ailleurs, je vais vous mettre à l’aise: je vais 
professer avec vous, pour un moment, la doctrine du 
pouvoir absolu. Eh bien! si la volonté du monarque 
est d’abolir le principe féodal , d’ad.mçttre celui de la 
.représentation nationale et tout ce qui s’en suit, de 
quelle manière vous y prendrez-vous pour justifier une 
volonté contraire? Le roi veut que la France soit libre : 
ne serait-ce pas un crime que d’agir contre une aussi 
magnanime résolution? Et ne dites pas que des consi- 
dérations secrètes ont pu la déterminer; car Louis XVIII 
ne se trouvait sous l’influence d’aucune faction, lors- 
qu’il traça le plan d’une charte constitutionnelle : il l’a 
méditée pendant vingt ans. Environné des armées de 
toute l’Europe, il eût pu déclarer à la nation qu’il 
reprenait les pouvoirs de la monarchie tels qu’ils 
étaient jadis; et certes, les souverains qui l’avaient 
ramené sur le trône ne lui auraient pas refusé leur 
assistance. Quelle faction assez audacieuse , assez puis- 
sante , aurait conçu l’espoir de contf ebalancer d’aussi 
grandes forces? 

Philinte. Ah! ne me parlez plus de liberté. L’essai 
que nous en avons fait prouve qu’elle ne va point à 
ce peuple inconstant, frivole et corrompu, qui ne 
sait garder de mesure en rien. 

Ariste. Vous calomniez votre patrie, Philinte; c’est 
.vous calomnier vous-même. Relisons ensemble uq 
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passage curieux des Réflexions politiques de M. de 


Chateaubriand : j’espère que cet écrivain ne vous sera 
pas suspect. 

« Il est certain , dit M. de Chateaubriand , que nous 
» sommes moins frivoles, plus naturels, plus simples; 

» que chacun est plus soi, moins ressemblant à son 
» voisin. Nos jeunes gens, nourris dans les camps ou 
» dans la solitude, ont quelque chose de mâle oir 
» d’original qu’ils n’avaient point autrefois. La reli- 
» gion, dans ceux qui la pratiquent, n’est plus une 
» affaire d’habitude, mais le résultat d’une conviction 
» forte; la morale, quand elle a survécu dans les 
» cœurs, n’est plus le fruit d’une instruction dômes- 
» tique, mais l’enseignement d’une raison éclairée. 

» Les plus grands intérêts ont occupé les esprits; le 

, * 

» monde entier a passé devant nous. Autre chose est 
» de défendre sa vie, de voir tomber et s’élever les 
» trônes , ou d’avoir pour unique entretien une ' 
» intrigue de cour, une promenade au bois de Bou- 
» logne, une nouvelle littéraire. Nous ne voulons 
» peut-être pas nous l’avouer; mais, au fond, ne 
» sentons-nous pas que les Français sont plus hommes 
» qu’ils ne l’étaient il y a trente ou quarante ans ? 

A quel bon marché on acquérait alors une réputa- 
» tion dans les lettres, dans la politique, dans le 
» militaire! Quels -singuliers titres de renommée! et 
» combien ceux qui les possédaient nous paraîtraient 
» aujourd’hui médiocres, pour ne rien dire de plus! 

Sous d’autres rapports, pourquoi dissimuler que les 
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»» sciences exactes, que l’agriculture et les manufactures 
» ont fait d’immenses progrès? Ne méconnaissons pas 
» les changemens qui peuvent être à notre avantage; 
» nous les avons payés assez cher. 

» Cessons donc de nous calomnier, de dire que 
» nous n’entendons rien à la liberté: nous entendons 
» tout, nous sommes propres à tout, nous compre- 
» nons tout. En lui témoignant de la considération 
» et de la confiance, cette nation s’élèvera à tous les 
» genres de mérite. N’a-t-elle pas montré ce qu’elle 
« peut être dans les momens d’épreuve? Soyons fiers 
» d’être Français. » 

Mon cher Philinte, je finis par une observation dont 
la vérité vous frappera sans doute. On nous dit, pour 
nous détacher des principes libéraux, que cette doctrine 
est belle, sublime en soi; mais trop au-dessus de la 
faible humanité pour servir de base à nos institutions. 
Oserait-on nous en dire autant de la religion chrétienne 
dont la morale est encore plus austère, plus forte et 
plus élevée? Le vrai chrétien doit être essentiellement 
patriote : ses devoirs envers ses semblables, et parmi ses 
semblables envers ses concitoyens, sont fondés sur la 
charité, sur la loi d’amour ; et le comble de la corrup- 
tion, dans les sentimens comme dans la langue, est 
d avoir fait du nom de patriote une injure. S’il est de 
faux patriotes, il est aussi de faux dévots? Quelles 
conséquences peut-on en tirer contre la religion et le 
patriotisme? Parlons franchement : toutes les subtilités, 
toute 1 exaspération de messieurs les féodaux contre le 
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système libéral et constitutionnel prennent leur source; 
dans un intérêt qui ne sé cache plus. S’il était possible-* 
d’ôter de la question lès domaines nationaux, la cause 
de l’ancien régime serait abandonnée, parce que l’im- 
partialité réglerait enfin la discussion. Une sage liberté 
est notre unique réfuge contre l’insatiabilité des pré- 
tentions et la fureur des partis. Ne la croyons pas im- 
possible, parce que nous nous sommes égarés en la 
cherchant; car il n’est pas d’exemple qu’un peuple l’ait 
saisie "du premier coup : il faut l’acheter par de cruelles 
agitations et de grands sacrifices : c’est un besoin qui 
tourmente à présent les deutf mondes; et l’opposition, 
qu’éprouverait ce sentiment impérieux ne ferait qu’en 
augmenter la force. Que serait-ce donc si les alarmes 
de l’intérêt personnel, agissant sur la masse entière des 
populations , devenaient assez puissantes pour les 
ébranler? Il faudrait alors déplorer l’aveuglement d’un 
parti saris pudeur et sans frein, prêt à se révolter 
contre les chefs de l’état et de Féghse, dès qu’il s’agirait 
de leur soumettre son orgueil dont on ne sent plus que 
le ridicule, et ses intérêts passés devenus incompatiDlcs 

T' • L h . .1 y £.( mmm • -* 1 ^*1 ■ ♦ (. 'iLOÉ 

avec l’intérêt de la nation. H 
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RÉPONSE A M. DE CHATEAUBRIAND} 


PAR UN CI-DEVANT REVOLUTIONNAIRE. 



Un pair de France vient cîe jeter le cri d’alarme 
dans un écrit où le ministère est représenté comme 
l’instrument d’une faction, et cette faction comme un 
affreux résidu de l’anarchie et du despotisme. Un ami 
de la liberté va répondre à cet écrit vraiment extraor- 
dinaire, dont l’importance s’accroît par l’effet naturel 
du mystère. * 

Monsieur de Chateaubriand, familiarisé avec de 
grands succès qu’il sut toujours obtenir des circons- 
tances plus encore que de son rare taient, est une 
autorité trop imposante pour qu’on laisse au ministère 
public seul le soin de le combattre. En reprochant à 
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d’autres l’esprit de système, il ne peut échapper lui- 
naeme à ce reproche qui n’en serait pas un , si par sys- 
tème on entendait communément une liaison d idées 
exactes données par la juste appréciation des faits. 

M. de Château briand est gentilhomme, er ne perd jamais 
l’occasion de le rappeler au public ; c’est de là qu’il 
part pour chercher la route de la liberté. Il 1 a trouvée 
Sans doute, mais pour les gentilshommes et les piètres 
seulement; car, dans son Utopie, là sont les purs élér 
mens de l’ordre social : les vertus, le dévouement et 
l’honneur. Son attachement à la charte n’est, au fond, 
qu’une sorte de déférence aux sentimens bien connus 
du roi; c’est encore un voile transparent destiné à 
couvrir ou plutôt à trahir une arrière-pensée féodale. 
En admettant ces principes qu’on se lasse d’appeler 
libéraux , il veut les ensévelir dans le tombeau des 
abstractions, comme une certaine constitution le fut 
dans l’arche révolutionnaire : c’est un leurre qu il pre* 
sente aux Français, une ruse d’homme détat pour 
tromper, endormir les simples, en leur taisant accroire 
que des principes reconnus suffisent. Mais , en, atten- 
dant l’application de ces principes, on verrait le minis- 
tère, la représentation nationale, l’administration, la 
magistrature, les hauts grades de l’armée passer exclu- 
sivement aux gentilshommes, c’est-à-dire aux nobles 
féodaux; l’enseignement et les registres de lfétat civil 
aux prêtres; on verrait les anciens privilèges renaîtra 
en faveur de la pairie; les honneurs et lè$. nchçssés, 
pleuvoir sur lç$ fathUlés pauidéPOéi*. 

* 

? 


* 1; — -ûigiiizecfby Gôogle 



i. ^ w mm 


(»L 


C 50 

11 V a quelque maladresse dans le développement 
d’un art si rafmé. Cela pique l’amour-propre des con* 
naisseurs, qui se multiplient de jour en jour. Trop 
d’instruction est maintenant répandue dans la classe 
moyenne, pour qu’tlle ne juge pas, avec autant de 
justesse que d’indépendance et de sagacité, les hommes, 
les choses, les intentions, les conséquences. Cette classe 
nombreuse et moralement si forte veut aussi le trône et 
l'autel ; mais elle desire par-dessus tout l’extinction 
absolue de l’esprit féodal. Elle connaît la valeur des 
termes; elle sait que beaucoup ont changé d’acception 
dans la bouche et sous la plume de ses anciens domina- 
teurs. Si nous n’y prenions pas garde, la langue s’era* 
harasserait avec les idées par l’effet de l’inconsidéra- 
tion ou de la mauvaise foi d’écrivains sans méthode 
qui brouillent tout en affectant de tout éclaircir, lisse 
sont fait un jargon précieux, emphatique, ambigu, 
dont l’influence est quelque chose dans l’intervalle des 
grands événemens, et disparaît lorsque ces événemens 
arrivent. Il se mêle à ce jargon un air de profondeur, 
des formes analytiques, des mots d’une simplicité 
recherchée, des saillies, du néologisme; ce qui fait un 
ensemble où la prétention à l’originalité n’a pu mettre 
que le cachet de la bizarrerie. 

L’écrit dont nous nous occupons a pour titre : De la 
Monarchie selon la Charte, et pour épigraphe : Le roi, la 
charte et les honnêtes gens. Il commence par cette profes- 
t sion de foi : La monarchie avec la charte est la seule bonne 
manière de vouloir le roi légitime..,. Ne fut-elle pas bonne , 
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c'est U seule possible. Voilà qui est fort clair : passons. 

Le gouvernement établi par la charte se compose de quatre 
élément : prérogative royale ou royauté, chambre des pairs, 
chambre des députés, minîsàre. Cela est encore incon- 
testable. 

Le roi est une divinité.... Il est inviolable , sacre , infail- 
lible. Arrêtons-nous ici : l’hyperbole est trop forte. 
C’est une fiction qui ne. convient point aux peuples 
mûrs, par cela seul que c’est une fiction; elle ne con- 
viendrait pas plus aux peuples demi-civilisés, parce 
qu’il y a trop de finesse et de subtilité dans un pareil 
système. Faire d’un mortel une divinité pour ôter en- 
suite toute moralité à ses actions, c’est une conception - 
née dans les tems modernes, un tour de force à 1 an- 
glaise, que les Français ne peuvent imiter. Nous vou- 
lons plus de fond, plus de vérité dans les institutions; 
nous sommes désabusés sur tout , et nous ne pouvons 
plus nous prêter à des apparences trompeuses. Chez 
nous, un roi est un roi, c’est-à-dire un homme revêtu 
‘ de l’exercice du pouvoir souverain , ayant le privilège 
de l’inviolabilité, non celui de l’infaillibilité; ordon- 
nant au nom des lois, et dont la volonté a lieu dans de 
certaines circonstances, indépendamment de ses mW 
nistres, celle par exemple où il jugerait à propos de les 
changer. Supposons donc le cas où le roi voudrait les 
renvoyer tous, quel serait le ministre, organe de sa 
volonté, responsable de ses ordonnances? 

La prérogative royale doit être plus forte en France qu en 
Angleterre , dit M. de Chateaubriand. Je réponds que. 
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dans une monarchie constitutionnelle, la prérogative 
royale doit être partout la même. Accepter ou rejeter 
les lois, les faire exécuter, nommer les pairs et les 
officiers de la justice, de l’administration, de l’armée; 
représenter la nation dans ses rapports avec les gouver- 
nemens etrangers; avoir le droit de faire grâce: telles 
sont les principales attributions de cette prérogative 
dans tous les pays soumis au régime constitutionnel. 
Que pou v rait*el!e avoir de plus en France? 

Nous pensons, ainsi que M. de Chateaubriand, que 
l’initiative royale des lois et leur proposition secrète 
sont deux vices Je la charte, et nous souhaitons qu’ils 
soient corrigés selon les formes constitutionnelles. Sans 
doute, l’initiative et la sanction de la loi sont deux 
attributs incompatibles; car, dit fort bien notre auteur, 
dans ce cas c’est la couronne qui approuve ou désap- 
prouve son propre ouvrage. 

y Mais nous ne partageons point son opinion sur l’im- 
mensité de pouvoirs qu’il voudrait qu’on prodiguât à 
la chambre des pairs. IL manque encore à cette chambre , 
selon M. de Chateaubriand, non dans ses intérêts privés , 
mais dans ceux du roi et du peuple, des privilèges , des hon- 
neurs et de la fortune. Il faudra tôt ou tard titablir 
pour les pairs l'usage des substitutions par ordre de primo - 
géniture. Le retrait lignager en serait un appendice heureux... 
La terre noble ferait le noble plus sûrement que la volonté 
politique.... Sans privilèges et sans propriétés , la pairie est 
un mot vide de sens , et la monarchie représentative ne se 
constituera pas en France , x . ■ * 
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Il résulte de cette opinion que M. de Chateaubriand 
est constitutionnel à sa manière, et qu’il indique le 
premier pas à faire vers le retour d’une noblesse féo- 
dale. Or, nous savons ce que vaut une telle institution 
pour la sûreté du trône et pour la liberté publique. 
Nous savons ce qu’elle valut aux rois de la famille de 
Charlemagne; à Louis VI, le défenseur du peuple 
contre les seigneurs; à Louis IX, dont la minorit^ 
courut de si grands dangers au milieu des . grands* . 
vassaux, et dont la politique, autant que la dévotion, 
i lui fit emmener, contre les epnemis de la croix, cette 
noblesse indocile et -turbulente; à Philippe de Valois, 

> aux champs de Créci; à Jean son fils, aux champs de 
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Poitiers. * • " 

Si elle servit Charles V, elle forma ces grandes com- 
pagnies , ramas d’illustres brigands soudoyés par le 
pape et les princes chrétiens , gorgés des dépouillés et 
du sang des peuples, commandés par les premiers capi- 



taines d’Édouard 111, par les chevaliers les plus renom- 
més dçs Pays-Bas, de la Bretagne et de la France, entre 
lesquels on comptait jusqu’au vertueux du Guesclin. 

Si elle reconquit la France sous Charles VII, c’est 
* * 

qu’elle l’avait perdue et livrée sous son pere. . 

Si les guerres d’Italie firent éclore tant de traits de 
bravoure, de fidélité, de loyauté chevaleresque, l’his- 
toire des guerres de religion qui succédèrent à ces 
expéditions désastreuses ne nous offre-t-elle pas l’affli- 
geant tableau de la noblesse française divisée en deux 
partis dont l’un, se disant fidele à la cause du roi* 


, 

servait celle des ambitieux princes de Lorraine; et dent 

l'autre, armée contre la couronne, avait pour but de 
relever les grands fiefs? 

Si Henri IV, lHdole du peuple français, a péri sous 
le fer d’un ligueur, environné de factieux et de conju- 
rés, qui étaient ces conjurés et ces 1 factieux ? Inter- 
rogez l’histoire. i. -• M* 

Si le plus habile ministre qui ait gouverna la France 
a jugé que le salut de la monarchie demandait le sacri- 
fice des plus nobles têtes, peut-on douter des dangers 
qui menaçaient alors le trône de la part d’une noblesse 

toujours féodale dans le cœur? 

. » ’ • , 

* Qui étaient les chefs et les moteurs de la Fronde?...*; 
Et les deux plus grands généraux de Louis XIV lui 
furent-ils toujours fidèles? 

Jetons sur les deux règnes suivans le voile du res- 
pect: observons seulement que, dans le siècle dernier, 
les prétentions féodales de la noblesse avaient disparu , 

. à 

et que la liberté s’est inoculée chez nous par le contact 
de jeunes gentilshommes, frères d'armes de ILafayette, 
élèves de Wasingthon, héros de l’indépendance aux 
États-Unis d’Amérique. . - * , 

M. de Chateaubriand a fait, dans ses Réflexions 
politiques , le roman de la noblesse française ; et moi , 
je viens d’en esquisser l’histoire. 

. Puisqu’il ne rêve que factions et conjurations, et 
qu’il sonne, pour ainsi dire, le tocsin sur les constitu- 
tionnels, n’aurait-on pas le droit de lui rendre ail pour 
<x,ily dent pour dent ? Et s’il me prenait envie de le placer 


* 






y. 

► < 

r 

PT' 

► « 


' 

*: 





( 50 


à là tête d’an parti ayant pour but d’attribuer à l’an- 
cienne noblesse toute la puissance effective du gouver- 
nement, cette supposition serait-elle plus déplacée, 
plus invraisemblable que son affirmation ? L’écrit de 
M. de Chateaubriand est le manifeste et le va Je mecum 
des féodaux. 

Il fait du roi une divinité pour le rendre absolument 
passif. Il veut que les ministres soient nommés et qu’ils 
gouvernent par la majorité.... dans les chambres; qu’ils 
en fassent partie afin d’en être les maîtres par le fond, 
et les serviteurs par la forme ; il veut que la pairie 
reprenne les privilèges de l’ancienne noblesse; il veut 
que ceux des nobles qui ne seront pas pairs fassent 
partie de la chambre des députés; il veut rendre le 
clergé encore une fois propriétaire. Quant au reste de 
la nation , il ne s’occupe de ses intérêts que par manière 
d’acquit; et s’il réclame la liberté de la presse, cest 
pour donner aux nobles et aux prêtres redevenus grands 
propriétaires , grands dispensateurs de la fortune et de 
la renommée , les moyens de conquérir et d’enchaîner 
l’opinion publique. 

Oui, ce qu’il faut surtout, c’est la liberté de la 
presse; non , point de gouvernement représentatif sans 
la liberté de la presse. Mais ce droit ne serait-il point 
une chimère, si, comme le propose M. de Chateau- 
briand, on exigeait des propriétaires de journaux un 
cautionnement de 80 à 100,000 francs? et cela, parce 
qu’une gazette est une tribune. Ne serait-ce pas une 
tribune sans tribuns, où ne monteraient que les cliens. 
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du patiîciat féodal? C’est ainsi que M. de Chateau- 
briand n’a pas^plutôt reconnu un principe , qu’il/ se 
hâte d’en détruire les conséquences. 

$ Sa logique est encore plus décante, lorsqu’il passe 
de l’examen des principes à celirrdu système adopté 
par le ministère depuis la restauration, et qu’il énonce 
de la m inière suivante : Il faut gouverner La France dam 
le sens des intérêts révolutionnaires* * 

Les hommes de la révolution , dit-il , ont professé les plus 
fiers sentimens de la liberté sous la république , la soumission 

la plus abjecte sous le despotisme La doctrine de la 

passive obéissance a été prêchce par Us hommes qui ont 
bouleversé la France au nom de la liberté * 

Je ne garantirai pas ici la bonne foi de l’écrivain; 
mais je dirai qu’il se trompe. Des hommes de la révo- 
lution (et non pas Us hommes) se sont réunis à des 
royalistes pour fonder et pour étendre, tant au dedans 
qu’au dehors, la puissance de Napoléon; et dieu sait 
quelle confia0:e ces hommes de la révolution inspi- 
raient à leur propre parti! Que dis-je? à leur parti: 
depuis longtems ils n’y tenaient plus que pour le trahir, 
en attendant qu’ils pussent l’exterminer. 

Les véritables républicains, ceux que M. de Château- 
briand a peints lui- même dans ses Réflexions politiques , * 

«»■■ ■■ ■■ ■ ■ ■ ■—■■■■■■■ y . — - 1 ■ 

v * «Tout homme qui suit, sans varier, une opinion eM excu- 

' 

» sable , du moins à ses propres yeux. Un républicain de bonne 
» foi qui ne cède ni au tems ni à la fortune, qui , toujours enne- 
p mi des rois, a en horreur les tyrans, rnéiiîe d’èire 
t> quand d’ailleurs on ne peut lui reprocher aucun fnjnie. 4 ^ ▼ 
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étaient proscrits dès avant le 9 thermidor; ils le furent 
après; ils le furent sous le directoire; ils le furent sous 
Bonaparte : ne serait-il pas trop fort de les rendre soli- 
daires avec ces apostats qui, voyant en eux le plus 
dangereux obstacle» leurs intrigues, les ont torturés, 
décimés sans relâche et sans miséricorde depuis vingt- 
quatre ans? Quinze cents lettres de cachet furent dé- 
cernées contre ceux de Paris seulement dans le mois 

qui précéda la première abdication Et lorsqu’on 

disait à Bonaparte, durant les cent jours, qu’il n’y 
avait de salut pour lui que dans les patriotes, ses con- 
seillers lui répétaient que ces anarchistes , ces dcsorga- 
nisaicurs étaient plus ses ennemis que les volontaires 
royaux. 

Qu’on relise les nombreux écrits publiés, à cette 
dernière époque, par ces désorganisateurs du despo- 
tisme. On y verra quelle hardiesse et quelle sévérité 
présidaient à la censure de la conduite présente et 
passée de l’homme de l’île d’Elbe : voi^j comment ils 
prêchaient la doctrine de la passive obéissance . Qu’on 
daigne se ressouvenir aussi des emportemens d’un 
certain parti dans l’intervalle du 4 mai au 20 mars. 
De .toutes parts on aiguisait contre les libéraux le fer 
de la vengeance : tout était bon pour en proclamer le 
signal, les pamphlets, les appels nominaux érigés en 
tables de proscription , la biographie moderne , le 
libelle de Goldsmith , la chaire et les journaux. Il sem- 
blait que l’on voulût jeter hors de l’humanité ceux 
que. leur désintéressement et leur courage avaient ren~ 
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dus si odieux à la tyrannie : on se faisait un plaisir; ^ 
cruel de les réduire à un tel degré d’humiliation et de 
désespoir, qu’il n’y eût plus de chance pour eux que 
dans une révolution nouvelle, quel qu’en fût le résul- 
tat et le héros. 

Voici ce que j’écrivais à ce sujet vers la fin de 1814: 

.> « Ur système perfide essaie d’accréditer parmi nous 

» cette erreur décourageante, que la France a perdu 
» dans sa révolution tout sentiment de sociabilité, 

» toute idée, de justice et d’ordre, toute énergie. Les 
» faits que l’on donne à l’appui de ces calomnies sont 
» les travaux de l’assemblée constituante, le régime de 
» la terreur , le gouvernement directorial et la docilité 

, • ■ ',1 » . , « ' • 

» des Français sous la longue domination de Bonaparte. 

» Mais attaquer les travaux de l’assemblée consti- >*• 
» tuante, c’est déclarer la guerre aux principes recon- 

nus aujourd’hui par la grande partie des cabinets 
y> de l’Europe. Le système représentatif, décrété par 
» cette assemblée , est sur le point de s’établir presque 
» partout; et la France a retenti des mots constitution % 

» liberale prononcés par son roi, 

» Le régime de la terreur ne fut point un signe de 
» corruption, mais l’effet d’une résistance qui, pour 
» vaincre, ne se croyait jamais assez forte, La corrup- * 

» tion n’enfante ni ces prodiges de valeur, ni cette 
» farouche énergie, ni cette abnégation de soi-même, 
t> ni ce terrible délire; elle ne produit que des vices 
*> bas, des moeurs serviles, des habitudes molles, des 
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» goûts frivoles et bizarres: elle tend la main à Tor 
» de l’étranger, et la tête au joug. 

» La nation qui se reconstitue est comme la nation 
» qui se fonde : l’une et l’autre sont justifiées par le 
» succès; l’une et l’autre ont été capables d’un grand 
» effort. Quand elles l’ont produit, la violence du 
» mouvement a détruit tout ce qui était en présence £ 
» et le comble de la déraison est de leur imputer à 
» crime les coups qu'elles ont portés dans la chaleur 
» du combat. Le crime est une infraction aux lois 

» sociales et naturelles: or, toute révolution, c’est- à- 

. 

» dire tout mouvement national tendant à substituer 
» de nouvelles institutions aux anciennes, amène un 
» moment oit la loi proscrite n'existe plus, et où la 
» loi nouvelle n’existe pas encore. Dans cet orageux 
» intervalle le salut commun tient lieu de tout, et 
» l’enthousiasme supplée aux forces régulières. * V 
» Après avoir aboli le directoire, Bonaparte dit à 
» la France qu’elle était mal gouvernée : rien de plus 
» vrai; mais la nation fut-elle avilie sous ce mauvais 
» gouvernement? Malgré les défaites de Schérer , les 
» troubles de l’ouest et du midi, la division des chefs 
» de l’état et les dissentions des représentans , l’esprit 
» dç liberté ne s’affaiblit point; il respira dans les 
» actions , dans les écrits , à la tribune , dans les 
camps, au sein du peuple; en un mot, la nation, 
i> abandonnée de son gouvernement, continua de se 
» soutenir contre tous ses ennemis; et l’homme qui sé 
» saisit du pouvoir ait 18 brumaire était le premier 
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» général de l’Europe. Si la France eut son Cromwel, 
» elle croyait posséder un NVasington. Tous les près- 
» tiges faits pour tromper les peuples les plus vigilans, 
» les plus aguerris contre le despotisme., furent em- 
>► ployés pour la séduire. On tourna son activité vers 
» la conquête; on ne cessa.de lui parler d’indépen- 
» dance, de patriotisme, de gloire, d’idées libérales ^ 
» elle crut toucher au degre suprême de la prospérité , 
» de la sagesse politique; elle supporta de grandes 
» privations ; elle alla meme au-devant des sacrifices.... 
» L’Europe est avilie, si la France doit l’être; car l’Eii- 
» rope a été séduite et trompée comme la France, 

» Au reste, il serait bon d’examiner si Bonaparte 
» n’a pas été l’ambitieux moteur d’une juste réaction 
T*> contre les divers états qui, depuis 1791, avaient 
» juré la ruine des Français; s’il ne devait pas corn- 
» mencer à réaliser cette fameuse prophétie : La revo - 
» lutionfera le tour du monde ; s’il n’a pas ébranlé l’arbre 
» féodal en Allemagne; s’il n’a pas jeté en Italie, en 
» Espagne, en Portugal, et jusqu’au Mexique, des 
» semences de liberté. De telles observations confîr- 
» meraient certaines vérités repoussées avec un ridicule 
» dédain par cette poignée de vils rhéteurs, toujoufs 
* prêts à tromper la conscience publique dans leurs 
» articles de journaux. On en conclurait que la liberté, 
» ce bien suprême de h vie sociale, ne s’obtient pas 
» en un jour, mais qti’enfin elle est le prix de la persé- 
vérance et d’une volonté ferme ; qu’elle nous échappe 
' w à l’instant où nous croyons l’èmbrasser, mais que les 
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» accidens qui semblent nous détourner de sa poursuite 
» nous ramènent sur ses traces; que le moment où le 
» cri de joie du despotisme se change en un cri de 
yy fureur est celui où ce monstre perd sa proie. 

» Puisqu’on attaque la révolution dans son principe, 
y ♦ et qu’on veut traiter en ennemis vaincus ceux qui 
» l’ont défendue soit de gré, soit par l’entraînement 
» des circonstances , au prix de leur repos , de leur 
y» fortune et de leur sang, il est juste de repousser, 
y* avec toute la fierté de l’homme libre , ces agressions 
» où l’arme du sophisme étincelle poiir donner le 
y* signal de la guerre civile. En deux mots , que vou- 
» laient la noblesse et le clergé ? Garder leurs pri- 
» viléges. Ils les ont perdus. Les ont-ils reconquis ? 
yy Non. Que voulait le tiers-état? l’égalité de droits. 
yy L’a-t-il obtenue ? Oui. 

» Que sert-il de reprendre une à une les scènes 
» sanglantes de la révolution? Ne pourrions-nous pas 
y> dérouler aussi le hideux tableau des crimes d’une 
yy partie de ses adversaires? Mais qu’avons-nous besoin 
yy de recourir à de futiles récriminations? Les partisans 
y> de l’cgalité de droits sont forts par le nombre , par 
» la raison, par l’assentiment des princes eux-memes. 
» Le despotisme seul a succombé dans la personne 
» de Bonaparte : la liberté seule triomphera dans les 
yy effets delà victoire remportée sur lui par les puis* 
» sances coalisées. Quoi ! ces empereurs et ces rois , 
» à la tête d’un million de combattans, ont pénétre 
üf jusqu’au cœur de la France; ils étaient, disait-on > 
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v> les ministres de la céleste justice; ils allaient punir 
» une nation criminelle.... Et ces terribles vengeurs k 
t* en entrant dans Paris, baissent leurs armes devant la 
» majesté du peuple français : ils parlent de lois, d’ins- 
» titutions libérales, de paix, de fraternité! Plu» 

» grand dans son désastre que dans ses triomphes, ce 
» peuple en impose à tant d’ennemis, à ceux qui, 

♦> pour exaucer les vœux homicides de quelques fré- 
b nétiques, devaient porter le fer et la flamme dans 
» la capitale et dans les provinces. 

» Incorrigibles détracteurs, que vous êtes petits de- 
» vant cette nation que vous insultez avec tant de rage 
» et d’impuissance! Comme vous la justifiez par l’éta- 
» lage de vos doctrines abrutissantes, par l’impudence 
** de vos aveux, par l’expression surannée de votre 
** délirant orgueil! Tuteurs déchus, nous sommes 
» émancipés : c est à des hommes que vous avez affaire; 

» parlez-nous donc comme à des hommes. 

» Que nous reprochez-vous, à nous esclaves d’hier 
» et citoyens d Aujourd’hui? Puisqu’il est des instans, 

» dites-vous , ou l Individu retombé dans L'état sauvait 
» rentre sous l empire de la loi primitive de sa propre con- • 

» servation , pourquoi n’aurions-nous pas obéi nous- 
» memes à cette loi? Faibles jadis par notre igno- 
» rance et notre désaccord, nous voilà puissans par 
» notre union et nos lumières. 

>* Vous nous pardonnez, dites-vous encore avec 
» l’accent de la fureur, et vous vous admirez vous- 
" mêmes de votre miséricorde! Vous abandonnez les 


* 


■Digitized by Google 









4 - 





_ ( <54 ) 

»> faibles à la honte, et les coupables aux remords! î’s 
» vivent , s’écrie la tourbe frémissante, grâce à La 
' » clémence de Louis-Le- Désiré ! Ne croit-on pas entendre 
» le rugissement du loup regrettant sa proie défendue 
» par un berger vigilant et ses chiens fidèles? Oui, 
» sans doute, la magnanimité du roi nous est connue : 
» elle atteste à la fois une ame sensible et un esprit 
» sage. Louis XVIII veut mettre sa dynastie à l’abri 
» de nouveaux malheurs; il sent que le seul moyeiî 
» de la raffermir sur le trône est de se concilier 
» l’amour et l’estime de la nation, de fermer l’oreille 
» aux conseils de la flatterie, aux suggestions de la 
s» vengeance; de régner par les lois, et de maintenir 
j» cette égalité de droits que vous avez toujours la 
» folie de méconnaître. Que parler «vous donc de 
» clémence ? » 

- 

Revenons à M. de Chateaubriand, et voyons ce 
qu’il entend par ce mot intérêts révolutionnaires , qu’il 
paraît si fier d’avoir trouvé. Il divSe ces intérêts en 
deux especes : matériels et moraux . Il consent à ne point 
blesser les uns et rejète les autres. Il regarde comme- 
intérêts matériels la possession des biens nationaux , les 
droits politiques développes par la révolution et con- 
sacrés par la charte ; il appelle intérêts moraux , ou 
plutôt immoraux de la révolution , l’etablissement des 
doctrines anti-religieuses et anti-sociales, la doctrine du 
gouvernement de fait, en im mot tout ce qui tend à 
(ériger en dogme, à faire regarder comme indifférens, 
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ou' meme comme légitimes, le manque de foi, le vol 
et l’injustice. 

Je remercie M. de Chateaubriand de nous avoir 
laissé nos intérêts matériels , et je lui laisse de bon cœur 
ses intérêts immoraux. Nous voulons aussi le trône et 
l'autel; nous les voulons avec tous les royalistes cons- 
titutionnels: le trône et sa légitimité, l’autel et la doc- 
trine pacifique de JésUs-Christ. Nous fumes révolution- 
naires : pourquoi le nier? Nous le fûmes pour conqué- 
rir nos droits civils et politiques. Or, nous les possé- 
dons , consacrés par la charte , octroyés par M. de 
Chateaubriand ; pourquoi serions-nous encore révolu- 
tionnaires? Il en est qui ont cessé de l’être aussitôt 
qu’ils ont eu dans les mains le pouvoir et les richesses 
nationales; dès-lors ils ont pris le langage des féodaux: 
ils nous ont appelés anarchistes , désorganisateurs. 
Pourquoi s’obstine-t-on à confondre l’oppresseur avec 
la victime ? N’était-ce pas contr’eux que nous étions 
révolutionnaires depuis la scène usurpatrice de Saint- 
Cloud ? 


Mais ce "sont les intérêts des féodaux , leurs intentions 
et leurs maximes qu’on peut justement appeler révolu- 
tionnaires. Une poignée de nobles et de prêtres, rebelles 
à la volonté du roi, ne prétend-elle pas révolutionner 
la France pour rentrer dans ses privilèges ? Ne traitent- 
ils pas la sagesse de folie, et la clémence de faiblesse? 
JEst-il rien d’auguste et de sacré pour eux , sitôt que la 
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puissance refuse d’encourager leurs espérances cou- 
pables , et de sanctionner leurs résolutions furibondes î 

Ah! que le trône recouvre sa splendeur, et l’autel 

.... t •* • f » ** 

son édification ! tel est notre vœu le plus sincère. Nous 
ne voyons dans le roi qu’un père; dans le ministre des 
autels qu’un consolateur et qu’un guide , s’il a une 
patrie; dans la loi que l’égide du citoyen. Nous 
éprouvons trop vivement peut-être le besoin de l’ordre 
libéral; mais nous sentons enfin que l’homme est fait, 
dit le philosophe, pour tendre sans cesse à la perfection 
et non pour y parvenir. ■" f ' - . " 
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M. de Chateaubriand fait de singuliers efforts pour 
démontrer qu’en France les royalistes sont en majorité. 
Il cite comme une preuve le choix des électeurs en 
1815. Mais entend-il par royalistes les féodaux? Il est 
dans une grande erreur. Notre preuve, à nous, est dans 
notre mauvais système électoral avoué par lui-même. 
Quand les corps électoraux sortiront du sein de l’in- 
dustrie et de la propriété, quand il n’y aura plus 
d’adjonctions ministérielles , on pourra se flatter de 
connaître le vœu réel de la majorité. Eh bien ! nous 
attendons M. de Chateaubriand à cette épreuve. 

4MBCr* >: • .*> k . • f* .r?* a */ . Vf/* Y;'ffV T ' "wLV- ' v A- 9 ’ 
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Il compte le nombre des révolutionnaires , et n’en 
trouve pas mille par département , cent par ville , douze 
par village : il a grandement raison ; car la masse est 
constitutionnelle , à un féodal près sur trente. 
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Rien n’est plus étonnant que les plaintes de M. de 
Chateaubriand sur la faveur dont jouissent aujourd’hui 
les prétendus révolutionnaires et les bonapartistes. Il 
ne voit que des épurations partielles dans le déplace- 
ment général qui s’est effectué depuis juillet 1815. Il 
nous apprend que des préfets trop royalistes ont été 
rappelés, et que d’autres sont menacés; il nous ap- 
prend qu’une foule d’hommes suspects sont placés par 
des ministres dévoués au système des intérêts révolu- 
tionnaires; il nous apprend qu’on cherche à faire re- 
vivre l’armée de la Loire; qu’on attaque les bons roya- 
listes sous le nom à' ultra; que les curés meurent de faim i 
que la faction compte sur les secours des puissances 

étrangères ; enfin , qu’une véritable conspiration Je 

n’achèverai pas, de crainte de répéter son cri de dé- 
tresse , que d’autres pourraient bien appeler 

Comment un homme d’état , un pieux et célèbre 
écrivain a-t-il pu se persuader qu’il porterait dans 
des cœurs français la conviction de ses pauvres rai- 
sonnemens et de ses assertions calomnieuses? Il ac- 
cusé les ministres de marcher au renversement du trône 
et de l’autel, parce qu’ils veulent mettre fin à la ré- 
volution, Les anciens révolutionnaires ne sont pas 
encore tous morts , donc ils conspirent jusques dans 
le gouvernement ; les royalistes modérés sont en place, 
donc ce sont des bonapartistes ; on tend à une monar- 
chie effectivement représentative , donc le trône 
s’écroule ; on veut des pairs et non des seigneurs , 
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donc on revient à la démagogie ; on desire un clergé 
modeste, instruit, que l’aisance soutienne et que les 
richesses ne corrompent plus , donc on est athée. De 
quel côté sont aujourd’hui les anarchistes, les désor- 
.ganisateurs, les révolutionnaires? Ne le demandez pas 
à M. de Châteaubriand ; mais interrogez les faits , 
écoutez certaines gens, réfléchissez et jugez. 
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■CATÉCHISME 

POLITIQUE, 

A L’USAGE DES CONSTITUTIONNELS, 


A-Demande. Qu’est-ce que le roi? 

’ Réponse. C’est le chef d’un peuple libre. Il a fait 
une charte pour donner des bornes à sa propre puis- 
sance, pour consacrer l’égalité des Français devant la 
loi et les droits qui en dérivent, pour leur recomman- 
der 1 oubli du passe, pour que les anciennes inimitiés 
cessent, et pour que la concorde, assise à côté de lui 
sur le trône, règne sur nos cœurs, gouverne nos senti- 
mens et nos actions. 

D. Qu’est-ce que la noblesse? 

R. Cest l’illustration acquise par de grands service* 
tendus à la patrie. 

D. Est-elle héréditaire? 

R. Elle ne l’est point moralement; car le fils d’uA 
noble cesse moralement d’être noble, dès qu’il déroge 
aux vertus de son père. Elle l’est politiquement en ce 
sens que le titre qui la confère passe de mâle en mâle à 
1 aine de la famille ; et ne l’est plus en cet autre sens 
que la propriété d’un noble n’est plus privilégiée. La 
terre ne fait plus le noble, et la noblesse n’est plus un 
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corps : de sorte que l’on pourrait dire : II y a des nobles 
tn France , et point de noblesse, 

D. Qu’est-ce que la pairie? 

R. C’était jadis une haute dignité féodale. Mainte- 
nant il n’y a plus de pairie, mais une chambre des pairs 
que l’on peut regarder comme représentant la portion 
la plus illustre, la plus riche et la plus mûre du peu^Je 
français. Le roi en est l’unique électeur: il les nomme 
à vie ou les rend héréditaires. Leur principale fonc- 
tion est d’examiner les projets de loi délibérés dans la 
chambre des députés, pour déclarer que ces projets 
peuvent qu ne peuvent pas être soumis à la sanction 
du roi. 

D. Que sont ces députés? 

R. Nos représentans , les défenseurs, les gardiens 
spéciaux de nos libertés , chargés de délibérer les 
premiers sur la confection des lois, nommés par les 
citoyens qui paient au moins trois cent francs de 
contributions directes. 

D. Quelle différence faites-vous entre la dation et 
le peuple? 

R. La nation renferme tous les Français, gouver- 
nans et gouvernés; le peuple ne renferme que les 
gouvernés (1). 

(1) C’est ainsi que l’on disait à Rome : stnatus populusqut 
romarins , le sénat et le peuple romain, et qu’on a toujours dit: 
les peuples et les rois. Depuis trente ans on a souvent pris, et» 
France, la nation pour le peuple. 
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D. Qui sont les gouvernans? 

R. Ceux que le roi charge du soin des affairé 
publiques : ils forment ce qu’on appelle le gouverne- 
ment et l'administration. 

D. Quelle différence y a-t-il entre gouverner et 
administrer ? 

R. On administre les choses, Pt l’on gouverne les 
hbmmes. L’administration s’attache au matériel , lé 
gouvernement au moral. L’une et l’autre sont mslpr.- 
rables; mais l’une' n’est que l’instrument de l’aOtre^ En 
un mot, l’état social est* un corps dont le peuplé est le 
tronc, l’administration les membres, le gouvernement 
la tête, le roi le cœur, et la loi le principe vital. Le 
bien général naît de l’harmonie de ces divers élémens 
entr’eux , et leur désunion engendre tous les malheurs 
politiques. 

D. Les élémens du corps social pourraient-ils être 
réduits à deux : le roi et le peuple? 

R. Oui nominativement ; non par le fait. Un 
despote, comme un roi constitutionnel, a besoin du 
secours dune partie de ses sujets pour gouverner le 
reste. La différence est que le despote s’environne 
d esclaves intéressés à lut déguiser la vérité; et le roi 
constitutionnel, d'honnnes libres intéressés à la lui dire. 

D ' Qu’est-ce que la loi ? 

•R- Cest un acte délibéré dans les deux chambres,* 
sanctionna par le roi, transmis par les ministres aux 
.flgens préposés à son exécution. * . 
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D. La loi peut-elle être interprétée par les ministres 
et par leurs subordonnés? 

R. Non : hors le sens littéral, plus de loi. Toute loi 
et toute interprétation appar- 


interprétée est violée 
tient à la seule puissance législative quant au fond, au 
pouvoir judiciaire quant à la forme. 

D. Quelle est la garantie du citoyen contre la vio J 
lation de la loi? 

R. La garantie du citoyen est, premièrement, dans le 
droit de remontrance envers le fonctionnaire qui a 
violé la loi ; secondement , dans le droit de réclamation 
envers le ministre que cela concerne; troisièmement, 
dans le recours aux tribunaux; quatrièmement, dans 
l’adresse au roi; cinquièmement, dans le droit de péti- 
tion aux deux chambres; sixièmement, dans l’opinion 
publique. 

La remontrance doit être juste et •respectueuse; la 
réclamation, ferme, détaillée, mais précise; le recours 
aux tribunaux, circonspect et courageux; la pétition, 
pleine de dignité; l’adresse au roi, pleine de confiance; 
l’adresse à l’opinion publique, sage, retentissante et 
forte. Tous ces droits sont assurés au citoyen le plus 
faible et le plus obscur par la charte, les codes et la 


presse, 


D. La liberté de la presse existe-t-elle en France? 

R. Oui : les délits de la presse ne peuvent être que 
réprimés, et non prévenus par l’action des tribunaux. 


D. L’administration peut-elle en connaître? 

R. Non , si ce n’est pour les constater et les déférer 

^ . • 
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au ministère public, apres que l’écrit a été mis -en 
vente. 

D . Qu’est-ce que l’opinion publique? 

R. C’est le contre-poids de l’autorité publique. Elle 
se forme du concours des opinions particulières , et 
sort de la conscience du peuple. Elle juge les hommes, 
les sentimens et la conduite. Ses jugemens de première 
instance ne sont pas toujours dictés par la droite raison; 
mais elle ne manque pas de les rectifier avec le tems; 
car elle seule a le pouvoir de réviser, de modifier et de 
casser ses propres arrêts. Chez un peuple agité par des 
révolutions, l’esprit de parti fait taire l’opinion pu- 
blique : il la renverse de son tribunal et se met à sa 
place; mais le héros du jour est souvent la victime du 
lendemain. Les fausses réputations et les faux jugemens 
passent avec le torrent révolutionnaire, et le premier 
instant de repos est celui où l’opinion publique reprend 
tous ses droits. 

D. La meme volonté peut-elle diriger, en même 
tems, le gouvernement et l’opinion publique? 

R. Non. L opinion publique est un flambeau qui 
éclairé la conduite et la marche des gouvememens. S’ils 
le tenaient dans leurs mains, ils seraient maîtres de 
1 éteindre; et la nation pourrait, d’un moment à l’autre, 
retomber dans les ténèbres. 

D. Qu’est-ce que la patrie ? 

R. Une grande famille qui se conserve p ar légalité 
de droits entre ses membres, et qui se dissout par la 
tyrannie, I)ès qu’il n’y a plus qu’un maître et des 
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Esclaves, la patrie meurt, et la nation végète comme 

un troupeau, pour servir de pâture à son propriétaire* 
ï />. Qu’est-ce qu’un patriote? 
fC C’est un bon frère. «* 

D. Q u’est-ce que la révolution française? 
v R. Cette révolution a été le mouvement du tiers- 
état pour que la noblesse et le clergé partagent avec lui 
les charges de la société, et pour qu’il en partage les 
bénéfices . avec eux. Elle s’est prolongée par la résis- 
tance; elle a dévié de son but par la corruption ou 
f inhabilité de ses chefs; elle y-est arrivée, pat? la force 
$fcs choses, et elle va finir par le besqi'n du repos, 
w. D. A auels signes reconnaîtra-t-on en France la 

■* * 1 . .4 

véritable opinion publique? 

R, Au calme et à Timpartidlité Je ceux qui la diri- 
geront, à la stricte et scrupuleuse exécution des lois f 
à l'émission franche et décente de la pensée sur toutes 
les questions d’un intérêt général; enfin à la formation 

de l’esprit public. . • 

• * 

*l$ hD. Qu’est-ce que l’esprit public? * 

R . C’est ce que nous ne connaissons point encore 
en France. L’esprit public est comme une seule ame 
qui respire dans tous les citoyens d’une même patrie.- 
11 faut qu’un peuple ait contracté l’habitude d’être en 
* même tems soumis et libre , pour qu’il soit digne 
«^d’avoir un. esprit publia Toutes les différences de con-* 
dirions , de caractères * de mœurs, d'opinions religieuses 
et politiques disparaissent devant l’action de cette faculté 
éminemment conservatrice. En Angleterre * par exemple* 
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il y a beaucoup de sectes religieuses, il y a des ministé- 
riels , des wighs , des indépendans : ces sectes et ces partis 
sont continuellement aux prises ; mais aussitôt que l’in- 
térêt national parle, l’esprit public est là : il n’y a plus 
que des Anglais. L’opinion publique est populaire ; 
l’esprit public est national. 

D . Qu’est-ce que l’opposition ? 

R. C’est la résistance constitutionnelle du parti 
populaire au parti des ministres. 

* D. Comment ces partis se forment-ils? 

R. lisse forment dans une révolution entreprise par 
l’esprit de liberté , et se régularisent après que cette 
révolution est finie. Le besoin de repos fait naître un 
pacte en vertu duquel le principe du gouvernement est 
modifié ou changé ; mais le parti qui s’était opposé à ce 
changement reprend la direction des affaires, tandis 
que le parti contraire garde la direction de l’opinion 
publique : ainsi se forment le ministère et l’opposition. 
.Quand le ministère gouvernedans le véritable intérêt 
de la nation , l’opposition n’est que factice : elle a 
seulement lieu pour n’en point perdre l’habitude , et ne 
s’exerce même que par la portion aristocratique qui ne 
gouverne pas et voudrait renverser celle qui gouverne 
pour se mettre à sa place. Mais quand, les ministres 
compromettent l’intérêt public, l’opposition devient 
réelle et formidable, parce qu’elle a pour chefs des 
hommes investis de la confiance du peuple , d’éner- 
giques tribuns dont l’éloquence et le courage ne se 
fatiguent point. 
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29. Y 'a-t-il une opposition en France? 

R. Oui; mais, par une singularité remarquable^ 
^opposition actuelle semble être à la fois contraire aux ' 
lois, à l’intérêt du trône et à celui du peuple. v * 

*/ D\ Pourquoi? * 

R. Elle serait contraire aux lois , puisqu’elle ten- 
drait à l’abolition de la charte ; à l’intérêt du trône, 
puisque l’auteur de cette charte est le roi lui-même; 
à l’intérêt du peuple, puisque le rétablissement de l’an- 
cien régime serait son but. Il résulterait de là que les 
ministres actuels seraient les défenseurs des lois, du 
trône et du peuple/ 

D. Quelle est la cause de cette singularité? ' " 

* R. La voici : les biens des émigrés et du clergé ont * 
été vendus : d’anciens possesseurs de ces biens ont 
nourri pendant vingt ans l’espérance de les recou- 
vrer : ils sont rentrés avec cette espérance ; mais le 
grand nombre de gens intéressés au maintien de l’alié- 
nation a été un obstacle' invincible à l’accomplissement 
de leurs dfcsirs. S’ils se fussent franchement soumis au 
sacrifice, ils auraient été ce que furent et ce que sont 
encore les Tory s , c’est-à-dire les nobles anglais: ils se 
^seraient remis en possession du gouvernement. S’ils ne le 
font point encore, leur entêtement peut retarder la fin 
de la révolution en empêchant l’ordre naturel .de se 
rétablir. Lorsque la force des choses les aura ployés 
sous son joug, lorsqu’il n’y aura plus pour eux d’autre 
alternative qu’une ruine totale ou l’obéissance , l’oppo- 
siûon cessera d’être illibérale et anti-constitutionnelle; t 
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et ils trouveront, les uns clans les fonctions de l’ad- 
ministration, de la magistrature et du gouvernement, 
les autres dans le ministère évangélique la compen- 
sation de leurs pertes. 

D. Un peuple pourrait donc rester libre , bien que 
son gouvernement fût entre les mains des ennemis de 
la liberté ? 

R. Avec une constitution, des représentans , des 
juges inamovibles, le jugement par jurés, 'la liberté 
de la presse et un esprit public , un peuple n’a rien à 
craindre. ... . 

D. Si, à la place d’un bon roi, la France eût eu 
un Caligula, que serait-il arrivé? 

R. Le tyran n’eût point fait de charte ; il eût gou- 
verné par ses brdonnances; il se fût composé une 
afmée de satellites dévoués à ses ordres sanguinaires ; 
il eût dit à l’ancienne noblesse de reprendre ses privi- 
lèges et ses biens confisqués; à l’ancien clergé, de 
rentrer dans ses domaines; au peuple, d’étouffer ses 
plates sous peine d’exécution militaire : mais il n’au- 
rait trouve, ni au dedans ni au dehors, la force dont 
il aurait eu besoin pour contenir l’élan de l’indignation 
et du désespoir. Les puissances étrangères lui auraient 
refusé leur secours; son parti se fût réduit à quelques 
prêtres séditieux , à quelques nobles en démence ; et 
tout ce qu’il y a d’honorable en France eût passé du 
côté de la nation. 
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#. 5. Après avoir fait parler la raison et le patrio- 
tisme, nous allons produire sur la scène l’orgueil en 

délire : nous recommandons aux 

bonnes-gens .de 

prendre absolument le contre-pied de 

ce qui est écrit 

ci-dessous. 
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Demande. Qu’est-ce que le roi? 

y # : i 
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Z>. Qu’est-ce que la noblesse ? 

R. Un gentilhomme sur vingt. 


D. Qu’est-ce que le clergé? 


R. Un prêtre sur trente. 
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^ .{r) La réponse étant d'un fou, je la supprime par respect pour 




D. Qui sont les représentais? 

R. Cette noblesse et ce clergé sont les «niques re- 
présentans de la nation , ou plutôt ils sont la nation 
elle-même. v . r 

D. Qu’est-ce que Te peuple? • • 

R. Toujours un pauvre fermier/ ■ * \* 

D. Qu’est-ce que le gouvernement? 

R. Toujours le patrimoine des tons nobles et des 
tons prêtres. 

D. Q u’est-ce que l’administration? 

R. Toujours le pot de fer. . . . 

D. Qu’est-ce que la loi? ,r. ■:>»&$ 

R. Toujours une toile d’araignée. > yx .\ . 

D. Qu’est-ce que la garantie du citoyen? 

R. Toujours les galères et la potence. j 

D. Q u’est-ce que la presse? 

R. Un instrument de révolte qu’il faut brûler avec 

les patauds (ï) qui s’en servent. ^ 

D. Qu’est-ce que l’opinion publique? 

R. Une mauvaise langue qu’il faut couper. 

D. Qu’est-ce que la patrie? 

R. Une méchante mère qui a déshérité ses fils aînés 

.en faveur des cadets. 

* 

D. Les cadets héritaient -ils ? 

R. Non. . ■ #y 

• • 

D. Pourquoi ? * ' ■ ' ■' fa- 

R. Parce qu’ils étaient les cadets.' 


(i) Nouveau terme féodal, mis à U place du mot vilains , 
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D. Qu’est-ce qu’un patriote ? 

MR. C’est un monstre. 

4* D. Qu’est-ce que la révolution ? 

R. C’est la révolte du tiers-état 
principe le plus abominable *de tous les crimes, un 
attentat dont la punition doit être si terrible qu’elle 
effraiera les générations futures jusqu’à là fin des siècles. 
ItAD. Qu’est-ce que l’esprit public ? 

R. Une baliverne anglaise. 

D. Qu’est-ce que l’opposition? 7 ' • 

R. ‘Aujourd’hui c’est une guerre sacrée contre les 
ministres. 

D. Que sera-ce par la suite? 

R. Un sacrilège, aussitôt que ces ministres seront 
tombés. • * 

D. Qu’est-ce que la liberté ? 

R. Cest le privilège éternel des bons nobles et des 
bons prêtres : c’est un blasphème dans la bouche du 
peuple. 

D. Qu’est-ce que l’anarchie ? 

R. C’est l’égalité de droits. 

D. Qu’est-ce que la tyrannie £ 

R. C’est une constitution. 


Jgg 

ts. ' 



A 

S 


‘•'v* 






> 

TOUT EST BIEN. 

» -, •' 9" '• ^ * \ ; • V' j . ... > 


.W-rî. 

>• nV w « v t< *r 


t-tf 


* . * 




M, 


» Dit AVÎ 

av»ü)i» 

. ■{fri-W - fri: '.m/ ,4$ fc*Vi 

ONSIEUR l’abbé Vinson , en expliquant le concor- 
dat au roi , se laisse emporter trop loin par le zèle 
évangélique : le ministère public parle, et M. l’abbé * 1 
Vinson publie un mémoire justificatif où le bon sens 

est d’accord avec le talent et l’esprit, où la charte est 
• • 

proclamée une loi -de fidélité, d’obéissance et d’amour/ 
tout est bien. . #, 

™ I 5 V ' * *f < •• ^ : r • — . ^ \ * 4 flrlSà V i 

• M. de Chateaubriand publie un manifeste contre tout 
ce qui a pris une part quelconque à la révolution , c’est- 
à-dire contre les neuf dixièmes delà nation française , et 
line ordonnance du roi nous apprend que ce manifeste 

n’est que celui de M. de Chateaubriand : tout est bien. 

^ ik • ' , . 

Dans certain département, les élections étaient alar- 
mantes ; et dès la première séance de la chambre des 
députés , obj pu se convaincre que la majorité d’entre 

eux est fortement constitutionnelle : tout est bien. 

*■ ’ * *' ' 1 *. •*<•»■**’ t v *' s ■ ‘ w •* 

V Dans certain département, on doute encore s’il y a 
une constitution; patience : le roi, les députés et les 
ministres sont constitutionnels ; tout est bien. .. 
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Des hommes se sont faits ennemis des Bourbons sous 
Bonaparte, et de Bonaparte sous les Bourbons. Chargés 
des bienfaits de l’usurpateur, ils demandent au prince 
légitime U récompense de leuf fidélité : ils sauront tou- 
jours prépafer leurs flatteries du jour et leurs insultes 
du lendemain pour la puissance du moment. Mais ils 
ont tant fait de gambades pour la république, pour 
Napoléon, pour le roi, que cette variété vient d’êt e 
mise, par les savans, dans la classe des singes: tout 
est bien. 

M. de Bonald réproche à notre siècle l'indifférence 
religieuse, qu’il appelle religiosité , comme l’effet de la 
corruption des moeurs. Ce grand métaphysicien n’a 
pas daigné observer ses contemporains, parce que 
l’expérience et l’observation feraient déroger son génie. 
Peut-être eût-il reconnu que cette indifférence pro- 
vient de la maturité qui constitue la raison des peuples 
faits. L’antiquité et le moyen âge nôus montrent les 
nations assises sur les débris vivans d’autres nations. 
L’esclavage, cette couche putréfiante qui fut le bêrçeau 
des grands ctablissemens politiques en Europe, était 
un principe de corruption dont les peuples modernes 
se sont insensiblement dégagés. 

M. de Bonald a le mérite incontestable du style , 
quoiqu’il ne soit pas exempt dè cette malheureuse pré- 
tention académique poussée au-delà du ridicule par 
nos médiocres écrivains. Il est vrai que l’analogie est 
grande entre le luxe d’expression et l’indigence de 



pensee. truand tout 1 errorr ae 1 esprit consisre a re- 
produire les fables dont on berça l’enfance de nos 
pères, il faut bien couvrir ces pauvretés du vernis 
éblouissant de la parole. Les anciens 1 crie forte- 
ment et sans cesse cette vieille régente du monde, la 
routine; rien de bon que ce qui fut : toute innovation, 
tout crime : guerre au génie contemporain ! qu’on Té- 
touffe , de crainte qu’il ne soit entendu ! » Pourquoi 
ne répondrait-on pas à la routine ? Pourquoi ne l’at- 
taquerait-on pas partout oii elle prêche ses absurdités? 
Pourquoi ne rirait-on pas de ses doctes niaiseries, de 
son ton pédantesque , de son fapx savoir , de sa 
bouffissure, de ses traits livides qu’elle surcharge de 
blanc et de rouge, de sa parure antique qu’elle vou- 
drait arranger aux caprices de la mode, de ses faux 
ornemens qui sont 4 l’opulence ce que le clinquant 
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ae ia république des lettres'est dis* 
par deux factions : stationnaiies et no- 
vateurs. Les uns tournent le dos à l’avenir et formeht 
digue contre les autres; les uns sont pour le repos, 
les autres pour le mouvement. Les premiers ont pour 
eux l’autorité spécieuse des grands hommes du tems 
passé; les autres, livrés à leurs propres forces, ap- 
pèlent à leur secours l’autorité de l’intérêt présent et 
des grandes passions humaines. Les premiers veulent 
briser le ressort de la volonté; les seconds veulent 
le tendre : ceux-là mettent en jeu la crainte, ceux-ci 
l’espérance : ceuy-là rabaissent l’homme, ceux-ci 
l’élèvent; et j’avoue que tous sont utiles : car, sans les 
stationnaires , les impétueux novateurs , voulant trans- 
former les années en siècles , bouleverseraient tout par 
la précipitation ; et sans les novateurs la vie sociale 
ne serait que végétation ou même léthargie. Tout 
est bien, i «•■... • ' 'i? 
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Dialogue entre un P ropriètaire et son Fermier * 

Ah ’ à ; >4 " , i 

r ierre. Monsieur , je vous apporte un petit à-compte 
sur la demi-ferme de la Toussaint. ’ * 

Ariste. Asseyez-vous, Pierre, et déjeunez. * 

Pierre. Autrefois j apportais tout. ï, 

Ariste. Pierre, je ne Vous fais point de reproches. 

Pierre. Les tems sont bien durs! Ah! la mauvaise 
année! 

Aristè. Patience, il en viendra une .bonne. ;v • 
Pierre. En vérité, mon cher monsieur, je ne le 
pense pas. Si vous saviez tout ce qu’on dit! On dit.....; 
Ariste. Chut! 

Pierre. Monsieur, nous ne sommes que nous deux* 
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( 86 ) B 

ArîSÏE. N’importe. Je vois avec chagrin les gens de 
campagne se fier aveuglément à tous ces bruits imposa 
teurs qui circulent de tems en tems parmi eux. 

Pierre. Monsieur, tous les mois il nous en vient 
line bouffée. D’où cela peut-il donc partir? 



Aristf. Je l’ignore; mais ce dont je suis certain, 
c’est que les auteurs de ce s mensonges veulent agiter le 
peuple, afin qu’il soit mieux disposé à servir d’instru- 
ment à de nouvelles révolutions. 

Pierre. Pourquoi faire de nouvelles révolutions? 

Ariste. Tour s’emparer du gouvernement, source 
des honneurs et des grandes fortunes. 





Pierre. Et quel bien cela nous ferait-il, à nous 
autres laboureurs? 

Ariste. Cela ne remplirait pas les coffres du trésor 
public; vous n’eh payeriez donc pas moins d’impôts. 
Cela ne changerait la température ni en bien ni en mal; 
donc cette année si mauvaise pourrait être suivie d’une 
plus mauvaise encore. 

Pierre. A quel saint faut-il donc se vouer? 

Ariste. A la résignation, patronne du malheureux 
et du sage. 

Pierre. C’est donc là tout le remède. 

Ariste. Mon ami, la rés : gnation ne serait qu’un 
désespoir tranquille, si elle n’était soutenue par l’espé- 
rance. 

Pierre. L’espérance! monsieur. Pour "peu que les 
choses durent ainsi, il n’y a pas moyen d’en avoir. 
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Àriste. Mais elles ne dureront pas. Nous aVotis eu 
la guerre civile, la famine, les conscriptions, d’énormes 
impôts, l’Europe entière sur les bras et l’étranger dans 
notre sein. Nous avons épuisé toutes les chances de 
1 adversité : il faudra bien que le bonheur ait son tour. 

Pierre. Om, quand nous serons morts. Monsieur, 
je compare la France à un homme qui se noie après 
avoir nagé longtems; et les étrangers à des gens assis 
sur le bord de la rivière, sans que personne veuille se 
lever pour aller au secours. 

Ariste. Je vais continuer la comparaison. Un ami 
de cet homme le suit dans une barque, et lui jète un 
cordage; celui-ci , dont le danger a troublé la raison, 
méconnaît son ami, repousse d’abord la main qui veut 
le sauver; mais un reste d’instinct le porte à saisir 
enfin le cordage, et son libérateur l'attire doucement 
sur la rive. Lami, cest le roi; l’instrument du salut, 
cest la charte. 

Pierre. L’ami, c’est le toi! Ma foi, monsieur, je 
vous demande pardon; mais je ne vous entends pas, 
Dites-moi t s’il me prenait fantaisie d’être, à mon 
tour, le propriétaire de votre ferme; si j’attendais le 
moment où vous venez y passer la belle saison pour 
vous signifier, au bout de mon fusil, l’ordre de délo- 
ger tout de suite; si, n’étant pas le plus fort pour 
1 instant, vous aviez la prudence de vous en aller; et 
«, devenu le plus fort à l’aide de vos voisins, vous 
reveniez prendre possession de votre terre, seriez- vous 
mon ami, mon cher monsieur? 
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Ariste. Pierre, la comparaison cloche. Un peuple 
n'est la propriété de personne. Au commencement de 
nos troubles, Louis XVIII s’est expatrié pour fuir de 
grands dangers, il n’en avait pas moins acquiescé, deux 
ans auparavant, au principe fondamental de la révo- 
lution, je veux dire à l’égalité de droits : car, à l’as- 
semblée des notables, le bureau qu’il présidait en sa 
qualité de premier prince du sang vota pour que les 
députés du tiers-état fussent en nombre égal avec ceux 
de la noblesse et du clergé réunis, et pour qu’on délibé^ 
rât par têtes, non par ordres. Ce fut la résistance, que 
les deux ordres privilégiés opposèrent à une aussi juste 
prétention, qui donna lieu aux mouvemens convuLits 
de 89 et 90. Louis XVIII, devenu roi, a sanctionné ce 
principe; et je puis en conclure que, durant son 
absence, les gens qui se sont servis de son nom pour 
insulter aux droits de la nation , pour ériger en honneur 
le vol, le pillage et le meurtre, étaient de méchans 
serviteurs, assez ennemis de leur maître pour avoir 
conçu le projet de le rendre odieux au peuple. Ces faux 
royalistes ressemblaient aux mauvais prêtres : les uns 
voulaient faire haïr le roi, comme les autres voudraient 
faire haïr le bon dieu. Ne vous représentez donc point 
Louis XVIII comme un maître irrité qui est venu res- 
saisir par force le bien que la force lui aurait enlevé : 
voyez plutôt en lui un bon père dont la discorde avait 
armé les enfans l’un contre l’autre, et qui, ne pouvant 
plus rien pour appaiser leurs déplorables dissentions, 
s’est séparé d’eux jusqu’au moment où sa propre surets; 


JL _ 


DigitiZi 


:!r 


(h) 

lui a permis de revenir. Si votre fils, dans un accès Je 
fièvre et de délire, sautait sur un fusil, resteriez-vous 
là pour qu’il commît un parricide? 

Pierre. Non, mordienne! 

Arïste. Et quand l’accès serait passé, reviendriez- 
vous au chevet du lit pour accabler ce malheureux 
de reproches, et prononcer votre malédiction sur sa 
tête? 

Pierre. Miséricorde! dieu m’en préserve f 

Arïste. On dit souvent : méfiez-vous d'un ennemi 
réconcilié ; mais on ne dit jamais : craignez un père 
réconcilié. 

Pierre. Ce serait contre nature et raison. 

Arïste. Le roi est donc l’ami du peuple français^ 
puisqu’il en est le père. La charte contient l’expressiorr 
de ses sentimens : c!est sa volonté écrite. 

Pierre. Qu’est -ce donc que cette charte dont oa 
nous parle tant, et que personne n’explique aux ignorans 
comme moi? 

Arïste. Qu’a donc fait votre curé? 

Pierre. Notre curé nous en a donné lecture a» 
prône : nous l’avons bien entendue , mais nous ne 
l’avons pas comprise. 

Arïste. Eh bien î moi , je vais vous rèxpliquer. 
Quand vous ne me comprendrez pas, ayez soin de 
m avertir. Écoutez les motifs que le roi donne en tête 
de cet acte de paix et de réconciliation. 

La divine providence , en nous rappelant dans nos états 
après une longue absence , nous a imposé de grandes oblïga - 
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fions. La paix était le premier besoin de nos sujets : nous 
nous en sommes occupés sans relâche ; et celte paix, si né- 
cessaire à la France comme au reste de l'Europe , est signée. 
Une charte constitutionnelle était sollicitée par l'état actuel 
des choses : nous l'avons promise, et nous la publions. 
Nous avons considéré que, bien que l'autorité tout entière 
résidai en France dans la pet sonne du roi , nos prédécesseurs 
n'avaient point hésité à en modifier l'exercice, suivant La 
différence des tems ; que c'est ainsi que les communes ont 
dû leur affranchissement à Louis-le-Gros , la confirmation 
et l'extension de leurs droits à Saint- Louis et à Philippe-le* 
Bel ; que l'ordre judiciaire a été établi et développé par les 
lois de Louis XI , d'Henri II et de Charles IX ; enfin que 
Louis XI T a réglé presque toutes les parties de [adminis- 
tration publique par différentes ordonnances dont rien encore 
n'avait surpassé la sagesse, 

Pierre. Mon cher monsieur, un mot, s’il vous plaît. 
Nos pères étaient donc esclaves? 

Ariste. Oui, ils l’étaient; mais leurs ancêtres ne 
l’avaient pas toujours été. Louis VI, surnommé le Gros , 
et aussi le Batailleur à cause de la guerre continuelle 
qu’il fit aux seigneurs, résolut de vendre la liberté 
aux communes et aux serfs...., 

Pierre. Vendre,* c’est rendre que vous avez voulu 
dire. 

Ariste. Non , j’ai bien dit. Il voulut vendre la 
liberté à ceux dont les pères s’en étaient laissé dépouil- 
ler, et la vérité est que personne ne se présenta pour 

Vaçheter. .. ... 
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•• Pierre. Ainsi donc Louis XVIII donne ce que 
Louis -le -Gros vendait; et nous acceptons ce que 
refusaient nos pères. 

Ariste. Louis XVIII ne nous donne pas la liberté, 
mais il nous octroie un acte par lequel il reconnaît 
que nous sommes libres. Nos pères ne se souciaient 
pas d’acheter au poids de l’or un bien dont ils igno- 
raient # i usage ; et nous, nous avons acheté, au prix 
de tout, un bien que les progrès de la raison humaine >*' 

nous ont appris à connaître. Retournons au préambule 
de la chartre : 

Nous avons du , à l'exemple des rois nos prédécesseurs > 
apprécier les effets des progrès toujours croissans des lumières , 
les rapports nouveaux que ces progrès ont introduits dans la 
société 9 la direction imprimée aux esprits depuis tin demi- 
siècle , et les graves altérations qui en sont résultées . Nous 
avons reconnu que le voeu de nos sujets pour une charte 
constitutionnelle était V expression d'un besoin réel j mais , 
tn cedant a ce vœu , nous avons pris toutes les précautions 
pour que cette charte fut digne de nous et du peuple auquel 
nous sommes fiers de commander : des hommes sages , pris 
dans les premiers corps de l'état y se sont réunis à des com - 
missaifes de notre conseil pour travailler à cet important 


ouvrage. 


Vous voyez qu’ici le législateur par’e en homme 
inspire par les lumières de son siècle, par son amour 
pour le peuple auquel il est fier de commander, par 
le concours des sages de son tems. 

En meme temps que nous reconnaissons qui* une constitua 
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rope éclairée % nous avons pu nous souvenir aussi que notre 
premier devoir envers nos peuples était de conserver pour leur 
propre intérêt les droits et les prérogatives de notre couronne . 
Nous avons espère qu instruits par l' expérience , ils seraient 
convaincus que ? autorité suprême peut seule donner aux; 
institutions qu'elle établit la force , la permanence et la 
ma fs té dont elle est elle-même revêtue; qu ainsi r lorsque la 
sagesse des rois s'accorde librement avec le vœu des peuples , 
une charte constitutionnelle peut être de longue durée; mais 
que , quand la violence arrache des concessions a la faiblesse 
du gouvernement , la liberté publique n'est pas moins en 
danger que le trône même . 

*Que faut-il dcnc penser de ceux qui non seulement 
ne veulent peint de constitution libre, mais encore 
n’en veulent d’aucune espèce, quand le roi vous dit 
lui-même que Y Europe éclairée en attendait une pour la 
France envahie par l’Europe armée? C’est librement , 
environné des princes coalisées, que Louis XVÎII cède 
au vœu de îa nation. C’est la liberté publique qu’il veut, 
ainsi que le trône, préserver de tout danger. 

Heureux de nous retrouver au sein de la grande famille > 
nous n'avons su répondre à l'amour dont nous recevons tant, 
de témoignages qu en prononçant des paroles de paix et aà 
réconciliation . . • r 

Pierre. Un moment, monsieur : ces paroles de paix 
et de réconciliation n’qnt pas été répétées dans nos* 
campagnes 

Ariste. Elles vont l’être par les vrais Français, par 

'"Je h ï< t ’V'fri v . % * , *• **•*_ ^ sgi * * £ V".-*. * 
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les amis de la patrie, dont on ne peut plus fermer la 
bouche, ni briser la plume. 


Le vœu k plus cher a notre cœur, c est que tons les Fran- 
çais vivent en frères , et que jamais aucun souvenir amer ne 
trouble la sécurité qui doit suivre C acte solennel que nous 
leur accordotis auj ourdi hui . 

Pierre. Pourquoi donc, depuis un an*.... >.*. 

Ariste. Tout est changé , Pierre, depuis deux mois.' 
Le roi a su que son vœu le plus cher tardait à 
s exaucer, et vous ne verrez plus se reproduire aucun 
acte contraire à ce vœu. 

Sur de nos intentions , fort de notre conscience , nous 
nous engageons , devant C assemblée qui nous écoute , à être 
fidèle cl cette charte constitutionnelle 

Entendez-vous, Pierre? nous nous engageons à être 
fidele : il n’y a point là de restriction ni d’ambiguiré. 

Pierre. Mais si le roi s’est engagé , ceux qui sont 
sous ses ordres se sont-ils engagés aussi? 

Ariste. Tous : princes du sang, ministres, pairs, 
fonctionnaires publics de tous les rangs. 

Pierre. Voyons donc la charte. 

Ariste. Art. I er . Les Français sont égaux devant let 
loi , quels que soient fi ailleurs leurs titres et leurs rangs . 

Pierre. Sauf meilleur avis, ces titres et ces rangs 
ne s’accordent guère avec l’égalité. * '*? „ 

Ariste. Voilà l’erreur de notre révolution : on 2 
pris 1 égalité absolue pour celle de droits. Par exemple, 
vous avez les mêmes droits civils qu’un homme titré; 
il ne peut disposer de votre personne, de votre indus- 
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trie, de votre propriété, que de votre consentement; 
et s’il voulait y attenter, il n’aurait pour le soutenir ni 
la puissance du roi, ni celle des ministres, ni celle des 
tribunaux. On a dit que devant la nature les hommes 
sont égaux; cela n’est pas vrai, c’est devant la loi 
qu’ils sont égaux. La nature n’a pas fait deux êtres 
entiè-ement ressemblans : nous différons tous les uns 
des autres par notre stature, notre figure, notre force, 
nos talens, notre esprit, nos vertus et. nos vices. Dans 
l’état de nature, le faible serait à la merci du fort; 
dans l’état d’une société libre, la loi défend également 
les intérêts et la personne d’un garçon de ferme et d’un 
millionnaire, d’un idiot et d’un homme d’esprit. 

Art. II. Ils contribuent indistinctement , dans la pro- 
portion de leur fortune , aux charges de l'état. 

Pierre. J’entends bien celui-là. 

Ariste. Art. III. Ils sont également admissibles aux 
emplois civils et militaires. 

Pierre. Bon! Celui-là m’est indifférent. Je serai 
toute ma vie Pierre le laboureur. 

ARISTE. Art. IV. Leur liberté individuelle est également 
garantie , personne ne pouvant être poursuivi ni arrête que 
dans les cas prévus par la loi , et dans la forme qu elle 
prescrit. 

Pierre. Voilà qui est écrit, monsieur; mais exé- 
cuté 

Ariste. Ne parlons plus du passé, il est réparé par 

< - 4.' 

le présent, - 



Art. V. Chacun professe sa religion avec une égale 
liberté , et obtient pour son culte la même protection . 

Pierre. Oh ! chez nous tout le monde est catholique. 

Ariste. Art. VI. Cependant la religion catholique p 
apostolique et romaine est la religion de l'état* 

Pierre. Qu’est-ce que l’état ? 

Ariste. Autrefois les assemblées des provinces qui 
avaient le droit de répartir elles-mêmes leurs impôts, 
s’appelaient états : états de Bourgogne, de Bretagne, de 
Languedoc, etc. On nommait états-généraux l’assemblée 
generale des députés des trois ordres, que plusieurs 
rois de France ont convoquée pour délibérer sur les 
subsides dont la couronne avait besoin. Dans ces deux 
cas, états signifie donc une assemblée de sujets formée 
par le consentement ou la volonté du prince. Mais, de 
même que ces députés assemblés représentaient leurs 
ordres, de yême, lorsqu’ils ne s’assemblèrent plus, le 

roi représenta tout : il devint l’état unique, ou seule- 
ment l 'état. 

Depuis que la monarchie constitutionnelle existe \ 
\ état représente le gouvernement, au sommet duquel 
réside la majesté royale. C’est là que se méditent les 
grands interets de la nation, et^’est de là que décou- 
lant encore ses institutions morales. Le roi est catho- 
lique, sa famille lest aussi : donc la religion catho- 
lique est celle de Y état, 

Pierre. Si je parlais à une autre personne, j’aurais 
presque honte de lui demander ce que ç est que la. 
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fj Ariste. Pourquoi donc, Pierre? Tant de gens qui 
se disent instruits ne le savent pas plus que vous! La 
religion enseigne tout ce qu’il faut croire sur les lois 
qui gouvernent l’univers, et tout ce qu’il faut faire 
pour se bien gouverner soi-même. Mais ne perdons pas - 
de vue la charte. 

Art. VII. Les ministres de la religion catholique , apos- 
tolique et romaine , et ceux des autres cultes chrétiens , reçoi- 
vent seuls des traite mens du trésor royal . 

Pierre. Rétablira-t-on la dîme, monsieur? 
ï Ariste: Je ne le pense pas. 

Art. VIII. Les Français ont le droit de publier et de 
faire imprimer leurs opinions , en se conformant aux lois 
qui doivent réprimer les abus de cette liberté . Pierre, il n y 
a plus de censeurs royaux. 

Pierre. Qu était-ce que des censeurs royaux ? 
Ariste. Des gens auxquels un auteur* portait son 
écrit avant de le porter à l’imprimeur. , 

Pierre. Que faisaient-ils de cet écrit, monsieur? 
Ariste. Ils le corrigeaient, comme le précepteur de 
pion fils corrige ses cahiers. . , • • f - . 

Pierre. Ces gens-l#avaient donc plus d’esprit que 

tous les autres? / " n ^ 

,- c Ariste. Ils le-croyaient du moins. - - * > 

f Pierre. Pourquoi les a-t-on ôtés de leurs places? 
i Ariste. Parce qu’on est revenu au bon sens et à la< 

charte. ^ 

4 Art* IX. Toutes Us propriétés sont inviolables, san $ 


r. fi- 


aucune exception de celles qu'on appelle nationales, la loi 
ne mettant aucune différence entr' elles. 

Pierre. Comment] monsieur , les biens nationaux 
ne seront pas rendus? 

Arïste. Les biens nationaux ont été acquis sous la 
garantie du gouvernement et des lois existantes. L a 
religion catnolique dit : soye{ soumis a La puissance , 
quelle qu elle soit j or, celui qui a soumissionné les biens 
nationaux n’a fait que se soumettre à la puissance qui 
les vendait. Cest un point décidé, Pierre; ce qui est 
Vendu est bien vendu. 

I Pierre. Mais ils disent que d’avoir acheté, c’est 
avoir volé. 

Arïste. Pierre, ils mentent à leur propre conscience. 

Pierre. Et si ma conscience me reprochait d’avoir 
pris le bien d’autrui? 

Arïste. Ne confondez pas la conscience avec le 
scrupule. Ceux qui ont perdu leurs biens ont trois 
moyens de les ressaisir : la force, le scrupule ou le 
consentement de l’acquéreur. La force! ils ont reconnu 
que la centième partie ne pouvait être plus forte que 
le tout. Le scrupule ! Quand le prêtre fait parler la 
religion sans la conscience, il n’a plus d’autorité g ne 
sur les imbéciles. Le libre consentement! Cela dépend 
de vous seul : donnez, mais ne croyez pas rendre; 

soyez généreux, si vous le voulez, mais ne croyez pas 
être juste. 

Art.^Ç. L'état peut exiger le sacrifice d'une propriété 


< 
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■pour cause T intérêt public légalement constaté, mais aïtC 
une indemnité préalable. Comprenez-vous, Pierre? 

Pierre. Fort bien, monsieur. 

ARISTE. Art. XI. Toutes recherches des opinions et 
Vous émis jusqu'à la restauration sont interdites. Le même 
vtibti est commandé aux tribunaux et aux citoyens. 

' Pierre. Monsieur, peut-on faire ia loi à la me* 
jnoire ? 

Ariste. On peut la faire aux actions et aux paroles. 

Le préfet, le maire, le curé, le magistrat, qui auraient 
l’imprudence de désigner un ou plusieurs citoyens à la 
vengeance d’un parti, ou de leur reprocher en public 
leur conduite politique d^ns les tems qui ont précédé 
la restauration, seraient coupables devant la loi : ils % 
méconnaîtraient les intentions paternelles du monarque. 

Art. XII. La conscription est abolie. 

Pierre. Ah! le bon article! 

Ariste. Depuis l’article 13 jusqu’à 11, la charfè 
règle les formes du gouvernement et celles de la confec- 
tion des lois, à partir de leur proposition jusqu’à leu? 
promulgation. En deux mots : le roi propose la loi , là 
chambre des députés délibère d’abord ; celle des pairs 
ensuite : si le projet passe dans les deux chambres , le 
roi le sanctionne, et les ministres font promulguer là 
loi. * 

? L’article 14 donne au roi le pouvoir de faire les 
ordonnances et les réglemens pour l’exécution des lois 
tt la sûreté de Fétat. Certaines gens en voudraient 
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conclure que , dans le cas où le roi croirait la sûreté 
de l’état menacée, il pourrait y pourvoir de lui seul, 
sans le secours des lois et sans la participation des 
chambres. C’est une grande erreur. Le roi ne peut faire 
ni ordonnances, ni réglemens, qui ne s’appuient sur 
une loi. 

Art. XXIII. Ltf liste civile est fixée, pour toute la durée 
du règne , par la première législature assemblée depuis l'avè- 
nement du roi. 

Pierre. Qu’est-ce que la liste civile? 

A RIS te. C’est la pension que la nation fait au roi. 

Pierre. De combien est-elle? 

AriSTE. De vingt-cinq millions. 

Depuis l’article 24 jusqu’à 34, la charte règle les 
attributions et la forme des délibérations de la chambre 
des pairs. Il résulte de ces dispositions que les pairs 
sont nommés par le roi; qu’ils sont à vie ou hérédi- 
taires; qu’ils connaissent des crimes de haute trahison 
et des attentats contre la sûreté de l’état; enfin , qu’ils ne 
peuvent être arrêtés que de l’autorité de la chambre , 
et jugés que par elle en matière criminelle. 

Pierre. J’ai ouï dire que ces pairs étaient un petit 
recommencement de féodalité. 

Ariste. Ils n’ont de féodal que le nom. Les pairs 
sont de vrais sénateurs , dont la maturité modère l’élan 
des députés, lesquels doivent être de vrais tribuns. 

Pierre. Sénateurs! tribuns! Je ne sais ce que vous 
Voulez dire. 

Ariste. Chez un ancien peuple, très-fameux dans 
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l’histoire , ceux qui gouvernaient l’état s’appelaient 
sénateurs; et ceux qui représentaient le peuple se nom- 
maient tribuns. 

Pierre. Parlez-moi donc de nos tribuns. 

Ariste. C’est ce que je vais faire. 

Art. XXXV. La chambre des députés sera composée 
des députés élus par Us collèges électoraux, dont l'organi- 
sation sera déterminée par les lois. 

Pierre. Cela est-il fait? 

Ariste. Pas encore. 

J- S> . I * . > 

Pierre. Tant pis, monsieur, les électeurs d’à- 
présent ne représentent point leurs communes. 

Ariste. Je le sais, Pierre; ils ne représentent 
qu’une partie des propriétaires, les ministres et les 
préfets, (i) , * 

*' ■" * • i * • r ‘ ' s 

Art. XXXVI. Chaque département aura le meme nombre 
de députés qu'il a eu jusqu'à présent . .-<* 

Pierre. N’avait-on pas augmenté ce nombre l’aft 
passe ? 

Ariste. Oui; mais on est revenu cette année à la 

charte. * 

t Art. XXXVII. Les députés seront élus pour cinq ans , 

. . , f- J» 

et de manière que la chambre soit renouvelée Chaque annei 
par cinquième. 
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(i) Maintenant ils se composent de tous les Français qui 
^paient 300 francs et plus de contributions directes. 
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A rt. XXXVIII. Aucun députe ne peut être admis dans 
la chambre , s'il n est âgé de quarante ans 9 et s'il ne pàii 
une contribution directe de mille francs* 

Pierre. Mais, puisque les pairs ou, comme vous 
le dites, les sénateurs sont là pour donner la maturité 
aux lois, pourquoi ôte-t-on aux députés ou tribuns la 
sève de la jeunesse et les talens qui ne se trouvent pas 
écrits sur les rôles d’impositions directes? 

ÀRISTE. Vous avez raison. L’article 38 pourrait 
bien être, un jour, véritablement contraire aux intérêts 
du peuple ; attendons qu’il soit révisé. 

L’article 39 prévoit le cas ou il ne se trouverait pasr 
dans le département cinquante contribuables de qua- 
rante ans et de mille francs. L’article 40 fixe à trois 
Cent francs et plus la contribution qu’il faut payer, et 
à trente ans et plus l’âge qu’il faut avoir, pour être 
électeur. Depuis l’article 41 jusqu’à 5 3, la charte règle 
tout ce qui concerne la chambre des députés et l’ordre 
'de ses délibérations. Le plus essentiel est celui-ci : 

ÀRT. XLVIII. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu j 
dit n a été consenti par Us deux chambres 9 et sanctionné 
par le roi * 

Pierre. Monsieur, qu* est-ce qidun budjet? 
ARISTE. C’est la loi de l’impôt: il faut qu’il soit^* 
renouvelé tous les ans, parce que l’article 49 veut que 
l’impôt foncier ne soit consenti que pour un an. 

Pierre* J’entends. Un budjet, c’est* une bourse 
vide que les ministres tendent aux deux chambres : il$ 

7 . 
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disent la somme qu’il faudrait pour la remplir , et les 
chambres n’y mettent que ce qu elles veulent. Je trouve 
que ce n’est pas trop mal imaginé. Mais nous ne serions 
guère chanceux, si ces messieurs les députés n’étaient 
honnêtes que jusqu’à la bourse : ils n’auraient qu’à- 
s’arranger avec les ministres : ce serait tout profit pour 
eux, et tout dommage pour nous. Y a-t-il une assem- 



blée tous les ans ? . 

Art STE. Oui, et cette assemblée se nomme session • 
Le roi peut dissoudre la chambre des députés. 

PlERR e. Dissoudre, c’est renvoyer. S’il la renvoyait 
à chaque session ? 

Ariste. Et le bujet? 

PIERRE. C’est vrai, monsieur: la bourse resterait 
vide. Il faut donc absolument qu’un impôt soit consenti 
par les deux chambres, et sanctionné par le roi? 

Ariste. Oui, sans doute. 

Pierre. Eh bienl monsieur, je vais être impose à 
cinq centimes par franc de ma contribution , pour faire 
un supplément d’honoraires à M. le curé. 

Ariste. Cela n’est pas possible, Pierre. 

Pierre. Et pourtant cela est : le rôle se fait et sera 


perçu après Pâques. 

Ariste. Il sera perçu sur les bonnes gens qui vou- 


dront bien payer. 

1 0** . s A ( I 

Pierre. Et ceux qui ne le voudront pas? 

Ariste. Ne paieront pas. — L’article 53 consacre 
le droit de pétition. ^ 







■jÊÊt.-..: 




( I0 3 ) 

Pierre. Pétition ! n’est - ce pas pour demande? 
quelque chose? 

Ariste. Sans doute. Il faut que la pétition aux deux 
chambres soit faite et présentée par écrit : c’est un des 
droits les plus précieux du citoyen. Supposez qu’au 
fond d’un département éloigné de la capitale, quelque 
fonctionnaire public, par ignorance ou toute autre 
cause, ait le malheur de violer les lois à l’égard du plus 
petit particulier, celui-ci adresse par la poste sa récla- 
mation à l’une des deux chambres; il charge même le 
paquet, afin d’être plus sûr que sa pétition arrivera; et» 
huit jours après» les journaux l’avertissent qu’elle a été 
lue à la tribune nationale. Si sa demande est prise en 
considération » il ne tarde pas à recevoir la justice qu’il 
eût vainement sollicitée d’antichambres en antichambres», 
de bureaux en bureaux. 

Art. LIV. Les ministres peuvent être membres de la. 
chambre des pairs ou de la chambre des députés. Ils ont en 
outre leur entrée dans Lune ou C autre chambre, et doivent 
être entendus quand ils le demandent. 

Pierre. Et quand on les demande, viennent-ils? 

Ariste. La charte ne le dit pas. 

Art. LV. La chambre des députés a le droit et accuser 
Us ministres et de Us traduire devant la chambre des pairs ». 
qui seule a celui de Us juger. 

Art. LVI. Ils ne peuvent être accusés que pour fait de 
trahison ou de concussion .... Vous voyez que les ministres 
ne sont encore responsables que des actes émanés d’eux» 
qui intéresseraient l’état ou le trésor public» 
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ÂRT. LVIL Toute justice émane du roi. Elle admi- 
nistre en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il 
institue . 

Pierre. N’aurait-on pas mieux fait de dire ; Toute 

justice émane de la loi ? 

Ariste. Ici , justice est à la place de pouvoir judiciaire . 

Pierre. A la bonne heure, monsieur. 

Ariste. L’article 58 porte que les juges sont inamo- 
vibles ; c’est encore une de nos garanties. Car le juge qui 
pourrait être révoqué à volonté par les ministres 
pourrait aussi capituler avec sa conscience. I! pourrait 
n ouvrir le livre des lois que pour les trouver en défaut* 
pour les interpréter en faveur du ministère public re- 
présenté par les procureurs généraux, les procureurs 
du roi et leurs substituts. 

L article 61 dit que nul ne pourra être distrait de ses 
juges naturels ; cependant l’article 6} permet l’institu- 
tion des cours prévoiales > tribunaux redoutables oîi 
l’instruction se fait par un militaire, oii le jugement a 
lieu sans jurés, et la condamnation sans appel. L’exis- 
tence de ces tribunaux atteste celle des révolutions: 
elle annonce des agitations intestines et les alarmes du 
gouvernement. 

L’article 65 conserve l'institution des jurés , ou plutôt 
il la rend au peuple français qui la possédait lorsqu’il 
était le Peuple Franc. 

Pierre. Par qui ces jurés sont-ils nommés? 

Ariste. Par les préfets, sur la liste des contri- 
buables. 
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Pierre. Ils devraient l’être par les tribunaux 

• ,n. -qÿ 

Ariste. Très-bien pensé, Pierre. J’ai vu, dans une 

* 

cause pour affaires politiques, neuf nobles sur douze 

jurés; et l’accusé avait exercé tout son droit de récu- 

- 

satîon ! 

L’article 66 abolit à jamais la peine de la confisca- 
tion des biens : c’est un grand pas de fait vers la sage 
liberté. 

L article 67 donne au roi le droit de faire grâce ; su- 
blime attribution du pouvoir suprême! 

Art. LXIX. Les militaires en activité de service 9 les 
officiers et soldats en retraite , les veuves 9 les officiers et sol- 
dats pensionnés , conserveront leurs grades , honneurs et 
pensions . 

Art. LXX. La dette publique est garantie ; toute espace 
d engagement pris par C état avec ses créanciers est inviolable, 

Pierre. J ai toujours entendu dire que l’état pouvait 
se passer d’être honnête homme, 

Ariste. C est un blasphème politique. Un gouver- 
nement probe est le plus fort de tous les gouvernemens. 
La ruse, la perfidie, la trahison, les concussions , les 
partialités sont des indices de faiblesse qui rendent le 
pouvoir encore plus méprisable que haïssable. 

Art. LXXI. La noblesse ancienne reprend ses titres ; la 
nouvelle conserve les siens . Le roi fait des nobles à volonté ; 
mais il ne leur accorde que des rangs et des honneurs 9 sans 
aucune exemption des charges et des devoirs de la société, 

Pierre. A quoi bon des titres sans privilèges? ~ 5 
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Ariste. A rappeler une belle action ou le souvenir 
d’un grand homme. 

Pierre. Monsieur, le nom d’un grand homme est 
quelquefois porté par un sot ou par un poltron. 

Ariste. Tant pis pour le poltron ou pour le sot. 

L’article 71 maintient la légion d’honneur. L’article 
74 et dernier est ainsi conçu : 

Le roi et ses successeurs jure’ ont, dans la solennité de 
loir sacre , d’observer fidèlement la présente charte constitu- 
tionnelle. 

Pierre. Et si les successeurs du roi refusaient de 
prêter ce serment? 

Ariste. Ils l’ont déjà prêté , Pierre, en face des deux 
chambres. 

Pierre. Monsieur, tout ce que vous venez de lire et 
de dire est fort beau; mais qu’est-ce qu’une charte, si 
©n ne l’observe point? J’en parlais un jour à quelqu’un 
en place, et il me disait en hochant la tête : la loi nest 
que pour les sots. 

Ariste. Cet homme voulait peut-être dire que, la 
sottise étant une des faiblesses de l’humanité, la loi 
était faite surtout pour secourir le sot, c’est-à-dire 
le faible contre le fort. 

Pierre. Non , monsieur : il voulait dire qu’elle 
n’était réelle qu’aux yeux du sot; qu’elle n’était faite 
que contre le sot en faveur des gens d’esprit comme 
lui , contre les petits en faveur des grands. 

Ariste. Pierre , la loi est contre le méchant, quand 
les bons sont d’accord entr’eux pour la faire observer. 
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Je dis plus, la loi devient une puissance entre les mains 
d’un simple citoyen, dès que celui-ci a le courage de 
parler et le talent de se faire entendre. En assurant ses 
droits, il assure ceux d’autrui. 

Pierre. A propos , monsieur , un autre homme 
disait aussi que le peuple français n’a point de droits; 
que ce mot droits est tiré du jargon révolutionnaire; 
que le roi nous a seulement fait don d’une charte où il 
reconnaît le vœu du peuple, sans aucunement parler 
de nos droits. 

Ariste. Cet homme avait le malheur de ne pas se 
comprendre lui-même; car , en suivant même l’ancienne 
doctrine politique, dès que le monarque avait accordé 
par une charte à des corporations, à des villes, à des 
seigneurs, à des provinces, tels droits et tels privilèges, 
ces titres devenaient inviolables pour qui les avaient 
obtenus. Or, voilà des principes érigés par Louis XVIII 
en lois fondamentales : Les Français sont égaux devant la 
loi. Leur liberté individuelle est également garantie. — 
Chacun professe sa religion avec une égale liberté. — Les 
Français ont le DROIT de publier et de faire imprimer leurs 
opinions. Nul ne peut etre distrait de ses juges natu~ 
rels, etc., etc. Comment appèlerez-vous donc l’émis- 
sion de ces principes? concession, octroi? Je le veux 
de tout mon cœur. Et leur exécution pleine et litté- 
rale sous la responsabilité des divers agens du pouvoir, 
comment la nommerez-vous? si ce n’est garantie; et 
qu’est- ce donc que la garantie? si ce n’est le droit d 4 
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peuple, droit par excellence, puisqu’il assure tous les 
autres. 

» Pierre. Monsieur, n’y a-t-il pas une fable du pot 
de terre et du pot de fer? 

Ariste. Dans 1 ancien régime, on était pot de fer 
avec une epee, une soutane, une robe de juge, une 
hallebarde de suisse; aujourd’hui, on l’est avec une 

tête forte, des mœurs et du caractère. 

■ ' » 

Pierre. Il n y a donc plus de pots de terre que les 
cruches?...*. Monsieur, je vous remercie de vos expli* 
cations : vous avez calmé toutes meç craintes, vous 
m’avez rendu l’esperance, et redonné du courage pour 
jusqu’à la demi-ferme de Pâques. 

Ariste. Au revoir, Pierre : avant Pâques nous serons 
tous libres et constitutionnels. 
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Dialogue entre deux amis de collige* 
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Edouard. Salut à monsieur le constitutionnel . 1 

» 

Ariste. J’embrasse mon ancien ami, et je me féli- 
cite de le revoir au bout de vingt-cinq ans. 

Edouard. Cette maudite révolution ! 

Arîste. Lequel de nous deux avait abandonné 
l’autre? 

Edouard. Moi, puisque j’ai quitté la France. 

• ' • • • '"tV* ÿ*4*fr**r *7 . y ‘ t 

Ariste, Enfans , adolescens , nous nous étions aimé* 

• * " i • r 

Edouard. Jeunes gens, les événemens nous ont 
désunis. 
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Ariste. Quand donc les événemens nous réuniront- 
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Edouard. J’ai resté fidèle à l’amitié, mon cher 
Ariste. Mais les convenances, les différences d’opi- 
x mon 

Ariste. Je vous entends, et je vous approuve. 
Enfin vous revenez à moi. 

Edouard. Oui , pour vous gronder. 

Ariste. Eh! que ne reveniez-vous plutôt ! Je suis 
en amitié comme les femmes sont en amour : j’aime 
mieux être grondé que quitté. Faites-moi donc part 

de vos griefs. 

- Edouard. Pourquoi écrivez-vous Vos entretiens, 
mon ami ? Contentez-vous de parler. 

Ariste. Lorsque j’entretenais notre ancien camarade 
phitinu ou le fermier Pierre , je ne parlais quà une 
seule personne; et je parle à tout le monde en im- 
primant mes conversations. 

Edouard. C’est précisément ce qu’il ne fallait pas 
faire. Vous deviez craindre les souvenirs, les inter;* 
prétations , la malignité, les tribunaux. 

Ariste. Mon ami, personne n’écrirait, s il ne 
suffisait pas du témoignage de la conscience pour se 
mettre au-dessus de pareilles craintes. 

Edouard. Parlez-moi franchement: quel est votre 
Lut, Ariste? 

Ariste. Mon but est de recommander à mes compa- 
triotes la fidélité aux lois, l’attachement au monarquq 
lit l’oubli de nos dissentions. 
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Edouard. Eh bien! je vous avertis, mon ami, que 
sous ce dernier rapport vous avez parfaitement obtenu 
le résultat contraire à celui que vous desiriez. 

Ariste. Prenez-y garde, Edouard, il se pourrait 
bien que ce fût l’émigré qui parlât ici. 

Edouard. Non, c’est toujours, toujours l’ami. 
Procédons avec calme et méthode : vos Doutes éclaircis 
sont écrits avec sagesse, j’en conviens; il y règne un 
ton de modération et même de bonhomie qui séduit 
à la première lecture. D’autres vous diraient que' le 
vase est bordéde miel, et quel’absynthe est au fond; 
mais je vous dis, moi, que, tout en ne formant aucun 
doute sur l’intention qui vous a fait imprimer les 
doutes de Phihnte , je ne puis repousser la conviction 
que votre brochure doit avoir le plus mauvais effet. 
Cette malheureuse division que vous établissez entré 
féodaux et constitutionnels ; cette part que vous faites, 
aux premiers, du vingt-septième de notre population; 
ce sobriquet odieux de féodaux , tout cela n’est pas 
propre a nous amener l’oubli des dissentions passées. 
Comment n avez-vous pas vu que vous signaliez ainsi 
une classe de la société à l’animadversion , et- peut- 
ctre à la vengeance du peuple ? 

Ariste. Moi, j’aurais donné lieu à cet épouvantable 
effet d un écrit où , j’ose le dire, respirent les plus nobles, 
les plus pacifiques sentimens ! Ah! vous vous trompez, 
Edouard. Admettez -vous avec moi l’existence d’une 
opinion bien prononcée de quelques Français pour le 
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Retour de notre ancienne monarchie? Le roi lui-même 
n’a-t-il pas dit qu’il ne fallait pas être plus royaliste 
que le roi? et l’eût-il dit pour faire un simple jeu de 
mots? Vous rappelez- vous ce cri d’un tambour 
vendéen dans le Journal des mécontens : Vive, le roi! 

quand meme ? Avez-vous présens à l’esprit les derniers 

mots du discours adressé par le roi aux deux chambres, 
à l’ouverture de la session actuelle : « Il faut comprimer 
» les écarts d'un $le trop ardent ? » Les écrits pério- 
diques ou non qui paraissent depuis deux mois n’in- 
diquent-ils pas ouvertement un parti organisé contre 
le ministère, ferme défenseur du trône et de la charte ? 
Ce parti appelé la Vendit aux armes , disent les Annales 
politiques , et répète le journal de notre département ! 

Edouard. Je ne vous conteste point la vérité de ces 
faits ; mais avez-vous eu raison de rendre un prétendu 
parti odieux an peuple et surtout aux campagnes, 
en le marquant du titre de féodaux ? Quelques Fran- 
çais * sont-ils un million de Français, et peuvent-ils 
former un parti? 

Ariste. Mais relisez donc ma brochure. De quoi 
s’agit-il? de rassurer un homme qui craint le présent 
et l’avenir, qui redoute l’influence de certaines opi- 
nions, qui s’en exagère le pouvoir et les dangers. Si 
la dénomination de féodaux vous paraît alarmante, 
quoique juste, ne croyez pas que j’y tienne. On m’a- 
vait conseillé d’y substituer celle de mécontens , bien 
plus alarmante encore; car d’ordinaire mécontens et 
factieux ont la même signification dans notre langue. 
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Edouard. Mais votre brochure court la ville et Iat 
campagne, et votre erratum demeurerait entre nous 
deux. 

Ariste. Je l’imprimerai. Voyons, que mettrai-je à 
la place de féodaux ? 

Edouard. J’avoue que ce terme est le seul qui puisse 
exprimer réellement votre pensée; mais, je le répète, 
il est odieux aux yeux de la multitude. 

Ariste. Savez- vous que vous £aîtes-là un aveu? 
le terme est odieux, la chose l’est donc aussi. Moi, je 
n’ai pas été si loin. J’ai fait l’examen de deux opinions,' 
dont l’une est fortement la mienne ; mais ai-je insulté 
l’autre ? Ai-je représenté ceux qui la professent comme 
des factieux, des conspirateurs , des ennemis du rot 
et du peuple? Non : je les ai représentés, au contraire, 
comme des gens estimables , paisibles , tenant à des 
idées, à des sentimens d’habitude, plus opposés aux 
individus qu’aux principes reconnus aujourd’hui par 
la majorité des Français; j’ai dit quelques prêtres* 
quelques nobles, et non pas les- nobles et les prêtres, 
comme certaines gens voudraient bien que je l’eusse dit. 
Partout c'est une très-faible minorité que je désigne, 
minorité qui sera libre et constitutionnelle avant Pâques, 
comme Pierre est tout prêt à vous le répéter d’après 
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moi. 


Edouard. Mais vous avez écrit : le parti des 
féodaux ; or , le mot parti se prend toujours en mau- 
vaise part, ' . , ; ' s 
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.* Ariste. C’est une erreur: ce mot ne cosigne qu’une 
conformité de principes et d’opinions politiques entre 
un certain nombre de personnes. Si j’avais dit faction , 
f la bonne heure. Ami , ne confondons pas les termes. 

Edouard. Je vous comprends à merveille : les gens 
éclairés et impartiaux vous comprennent aussi ; mais 
tous les laboureurs ne ressemblent pas à votre Pierre, 
ce paysan sense et bon homme , quoiqu’un peu malin. 
Les ignorans ne feront point les distinctions que vous 
indiquez : l’opinion publique prendra un caractère hos- 
tile contre les classçs ci-devant privilégiées : on vous 
rendra responsable de ses écarts : l’autorité, s’çn mêlera : v 
vous serez déféré aux tribunaux, arrêté peut-être. 

Ariste. Et ma plume restera libre. 

Edouard. On vous jugera. 

Ariste. Mais on ne me condamnera pas. 

| Edouard. Vous écrirez donc toujours ? 

Ariste. Jusqu’à extinction de chaleur naturelle, ou 
jusqu’à ce qu’une loi me le défende : c’est ma passion. 

Edouard. On ne peut pas répondre à èela. Mais 
vous qui préconisez la charte, pourquoi parlez-vous 
de révision à Pierre ? 


' Ariste. J’ai dit à Pierre, ATTENDONS qu’on révise 
l’article 38 qui regarde les conditions d’éligibilité pour 
la chambre des députés; et vous allez être tout à 
l’heure d’accord avec moi sur la cause qui peut 
rendre un jour çette modification néçessajre. Depuis 
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longtems nos budjets se montent à un milliard, 
peu plus, un peu nftins : cet excès d’impôts résulte 
de nos guerres et des deux invasions. Vienne l'heu- 
reuse époque où la France aura pleinement réparé ses 
pertes, les contributions diminueront ou d’un quart, 
ou d’un tiers, ou même de moitié. Cependant le taux 
fixé par la charte pour l’éligibilité restera le même, 
et il faudra avoir le quart, le tiers ou moitié plus de 
fortune qu’aujourd’hui pour être électeur ou député. 
Pensez- vous, Edouard, que cette considération puisse 
être indifférente, même pour les nobles dont une 
grande partie n’est plus rangée dans la classe des riches 
propriétaires? 

Edouard. Non, certes; et je n’avais pas réfléchi 
sur ce que vous venez de dire. Votre observation est 
d’autant plus impartiale qu’elle tend à assurer leurs 
droits politiques à beaucoup d’émigrés rentrés. Mais 
laissons-là vos brochures : il est une question plus 
importante, question délicate où la bonne foi seule 
doit nous guider et nous conduire à la découverte de 
la vérité. J’aime le roi; je respecte sa volonté : la 
charte est son ouvrage : tout bon royaliste doit donc 
obéissance et fidélité à cette loi nouvelle. En consé- 
quence, toutes mes actions sont subordonnées à ce 
principe, qu’il faut être fidèle à la charte. Mais la 
pensée ne peut se ployer comme la volonté; elle a 
besoin de la persuasion pour se décider ; et la mienne, 
je vous l’avoue, flotte encore entre mes anciennes. 


J* 


( rl6 ) 

habitudes et les sentimens nouveaux qu’il faut prendre*' 

^ ( S « 

Nous étions si bien autrefois! 

* % - « • t 9 

Ariste. Mon amî , toute la question se réduit à bien 

étudier notre histoire. Mettons de coté les généralités ; 

observons les faits; passons en revue les événemens 

qui ont amené la terrible catastrophe connue sous le 
» • * f 
nom de révolution française. À la mort de Louis XIV, 

la dette publique passait un milliard; la régence 
acquitta cette dette par la banqueroute de Lav, expé- 
dient funeste qui fit quelques parvenus et beaucoup 
de malheureux, qui rendit le peuple joueur, et porta 
un coup mortel à la morale publique. Les querelles 
réligieuses vinrent se joindre à cette cause de despect 
pour des institutions jusqu’alors sacrées aux yeux du 
vulgaire ; et l’esprit philosophique s’empara de la litté- 
rature où l’imagination n’avait plus qu’à glaner sur un 
ehamp qu’avaient épuisé le dix-septième siècle et la 
moitié du dix-huitième. La philosophie, ce flambeau 
de l’esprit humain , devint une torche incendiaire dans 
les mains de quelques hommes impétueux et fiers. La 
portion élevée du tiers-état se joignit à la partie éclair 
rée de la noblesse et du clergé : ce mouvement nou- 
veau , singulier, imprimé à l’opinion par la dialectique 
et l’éloquence réunies, eut un charme si fort, si uni- 
versel, qu’il remua jusqu’aux princes eux-mêmes; et 
tandis qu’une coalition morale se formait contre de 
abus, les institutions d’où ces abus provenaient 
demeuraient sans autorité , sans consistance et sans* 
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défenseurs. Les parlemens, déconsidérés par d’éclatans 
coups d’état, n’avaient plus qu’un souffle d’existence; 
ils s’en servirent pour faire entendre le mot d 'États- 
generaux y et tombèrent dans le néant après l’avoir f 
prononcé. 

Edouard. Il fallait bien plutôt que les parlemens 
se déclarassent les fondés de pouvoirs de la nation, 
_ puisqu’au fait ils étaient ses vrais représentans. 

* ; . * - ^ ' • '» * ' 1 

Artste. Singuliers représentans, dont le monarque 

était l’unique électeur, et dont les charges étaient 
vénales ! 

Edouard. Mais l’esprit de corps...... 

, £ * j . * * : * • : t 

Ariste. Est un fort mauvais esprit. L’esprit de parti ^ 
tout vicieux qu’il est, me paraît mille fois préférable 
L’un est constamment l’effet de l'intérêt de quelques 
hommes, et l’autre peut être l’inspiration de l’intérêt 
public vu sous différens aspects. Une fois que les 
états-généraux furent convoqués, que pouvait contre 
eux un gouvernement sans crédit, sans argent et sans 
armées? Il fallut donc sanctionner leur métamorphose 
en assemblée nationale. 

Edouard. Et se laisser inoculer la peste des consti- 
tutions! Si du moins une constitution valait une mine 
d’or ! Hélas ! bien loin de là , tous les fléaux sont sortis 
de votre assemblée constituante : pis que la boete de 
Pandore , en s’ouvrant elle a couvert la France de 
malheurs, sans que l’espérance fût au fond, Qu’avions-* 
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‘nous besoin d’une déclaration des droits de l’homme ? 
Qu’avions-nous besoin d’écrire des abstractions sous 
forme de lois? Nos ancêtres ne se gouvernaient-ils pas 
selon de simples coutumes? Ah! dès qu’on délibère en 
public sur la politique, tout est perdu: quiconque sait 
écrire se croit législateur; et à force d’analyser les 
principes des gouvernemens, on parvient à ne plus en 
avoir. La politique a ses mystères comme la religion , 
mystères que les plus solides esprits craignent d’appro- 
fondir, et qui ne doivent jamais être expliqués à la 
multitude. * - 
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àriste. Mais après qu’ils l’ont été, que doit-on 
faire, Edouard? Peut-on remettre le voile quand il est 
déchiré? Que servirait d’éteindre le flambeau, après 
que sa lumière a longtems frappé tous les yeux ? Il fau- 


pouvoir en même tems détruire la mémoire des 
objets qui ont été vus, des sensations qui ont été 
produites, des raisonnemens et des systèmes qui ont 
été enfantés par la nue contemplation et l’observa- 
tion détaillée de ce$ objets. Votre droit coutumier* 
vestige des fiefs, ne peut souffrir d’examen : c’était la 
lisière d’un peuple enfant. Comment' pouvez-vous 
soutenir dette assertion, que la civilisation doit se 
régir comme la barbarie? Vous regrettez le droit 
non écrit; et vous n’ignorez pourtant pas que toutes 
les nations ont écrit leurs codes. Ne parlons pl us des 
anciens: mais les lois saliques et ripuaires, bourgui- 
gnons, wisigothes, saxonnes, bavaroises, n’ont-ellçü 
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pas été rédigées, dès la fondation des états, par les 
chefs réunis autour du monarque? Il serait ridicule 
d’établir que le progrès des lumières est un symptôme 
de corruption; autant vaudrait affirmer que l’âge mûr 
est celui de la caducité. La barbarie, qui est l’enfance 
des peuples, se repaîr de fables, se laisse aller aux 
prestiges des sens, aveugler par d’habiles impostures; 
faut-il donc que la civilisation, qui est un état de 
pleine virilité , soit remise à l’A, B, C , aux contes de 
revenans et de sorciers, à la morale des nourrices et 
aux fantoccinis ? et quand il serait vrai que le progrès 
des lumières est un signe de décadence, que pourrions- 
nous y faire? Ne faudrait-il pas toujours en venir 
au régime qui conviendrait le mieux à notre infirmité? 
Or , si la manie de raisonner est devenue chez nous 
r mal incurable, le guérira-ton par la stupidité qui 
est son contraire ? Edouard, il n’est qu’un seul re- 
mède pour nous , c’est de raisonner juste. Le pensez- 
vous comme moi ? 

Edouard. Il le faut bien. Cette force delà pensée 
est inexpugnable. Oui , je le confesse , au lieu de la 
combattre, on doit seulement en comprimer les écarts. 

Ariste. Eh bien ! mon ami , le régime féodal et 
notre monarchie , telle que ce régime l’avait engendrée, 
nous seraient aussi funestes qu’ils ont été convenables 
aux tems passés. C’est le système représentatif qui nous 
sauvera ; la monarchie sans la charte serait un abyme 
dans lequel s’engloutiraient le trône, l’autel et la patrie. 
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.. Edouard. Quelle exagération! . 

«* — * 

v Ariste. Écoutez-moi , s’il vous plaît. Serait-il pos* 
sïble de refaire l’ancien régime de toutes pièces ? 

Edouard. Non , pas plus qu’il n’est possible de 
refaire ce que le feu a consumé. 

Ariste. Ce n’est donc point en continuant de dé- 
plorer les ravages de l’incendie , ce n’est point en 
voulant retrouver ce qui tst perdu , qu’on pourra se 
relever du dommage. Puisqu’il était impossible de 

* » ' . 4 

reproduire l’ancienne monarchie , il fallait donc en 
Faire une nouvelle. 

* •' i * . % t 

.. Edouard. D’accord; mais on pouvait rétablir 
Celle-ci sur l’ancien modèle, en en corrigeant les irré- 
gularités et les vices. Avec une constitution, un droit 
écrit, il faut admettre le système des révisions , insé- 
parable du système des révolutions. Avec le principe 
de la monarchie tempérée, les erreurs et les abus se 
redressent par des ordonnances. • 

Ariste. Toujours le pouvoir absolu! Vous ne pou- 
vez sortir de là , vous autres coutumiers . Avec Henri IV 
et Louis XVIII , il n’est point de dangers dans cette 
espèce de monarchie , parce que le caractère person- 
nel :de tels princes offre un sûr garant de modération 
et de justice; mais que deviendriez-vous a^pc un 
Philippe-le-Bel , un Louis XI ? Mon ami , le trait 
caractéristique du système constitutionnel est déplacer 
dans les institutions, et non dans les personnes, la 
garantie nationale, Il faut écrire les lois comme les 
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traités, afin que leur exécution ait la même unité que 
leur rédaction. Charlemagne n’écrivait-il pas ses capi- 
tulaires , je veux dire les lois qu’il proposait au champ 
de Mars , et que celui-ci délibérait ? le régime cons- 
titutionnel et représentatif fut celui de nos premiers 
ancêtres ; et plus fidèle que vous au respect que vous 
professez pour les vieux usages, je regarde les plus 
vieux comme les meilleurs. Vous dites que le système „ 
des révisions et celui des révolutions sont inséparables ; 

Rs le seraient, Edouard, si nous n’avions qu’une seule 
chambre et point de sanction royale. 

Edouard. J’eusse désiré que la chambre des dé- 
putés n’eût été que consultative, ainsi qu’on l’a dit 
à la session de 1815. 

Edouard. Que ne desirez-vous la chambre muette 
de Bonaparte ! Encore serait-elle moins nulle que la 
vôtre ; car enfin si de fait elle ne servait que d’ins- 
trument au despote , de droit et négativement elle 
pouvait lui résister. 

Edouard. De vous à moi , vous êtes donc sincè- 
rement pénétré de cette opinion, que la monarchie ,J| 

ne peut exister sans la charte? 

Arîste. Oui, je le suis. 

Edouard. Que tout bon Français doit être l’ami 
du roi? 

Arîste. Oui. 

. if* • 

Edouard. Point ôl arrière - boutique , comme dit 
Àlontagne, 
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.À Ri STE r Ni finesse , ni subterfuge : je vous ai ouvert 
mon cœur. 


« t 





v Edouard. Et les féodaux? 

'Ariste. Je vous abandonne cette dénomination; j’y 

f énoncé puisqu’elle vous déplaît et vous alarme. 

■» 1 . * ^ , 

Edouard. Vous ne pensez plus à certaine répu-* 

, r . • • • • ' •’ ■ '• 

mique...... 

‘ ’ V 'vn # t • ■* ■ 

Que de mal elle m’a fait! 

En voudriez - vous une autre, une 

t -'v ' ‘ ' y ■ 

Ariste. Je n’en veux d’aucune espèce. Je vous le 
répète : je veux le roi, la charte et tout ce qui s’en suit. 

, Edouad. On vous suppose d’autres intentions. 

« 9 
Ariste. Laissez dire :1e tems détrompera ceux qui 

abusent les simples. r 

Edouard. Vous aurez encore besoin de constance 

I . 4 

et de courage. 

Ariste. Dieu merci! j’en ai. 

* * 

Edouard. Nul n’est prophète en son pays, comme 

i , - - . 1 * 

Vous savez. , r . ^ 

Ariste. Hélas! oui, je le sais. Ici bas chacun a sa 
sa tâche à remplir. Je dis bien quelquefois : 6 mon pire , 
éloigné^ de moi ce calice ,* mais ensuite je prends ce car 
lice amer d’une main assurée, je le bois jusqu à la 
lie , et le breuvage que je redoutais rend la force à 

jnon a une, ç» même tems qu’il la guérie de toute 


/ 


i 

* 

r* 




Oigilized by Google 


3j*>" . a' 

* V f » • ' 


OTVHI 

aigreur et de tout ressentiment. Dans un état libre, i! 
faut un esprit public. Eh bien ! puisque la France doit 
être libre, formons-y donc l’esprit public. C’est moins 
l’ignorance qui, dans le peuple, s’oppose à l’accom- 
plissement des vœux paternels du roi , que cette suc- 
cession de tyrannies qui ont pesé sur nos têtes au nom 


de la liberté, de la ré%iblique et de la gloire nationale. 
On a donc besoin d’écrivains patriotes et constitution- 
nels qui adressent la parole au peuple, qui développent 
à ses yeux tous les motifs de confiance et de sécurité 
que l’on doit puiser dans la charte , dans la con- 
naissance des vrais intérêts du roi , de ceux de l’im- 
mense majorité de la nation. Puisqu’on ne peut plus 
remettre la lumière sous le boisseau , le mal n’est plus 
qu’elle éclaire : tâchons seulement qu’elle ne brûle pas. 


t 


Edouard. Mon cher Ariste, vous ne pouvez vous 
faire une idée du plaisir que je ressens à vous entendre. 
Mes doutes étaient résolus depuis longtems; j’ai voulu 
me convaincre par moi-même de votre dévouement et 
de votre bonne foi; j’ai voulu lire dans vos regards, 
épier votre pensée , saisir votre accent : je vous ai trouvé 
tel que mon amitié le souhaitait : oui, vous êtes consti- 
tutionnel, et désormais je serai votre caution. 

Ariste. Quoi! ce n’est point un songe! Nous 
serions enfin d’accord! Nous dirions ensemble : ni fiefs, 
ni république ! Mon pauvre Edouard, en aurez- vous 
longtems le courage? 
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EDOUARD. L’effort a été cruel; maïs tout est fini.' 
Je suis -en paix avec moi-même , et c’est là le plus 
grand bonheur de l’homme : aucun sacrifice ne me 
coûtera pour le conserver. 

Ariste. Quelle lutte vous aurez à soutenir contre 

. . ’ j. . , • • • * i •> ' , % • * * 

votre ancien parti! 

Edouard. La guerre est déjà commencée. : > 

. Ariste. On vous appèle révolutionnaire. « • - *v» 
v Edouard. Pas encore; mais je suis un libéral.’ • 
Ariste. Oh! vous serez bientôt un jacobin. 

Edouard. Je me console de la disgrâce de ces mes- 
sieurs, puisque je la partage avec ce qu’il y a de plus 
auguste et de plus éclairé en France. Il y a longtems 
qu’ils voient des jacobins jusques sur le trône. 

. Ariste. Dites donc jusques sur le saint siège. Le 
pape lui-même n’est-il pas devenu constitutionnel? 

. Edouard. Mon ami, je vous quitte; mais noua 

nous reverrons bientôt. * \ 

f , * *» i # » • 

Ariste. Si j’imprimais notre dialogue? 

r . J 

Edouard. C’est à quoi je pensais. 

Ariste. Dans peu vous le lirez, et j espère qu apres 
l’avoir lu , chacun dira comme les interlocuteurs : 

^ * ' * * I ’v . J j 

Point de monarchie sans La charte* . 
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ftmpém Mans, ce 4 décembre 1816. * i* 
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A-t-on pu croire qu’éprouvé comme je le suis, il 
serait si facile de ni arracher les droits, que la charte, 
d’accord avec le sens commun, reconnaît comme la 
propriété de tout citoyen français? Je fais partie de la 
nation généreuse à laquelle le petit-fils d’Henri IV est 
fier de commander ; et nulle puissance au monde, si ce 
n’est la mort ou la loi, ne parviendra jamais à rayer 

l a l’^ta w hommes libres ; sous le régime 
constitutionnel, homme libre et français sont syno- 
nymes. 


* 

On a porté atteinte à la liberté de la presse par trois' 
coups d autorité, que ma condescendance enhardissait 
à commettre : il est tems que la loi reprenne son empire, 
et que la question soit hautem 

, Mes réclamations auprès des autorités compétentes 
n ont point obtenu d’effet : elles ont resté ’ sa ns réponse. 
A qui m’adresserai-je donc? Encore à qui de droit. 
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mais en face du ciel et des hommes : la presse étant un 
sûr moyen de frapper l’oreille et la conscience des 
grands dépositaires de l’autorité publique. 

Je vais remettre sou^ vos yeux la série des procédés 
inconstitutionnels, illégaux, que l’on a eus envers 
moi : je les rappelé non pour accuser, mais pour me 
défendre. 

Lorsque j’eus connaissance de l’ordonnance du 5 sep- 
tembre, je me ressouvins de ce que M. le préfet m’avait 
dit un jour : écrive ç pour U roi ; et je résolus d’écrire en 
même tems pour le roi et pour la patrie. Je conçus le 
plan d’un petit ouvrage intitulé Lettres constitutionnelles , 
qui devait se publier irrégulièrement par livraisons 
d’une ou de plusieurs feuilles d’impression : les lettres 
(et non pas les cahiers) devaient être numérotées; 
enfin je n’y voyais rien qui pût ressembler à un jour- 
nal ou à une feuille périodique quelconque. 

Lorsque la déclaration de l’imprimeur fut portée au 
secrétariat de la préfecture , on refusa d’en donner 
récépissé avant communication du manuscrit: j’obéis, 
en observant que cela ne tirerait point à conséquence 
pour l’avenir; je supprimai certains passages d’après 
l’avis de M. le préfet; ensuite il exigea le sacrifice 
entier de l’ouvrage, et je ne voulus pas y consentir; il 
ordonna donc au commissaire de police de saisir et de 
séquestrer un écrit dont le dépôt de cinq exemplaires 
avait été fait, il est vrai; mais dont il avait empêché 
la publication et la vente, en refusant le récépissé de 
ce dépôt. 



îAa plainte (i) ayant été transmise à LL. ËExfc. les 
^ministres de la justice et de la police générale, M. le 
procureur du roi reçut une réponse du chancelier ; et 
M. le préfet en reçut une du ministre de la police : ces 
deux lettres me furent communiquées. 



Mus ( ), ri s est présenté au nom du sieur Réna'udin, sôn 
imprimeur^, au secrétariat de la préfecture du département de U 
Marthe, pour y déposer la déclaration dudit sieur Renaudin, aux 
termes de la loi du ai octobre 1814; 

Qu il 4 éfè renvoyé au sécrètariat particulier oii oh lui a re- 
fusé le récépissé de ladite déclaration , s’il rie communiquait 
préalablement son manuscrit à M-, le préfet; 

Que M le préfet, dans une audience ultérieure, lui a fait ït 
'même refus; 

Que le déclarant, afin de donner à M. le préfet une preuve 
de sa respectueuse déférence > a remis en effet son écrit entre le* 
mains dè cè magistrat* 

Que M. le préfet , ayàrit noté sur le riiariusèrit les passages 
qu’il trouvait ou bons où mauvais, le déclarant s'est èmpressé de 
fcéder àu désir dé M. le préfet , en faisant disparaître de son écrit 
tout ce qui avait pu lui porter le moîndrè ombrage; 

Que le déclarant a soumis à M. le préfet l’épreuve de son 
écrit imprimé ; ï 


(1) Rigomer BAZIN , homme dé lettres , a l’honneur d’expo- 
Ser à M. le procureur du roi près le tribunal de première instance 
du Mans quêtant 1 autetir cl un écrit intitulé Lettres constitution - 



Enfin , qu il a reçu de JÜ. le préfet la lettré suivante f 
« Monsieur-, j’ai tu avéc beaucoup d’attention et *an$ àu- 
» cune passion votre écrit intitulé Lttttts cônstitutio fin tilts ; jé 
» pourrais, d’aptès cè titre, le regarder commé feuille pé^io» 


été fondit dàns SeÏDE. 


( J* 8 ) 

Dans la première, ma plainte était improuvée; mais 
les Lettres constiiutioiMelLes étaient considérées comme 
r.e renfermant rien qui pût être déféré aux tribunaux, 
et comme n étant point un journal; dans la seconde, 
ma plainte était également improuvée : l’écrit était 
considéré comme journal, mais aussi comme ne conte- 
nant rien de répréhensible. 

Sans doute, la décision de S. Exc. le ministre de la 
police n’a p^s suffi pour rectifier l’acte inconstitution- 
nel que l’on avait commis en exigeant la communica- 


» clique, et m’opposer à sa publication jusqu a ce qu il ait cte 
,> autorisé par le ministre. Je veux agir plus franchement, et 
» vous déclare que votre écrit me paraît devoir produire un 
» effet bien différent de celui que vous vous proposez ; il 
» ne peut que réveiller des haînes, animer des partis, les mettre 
» en présence au lieu de les rallier autour du roi. Je vous invite 
» donc à renoncer à la publication de votre ouvrage. Si, invo- 
» quant l'ordonnance du roi, en date du 20 juillet 181Ç, vous 
» y persistez , je ne puis le permettre qu’apres en avoir référé 
» à son excellence le ministre de la police. Veuillez, dans ce cas, 
» m’envoyer un exemplaire de votre écrit , pour que je puisse 
» le lui transmettre. J’ai l’honneur d’être votre serviteur , x 
Le préfet de la Sarthe 9 J. PasquieR. 

*' 18 septembre 1816. •' 

Le sieur Rigomer Bazin défère au ministère public Pacte incons- 
titutionnel que M. le préfet vient d’exercer envers lui; et il fonde 
sa plainte, i°. sur ce que son écrit ne peut être considéré comme 
journal, ni comme feuille périodique; journal, il faudrait qujl 
contînt des nouvelles publiques, soit politiques, littéraires ou 
commerciales; feuille périodique, il faudrait qu’il parut à jour 


^ ^ , f m y 

tion de mon manuscrit, en faisant saisir et séquestrer 
un ouvrage avant sa publication : premier fait. 

D’après cette decision, je changeai le titre de ma 
brochure, et je la publiai. Elle fut suivie de deux 
autres : toutes furent enlevées par le public. 

ç La quatrième, intitulée Catéchisme politique 
à V usage des constitutionnels , suivi du CATECHISME 
impolitique à V usage des féodaux , éprouva le sort 
des Lettres constitutionnelles : M. le préfet fit apposer les 
scellés sur un ouvrage dont il n’y avait encore d’im- 


fixe; 2°. sur l'ordonnance du 20 juillet 1815 qui abolit la censure 
préalable sur les écrits de moins de vingt feuilles d’impression. 

Donc, M. le préfet a commis un acte arbitraire en exigeant 
d’un auteur la communication préalable de son manuscrit, puis 
en lui refusant une permission que la loi 11e lui donne pas même 
le droit d’accorder. 

En conséquence, le steur Rigonier Bazin demande acte, etc. 

Copie de cette protestation fût envoyée â S. Èsçc. L ministre de U 


police , avec la lettre dont la teneur suit ; 

Monseigneur , monsieur le préfet de la Sartbe , homme 
respectable et magistrat intègre, s’est trompé sur l’étendue de ses 
pouvoirs. Il a méconnu, à mon égard , l’ordonnance du 20 juillet 
1815 qui ôte à MM. les préfets le droit d’exiger communication 
des écrits avant Timpression. 11 a douté du zèle du ministère 
public et des tribunaux pour la poursuite et la punition des délits 
de la presse, et a refusé à mon imprimeur, comme vous le 
verrez par la copie de sa lettre ci-jointe, les récépissés de la 
déclaration et du dépôt, nécessaires pour autoriser la vente des. 
écrits imprimés. J’ai l'honneur d’adresser ma réclamation à votre 

excellence j etc, &iiL Signe .BÂZIN S 


( » 3 => > 

primé que les cinq exemplaires déposés au secrétariat* 
et desquels il avait refusé le récépissé : second fait contre 
lequel je réclamai sur-de-charap auprès du ministre 
de la police, (i) 

Immédiatement après ce coup d’autorité, M. le 
préfet m’invita à me rendre auprès de lui pour conférer 
ensemble à ce sujet, procédé plus juste et plus paternel 
que la saisie. . 

Je m’empressai de satisfaire à son désir : il voulut 

(i) Monseigneur, l'ordonnance du ao juillet abolit la cen- 
sure : M. le préfet de la Sarthe prétend exercer sa censure suc 
mes écrits. 

Je lui oppose la charte et l’ordonnance du ip juillet : il se 
prétend autorisé par la loi du 19 octobre. 

Je lui présente cette loi qui ne contient aucun article à l’appui 
<Je sa prétention ; et il s’obstine 4 me refuser le récépissé de mes 
cinq exemplaires. 

Monseigneur, le meûnier de Sans-Souci disait au rot do 
Prusse 5 11 y a des juges à Berlin : j’ai dit à M. le préfet : Il y a de a 
fois en France. 

M. le préfet peut beaucoup sur moi par ses conseils ; il ne 
pourra jamais rien par l’arbitraire. 

Il envoie sa police saisir une édition chei l’imprimeur avant 
que cette édition soit imprimée : il a contracté l’habitude du des-» 
potisme sous Bonaparte , et pourtant il faut qu’il prenne le* 
habitudes constitutionnelles. 

En deux mots. Monseigneur la charte est -elle un acte 
dérisoire i -y 

Un préfet peut-il exercer la censure sur les écrits ? Et si cos, 
écrits lui paraissent contraires an bon ordre , a-t-il d’autre moyen 
de répression que de dénoncer aux tribunaux ? Daignez résoudre 

4 question.... etç x $igné BAZii^ 

t ^ 
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bien examiner avec moi récrit qui l’avait alarmé : je 
corrigeai certains passages ; j’ôtai du titre îa dénomi- 
nation de féodaux , improuvée dans sa lettre à M. le 
commissaire de police ; je publiai une autre brochure (i) 
à la place du double Catéchisme ; et huit jours après, 
les cinq exemplaires de ce dernier furent déposés à son 
secrétariat, portant certaines corrections que j’avais 
faites en me conformant à ses avis. 

Le lendemain, lorsque je me présentai pour prendre 
!e récépissé , M. le préfet me fit part d’une plainte qu’il 
avait adressée à M. le procureur du roi : j’insistai sur 
le récépissé qu’on ne me délivra point , je sommai, en 
présence de deux témoins , le secrétaire particulier de 
le remettre à l’imprimeur : on promit de le lui envoyer 
dans le délai d’une heure ; ce qui eut lieu effectivement 
en même tems qu’un message de M. le préfet, conte- 
nant l’avis que îa brochure était déférée au ministère 
public ; et cet ouvrage, loin d’être publié, n’était même 
pas tiré! La brochure subit un nouveau changement; 
j’en ôtai le morceau entier (»* Catéchisme impotitique ) 
qui déplaisait; on me délivra le récépissé; et la bro- 
chure fut publiée sous le titre de Catéchisme politique à 
V usage des constitutionnels , suivi de Tout est bien. 

Le 13 novembre, en vertu d’un arrêté du même 
jour, les scellés frirent apposés sur mes cinq brochures, 
(lesquelles la première et la seconde avaient été louées 
par M. le préfet lui-même, parlant à ma personne; 
ft la cinquième était inédite, si l’on y comprend te 


(0 Ca Charte expliquée aux habitant de t campagnes. 
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Catéchisme impolitique , seuls cause de tout ce fracas : 
troisième acte, dont je vais prouver trop facilement; 
l’illégalité. ^::fl|ijJ535 

Je laisse de côté la partie du préambule de cet 
arreté, qui renferme le fond d’une dénonciation dont 
les tribunaux sont maintenant saisis; et je ne m’attache 
qu’à la démonstration de l’illégalité. 

M. le préfet dit à la fin de ce préambule : D'apres les , 
pouvoirs discrétionnaires qui lui sont confiés par la loi du 
2Q octobre 18 i 5 , en vertu de laquelle le sieur R afin est, 
déjà sous la surveillance de la haute police ....... 

J’ouvre la loi du 29 octobre 1815, et j’y lis : 
Article I. er « Tout individu, quelque soit sa pro- 
» fession, civile, militaire ou autre, qui aura été 
» arrêté comme prévenu de crimes ou délits contre 
» la personne et l’autorité du roi, contre les personnes. 
» de la famille royale, ou contre la sûreté de l’état r 
» pourra être détenu jusqu’à l’expiration de la présente 
* loi, si avant cette époque il n'a été traduit devant Les. 
» tribunaux . » ? r 

Monsieur, le 21 octobre, huit jours avant la date 
de cette loi, j’ai été traduit devant la cour d’assises 
d’Orléans et acquitté par elle. Depuis lors , jusqu’au 
16 novembre 1816, je n’ai point été arrêté; com- 
ment a-t-on donc pu m’appliquer la loi du 29 octobre?. 
A-t-il plu à ty. le préfet de me mettre en surveillance? 
Jf faut croire que cette mesure était simplement locale 5 
£ar la loi s’opposait à ce qu elle fût ministérielle . 

Eut-elle été ministérielle* c’est-à-dire, eusse-je été? 
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mis sous la surveillance de la haute police , cela n’eût pa£ ; 
eu lieu, sans qu’au moins l’acte m’en eut été notifié; 
car l’état de surveillance, tel que le chapitre 3 du livra* 
premier du code penal le comporte , exige ou un 
cautionnement de la personne qu’on y assujétit, ou 
sa résidence continue dans un lieu déterminé, pour y 
demeurer à la disposition du gouvernement. Or, je 
n’ai reçu de M. le préfet aucune notification d’un acte 
quelconque de S. Exc. le ministre de la police qui me^ 
plaçât dans une pareille situation ou me la fit soujhj 
çonner. 

Et quand il serait vrai que, n’étant justiciable, en 
aucune manière, de la loi du 29 octobre, je dusse 
néanmoins en subir les effets, qu’y a-t-il de commun 
entre cette loi et la liberté de la presse ? * 

M. le préfet n’a pu ni contrôler mes manuscrits, ni 
refuser ses récépissés à mon imprimeur, ni saisir mes 
ouvrages avant leur publication, même en invoquant 
la loi du 29 octobre ; et cependant il l’a fait. 

Après avoir cité cette loi, je vais remettre sous vos. 
yeux l’instruction ministérielle relative à son exécution^ 
et contenue dans une circulaire aux préfets. Quoi de 
plus rassurant que le langage de S. Exc. le ministre de la 
police générale ! Que de précautions contre la méprise 
ou la vengeance! Que de sages développemens où fin* 
tention du législateur est mise à découvert, pour ^inti- 
mider que les coupables! % 

« Cette mesure, dit S. Exc., assurera la tranquillité 
*> de l’état j s’il en est fait une sage application. Elle y 
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î> apporterait le trouble, si les magistrats substituaient' 

v> l’arbitraire à une juste sévérité, s’ils se rendaient les 
» instrumens involontaires des passions particulières 
» ou des préventions aveugles. » 

Est-il bien sûr que M. le préfet n’ait pas été l'instru- 
ment des passions particulières? 

« Ce n’est point sur de simples soupçons y sur des. 

* dénominations vagues qu’on doit priver un citoyen 

w de sa liberté Ces dispositions ne devront être 

» appliquées que lorsque l’insuffisance , et non l’absence 
» des preuves, empêche de soumettre l’affaire aux 

* tribunaux. » 

Suffitol donc d’accuser un citoyen de conduite révolu- 
tionnaire (i), de l’appeler ennemi du gouvernement , pour 
le ranger dans une cathégorie de gens faits pour être 
détenus par mesure de haute police? 

« Le respect que commande en général la liberté* 
» individuelle vous fait un devoir d’apporter dans cette 
» partie de vos fonctions l’attention la plus scrupuleuse* 
» Le gouvernement qui ne veut exercer que dans l’in— 
» térêt de l’état le pouvoir extraordinaire dont il est 
» momentanément revêtu , et qui réprimerait avec 
» sévérité les abus ou même les négligences qu’offrirait 
» la conduite des fonctionnaires chargés de concourir à 
» l’exécution de la loi , doit trouver , dans l'impartialité 
» des préfets et dans la célérité de leurs rapports, la 
» garantie de sa responsabilité, comme tous les sujets. 


ï) Voyez la pétition de M. Goyet à la chambre des dépuré*. 
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» fidèles de sa majesté, comme tous les hommes paï- 
» si blés doivent y trouver celle de leur repos et de la 
» protection qui leur est due. » 

M. le préfet a-t-il apporté l’attention la plus scrupu- 
leuse dans les actes qn\l a exercés envers moi d’après la 
loi du 19 octobre? A-t-il craint de commettre les abus 
que le gouvernement est résolu de réprimer avec sévé- 
rité? A-t-il été impartial? M. le préfet a, dit-il, écarté 
le voile dont je me suis enveloppé : quel est ce voile? d 

Il entend sans doute la constitution; et véritablement 
il l’a écartée pour m’atteindre. 

Son arrêté porte j 

Article L er * La vente des brochures intitulées : 

H Seule , Doutes éclaircis far un constitutionnel, le Trône 
» et l'Autel, la Charte expliquée aux habitons des cam- 
» pagnes et le Catéchisme politique, est interdite jusqu’a- 
» près le jugement du tribunal concernant le sieur 
» Bazin. » 

Ainsi, M. le préfet a anticipé, empiété sur les fonc- 
tions du ministère public et du juge d’instruction! 

Lui, auteur de la dénonciation, il a pris une mesure 
qui ne devait l’être que p^j le magistrat auquel cette 
dénonciation était adressée; car ce magistrat pouvait 
ne pas donner de suite à la plainte; et dans ce cas, pl 
n’y aurait pas eu de saisie. 

M f le préfet a donné un bien dangereux exemple,’ 
Supposons le cas oti un préfet se rendrait coupable de 
déni de justice envers un particulier, et oit celui-ci 
imprimerait sa réclamation. Cinq exemplaires seraient 



î 



L. 


déposés au secrétariat de la préfecture : on refuserait 
le récépissé : l’ouvrage serait saisi avant que d'être 
publié! Il serait saisi par ordre du fonctionnaire dénoncé» 
en vertu d’une plainte formée par ce fonctionnaire 
lui-même! Ce n’est donc point la plainte, mais la suite 
donnée à la plainte, qui constitue l’acte de déférer 
aux tribunaux. Autrement la liberté de la presse serait 
à la merci du premier venu , puisqu’une simple dénon- 
ciation suffirait de fait pour l’anéantir. 

Article II. « M. le commissaire de police de la ville 
» du Mans apposera les scellés sur lesdites brochures 
» trouvées dans la maison de l’auteur, et chez les im- 
»» primeurs et libraires de cette ville. » 

Dans le nombre de ces brochures, le Catéchisme était 
encore inédit , ou plutôt il n’en avait encore été tiré 
que les cinq exemplaires destinés à être déposés entre 
les mains de M. le préfet pour S. Exc. le ministre de la 
police générale ; cet écrit n’était donc point encore 
publié. Or, la publication d’un écrit peut seule con- 
stituer le délit ou le crime; car un écrit qui ne voit 
point le jour est comme la pensée qui ne se manifeste 
point; et les lois ne punissait point la pensée. 

Si l’on m’objectait que l’édition a pu être imprimée 
avant le bulletin de dépôt; et que, d’ailleurs, à partir 
de la remise du récépissé jusqu’à la saisie, le tirage a pu 
se faire, je répondrais qu’un fait tel que la publication 
d’un écrit imprimé ne s’établit point par des supposi- 
tions, mais par des preuves matérielles, telles que la 
livraison de l’cdition à l’auteur, sa distribution dans te 
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commerce et aux particuliers. Or, je dcfîe que l’on 
produise un seul exemplaire du double Catéchisme , 
excepté ceux que j’ai déposés entre les mains de M. le 
prétet. La perte de l’édition des Lettres constitutionnelles 
m’avait appris ce que j’avais à craindre pour l’avenir, 
et j’avais la précaution de ne faire tirer qu’après la 
remise du récépissé. 

M. le préfet n’a donc pu produire à l’appui de sa 
plainte qu’un des exemplaires déposés à son secréta- 
riat. Or, tout dépôt est inviolable et sacré; et plutôt 
que de recourir à un tel expédient, il eut été bien 
simple d’attendre la publication et la mise en vente de 
l’ouvrage, au lieu d’y mettre obstacle par le refus 
illégal du récépissé. 

J’ai dit que je n’entrerais point ici dans le fond de 
la dénonciation faite par M. le préfet contre mes écrits; 
mais un mot seulement sur la justice ^et l’à-propos de 
.cette dénonciation. Des écrits du jour et des feuilles 
périodiques contiennent l’assertion bien positive qu’il 
existe maintenant en France, non de simples opinions, 
mais un parti nombreux, puissant, élevé > contre le 
gouvernement du roi. Le journal de ce département, 
imprime je ne dis pas sous les yeux, mais sons la censure 
<le M. le préfet ( puisque la censure existe encore pour 
les journaux), renfermait, le 4 novembre dernier, un 
article extrait des Annales politiques , où l’on parle de 
cette manière à un parti que chacun peut nommer 
ipomme il lui plaît : 

£h bien donc! cette France, cette patrie reniée pâjj 
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# vous , eût forcé vos chefs devenus ministres à U 

» ménager....» La chambre a donc etc dissoute : qué 

* d’espérances renversées I Que deviennent ces pro- 
» messes faites de tout changer , de détruire la révo* 

» lution? » 

Et plus loin t « Des agens partent pour toutes les 

» provinces ils animent les partis l’un contre 

$> l’autre appèlent les vendéens aux armes.».....* è 

» promettent le renversement de la charte»..;.,, forment 
» des conciliabules où le mot de ralliement est : A bas 
» LA charte! » 

Et moi, qu’ai-je dit? Comme ce pauvre âne de la 
fable: * v 

J’ai tondu de ce pré la largeur de tna larigüe. fi i 

Et me voilà sous le poids d’une accusation atroce! 

J* ai voulu armer le peuple contre Us nobles et Us prêtres ! 
En 94 , j’avais voulu armer les citoyens les uns contre 
les autres pour renverser la république : quelqu’un dans, 
ce département espérerait-il faire un 93 pour la monar- 
chie féodale? Ne pouvant me retenir en prison ( car 
mes concitoyens sauront que je suis arrêté pour mes 
écrits, seulement pour mes écrits, ) ne pouvant me 
retenir en vertu de la loi du 19 octobre, on va le 
faire en vertu du pouvoir discrétionnaire de M. le 
procureur du roi. J’appelle pouvoir discrétionnaire la 
faculté qu’il a de prolonger la détention en prolon- 
geant la procédure : je suis sous la puissance du plus 
ample informé . N’importe, ces petites contrariétés n’ont 
plus le droit de m’inspirer ni crainte, ni mécontente- 
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ment: elles me sont si familières depuis vingt-cinq ans! 
Cela regarde ces messieurs plus que moi. 

Monsieur, je touche à la fin de ma lettre; c’est la loi 
à la main que j’ai l’honneur de vous l’écrire. M. le 
préfet est bon; il serait juste, s’il pouvait envisager sa 
position administrative dans ses uniques rapports avec 
l’intérêt du roi, avec sa volonté et la marche du 
gouvernement. 

Je suis avec respect, Monsieur, etc. 

P. S. Un nouvel arreté vient de m’être notifié de 
la part de M. le préfet, et le Catéchisme politique t 
suivi de Tout est bien , est interdit sur le réqui- 
sitoire de M. le procureur du roi. Cet acte n’est pas 
indifférent quant à la forme; car il est en quelque 
sorte légal. J’aurai du moins obtenu ce prix des diffi- 
cultés que j’éprouve. Que de soins, de pas et de dé- 
marches m’a coûtés le récépissé avant qu’il plût à 
M. le préfet d’entendre, premièrement, que je ne lui 
devais point la communication de mes manuscrits; 
secondement, qu’il devait à l’imprimeur le récépissé 
de sa déclaration et celui du dépôt, dès qu’il avait 
fait Tune et l’autre ! 

Maintenant, M. le préfet fait saisir en vertu d’une 
lettre de M. le procureur du roi; il ne se constitue 
plus à la fois pouvoir administratif et judiciaire 1 Dieu 
soit loué ! c’est encore un pas vers l’ordre. A la vérité , 
ce pas est petit; mais espérons toujours. 

L’article 10 du code d’instruction criminelle s’ex'» 
prime ainsi; 


v 


■ 




Bfv • 


* 

. m . 


• y» '•* 
■ ■ 

A 


V * 


Di^îtize 


f Google 


•• ( î4o ) 

« Les préfets des départemens et le préfet de police à 
» Paris, pourront faire personnellement , ou requé ir 
» les officiers de police judiciaire , chacun en ce qui 
» le concerne, de faire tous les actes nécessaires à 
» l’effet de constater les crimes, délits et contraven- . 
» tions, et d’en livrer les auteurs aux.tribunaux charges 
>q de les punir. » 

Est-ce donc pour constater un crime, un délit, une 
contravention, que M. le préfet a ordonné de saisir ma 
brochure? Non, c’est pour en interdire la publication 
déjà constatée par la vente presqu’entière de l’édition 
dans l’espace de douze jours. 

11 me paraît que, dans le cas dont il s’agit, la loi 
n’a pas été positivement enfreinte ; mais que les con- 
venances ont été tant soit peu violées. Je ne dis point 
les miennes, dont il serait presque ridicule de m’occu- 
per, mais celles de M. le préfet. En effet, que le premier 
administrateur d’un département, sur une lettre d’un 
procureur du roi, s’établisse l’intermédiaire entre ce 
magistrat et un officier de police, et qu’il constate l’excès 
de sa complaisance par un arreté, cela contrarie l’idée 
que chacun s’était faite jusqu’ici de la hiérarchie des 
pouvoirs et de leurs mutuels rapports. 

M. le préfet m’invite à ne pas lui écrire, et refuse le 
récépissé d’une nouvelle brochure intitulée : Lettre 
constitutionnelle à M. le préfet de la Sarthe : c’est pousser 
un peu trop loin le droit de ne pas lire une lettre , 
mais que faire? céder çncore, tout çn ayant raison. 
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Les forces morales suivent la même 
physiques; (i) et l’histoire des révolutions nous offre 
une série d’actions et de réactions politiques dont le 
principe moteur est l’intérêt bien ou mai vu, réel ou 
factice de la majeure partie d’une nation. 

Je vais éclaircir ma pensée par des exemples, et je 
ne les puiserai que dans notre histoire. 

Sous la première race, les successeurs de Clovis, 
héritiers de la puissance*Hbsolue qu’il s’était faite, 
abusèrent au point de disposer de la fortune et de la vie 


(i) Supposons une force physique agissant contre une autre: 
ou elles sont égalq^entr'elles, ou elles ne le sont point. Dans le 
premier cas, elles demeurent en équilibre comme deux poids 
égaux dans les bassins d'une balahce; dans le second cas, le mou- 
vement se continue jusqu a ce que la force majeur®, diminuant à 
mesure qu'elle agit, ne soit pas plus grande que l'autre force. 
Alors l'égalité produit un moment de station, moment impercep- 
tible, puisque la continuité du mouvement entraîne une déperdi- 
tion progressive de la force majeure : à son tour, elle devient l a 
plus faible j at sa rivale, augmentant dans la même proportion 
que celle-là diminue, exerce sur elle une réaction égale à l'action 
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des Leudes, qui étaient les nobles d’alors, et de foulep 
aux pieds toutes les lois. Qu’arriva -t-il sous Clotaire II? 
Ce roi cruel, pusillanime, poussé par la vengeance et 
par les Leudes, livra une reine octogénaire, l’infortu- 
née Brunehaut, aux insultes de la soldatesque et au 
supplice. C’était la royauté qu’il sacrifiait ainsi; car il 
tomba lui-même sous le joug que Brunehaut n avait pu 
briser, et la monarchie déchue devint la proie des 
maires du palus qui représentaient les Leudes : pre- 
mière réaction. 

* ✓ 

Les maires du palais avaient la toute-puissance; ils 
s’emparèrent du titre : Pépin-le-Bref fut couronné roi;. 
Charlemagne son fils , empereur d’Occident ; et les 
Leudes ne furent plus que les vassaux (i) du monarque. 
Mais, après la mort de Charlemagne, une suite de 
princes faibles ou imbéciles laissa les domaines de la 
couronne, la justice, toutes attributions de la sou- 
veraineté, passer entre les mains de ces vassaux, dont 
le plus puissant imita l’exemple de Pépin : seconde 
réaction. 

Depuis Hugues-Capet jusqu’à Saint-Louis, un sys- 
tème politique sort du chaos de l’anarchie féodale : la 
puissance des grands -vassaux s’accroît à mesure que 
celle du tr»ne diminue : il y en avait, dit \ ely, qui 
étaient en çtat de soudoyer leur roi; mais la régence 
de Blanche et le règne de son fils, le plus habile et le 
plus vertueux des monarques français, mettent un 
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terme au* progrès de l’usurpation ; la rtobleJse sè rnîrtê 
par les croisades; le clergé est maintenu dans de justes 
limites; le trône, par l’effet d’une politique profonde, 
recouvre insensiblement les prérogatives qu’il avait 
perdues : troisième réaction. Les deux premières avaient 
été celles des nobles contre la royauté; la derrière fut 
celle de la royauté contre les nobles. ’ 

L’établissement des écoles et de l’université de Pans 
sème en France les germes de l'instruction : les nobles 
dédaignent l’étude des lois et l’exercice du pouvoir 
judiciaire; ils désertent le parlement qui se peuple 
d hommes éclairés et laborieux pris dans le tiers-état: 
les communes obtiennent des. privilèges. Philippe-le* 
Bel reconnaît un ordre dans ce tiers -état autrefois 
esclave : avec un tel secours il affronte l’excommuni*- 
cation du chef de l’église; il frappe la nohkssë dans 
Perdre des Templiers} il comprime les Flamands; c’est 
ainsi qu’il essaie une force jusqu’alors inconnue à la 
monarchie, celle d’un élément nouveau qui change 
tout dans l’art de gouverner, et finit par renverser tout 
sous le règne du second des Valois : quatrième réac- 
tion, celle du tiers-état contre la noblesse. 

« Mais ce mouvement n’étaif qu’une révolte dont les 
cnets n’avaient ni courage, ni lumières, ni patrio- 
tisme : le trône, par le caractère et les talens dô. 
Charles-le-Sage, reprit une action ferme et régulier», 
tant sur le peuple que sur les nobles: ce monarque 4ttt 
faire face à l’étranger sans augmenter le pouvoir de k 
noblesse qui lui devenait utile; aux factions, sans être 
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sévère jusqu’à la cruauté; aux besoins impérieux d’un 
état ruiné , sans recoui ir à la ressource dangereuse des 
états-généraux. Son règne fut très-long par les grandes 
choses qui s’y firent, très-court par sa durée; et le 
règne suivant , cette déplorable époque de notre his- 
toire, en détruisit tous les efTets. Malgré l’influence 
qu’avaient prise 'dans les affaires le parlement et l’uni- 
versité de Paris, la nation décimée par scs princes, 
livrée à scs ennemis naturels, devint la proie de 
l'étranger : elle cessa d’êt e, jusqu’à ce que l’Angle- 
terre, affligée des mêmes malheurs, eut perdu la force 
de garder sa conquête. Charles Vil recouvra le trône, 
et Louis XI acheva l’ouvrage de Charles-Ie-Sage, en 
soumettant à son autorité absolue les grands fiefs, les 
seigneurs, les corporations et les communes : l’action 
continue. 

Les guerres d’Italie sous Charles VIIÎ , Louis XII et 
François I. er firent diversion aux mouvemens inté- 
rieurs; mais aussitôt que ces guerres furent terminées, 
la noblesse, poussée par un désir violent de rétablir le 
gouvernement féodal , s’empressa de ramasser la pomme 
de discorde jetée en Europe par Luther; elle entraîna, 
par la séduction des nouveautés religieuses, une grande 
partie du peuple : la guerre civile s’alluma : cinquième 
réaction, celle de la noblesse et du tiers-état réunis 
contre le trône et le clergé. 

Ce n’était encore qu’une révolte, toute au profit de 
quelques ambitieux et de quelques mécontens : bientôt 
la Réforme mue par la noblesse, et la Ligue par le clergé. 
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furent neutralisées par Henri IV, ce bon et grand roi; 
qui ne put survivre à la haine fanatique des ligueurs; 
«nais dont l’action lui survécut, grâce au ministère dû 
cardinal de Richelieu. 

Je ne ferai point à la Fronde l’honneur de la compter 
au nombre des révolutions françaises. 

•Le règne de Louis XIV fit disparaître jusqu'aux 
mœurs de l’aristocratie féodale, et la couronne fut 
plus puissante que jamais dans le dix-septième siècle et 
jusqu à la fin du dix-huitième, action qui ne fut pas 
toujours égale dans sa longue période; croissante jus- 
qu’à la guerre de la succession d’Espagne, décroissante 
depuis la révocation de l'édit de Nantes jusqu’au mi- 
nistère de M. Necker. 

L’Angleterre avait chassé les Stuarts : l’examen des 
hautes questions de politique et de morale avait accom- 
pagné, suivi cette singulière révolution : la France eut 
ses grands publicistes : il fallut y devenir philosophe 
pour être véritablement homme d’état. La colonie de 
Guillaume Penn enfanta une république dans le nord 
de l’Amérique : une réaction politique amenée par une 
réaction morale était inévitable j elle devait être ter* 
rible; car elle allait se faire contre toutes les actions 
partielles qui l’avaient précédée depuis la fondation de 
la monarchie. 

Qu ’ est-ce que le Tien-etat? Ce titre d’un écrit, qui fie 
à son auteur une si grande réputation, offrait à ré- 
soudre la question du jour; et depuis vingt-sept ans la 
Fiance est travaillée par ce problème dont la parfaite 
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solution devait seule amener le terme d'une sixième^ 
réaction, renfermant dans son sein une suite curieuse? 
de mou veinons secondaires. 

La couronne était le seul grand fief du royaume : la 
noblesse avait perdu ce beau caractère de chevalerie 
dont elle tenait son illustration et sa gloire : le clergé. 
re brillait plus-aue par son opulence : les vertus évan- 
géliques n’ét.iient plus le partage que de quelques 
payeurs condamnés à l’obscurité des fonctions subal- 
ternes : dç grands talons s’étaient développés dans le 
dernier ordre de l’état : la France était arrivée à ce 
point où une nation, tourmentée du besoin de changer 
ses institutions, attend du dedans ou du dehors les 
grands événemens qui doivent opérer cette fatale crise; 
çt c’est de son propre sein qu’ils sortirent.. 

Le mandat des états-généraux était de corriger des 
abus; mais ils se convertirent en assemblée nationale» 
et prirent la résolution de remonter jusqu’à la source 
de ces vices, inhérens à une législation défectueuse : 
tout ce qui était entre le monarque et le peuple fut 
détruit; ensuite le tipne s’écroula; la noblesse et le 
clergé disparurent ; l’Europe entière se coalisa contre 
la révolution française, et fut vaincue. Mais ce n’était 
pas assez d’avoir cric vive La liberté! d’avoir surmonté 
de grands obstacles; il fallait encore savoir être et 
demeurer libres : le courage et l’enthousiasme com- 
mencent assez bien les révolutions; la constance les 
soutient, la vertu les finit; et les; chefs de la noue 
peuum ni constance , ni vctu.u -, v \ri ;; i 
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t Dès que la résistance eut cessé , l’activité révolu-» 
tionnaire chercha son aliment dans elle -meme. La 
république déchira ses propres entrailles : comme 
Saturne, disait un de ses fondateurs marchant à Lécha-' 
faud, elle dévorait ses enfans. L’homme libre fut 
réduit à frémir au nom de la liberté; le vrai patriote 
tomba victime du faux patriotisme; en succombant, il 
fut tenté de s’écrier comme Marcus Brutus : O vertu 1 
ne serais’- tu qu un vain mot? Enfin, le ressort se brisa de 
lui-même, et la guerre intestine des révolutionnaires * 
se prolongeant sous l’empire d’une constitution qui ne 
servait qu’au plus fort, soit qu’il l’exécutât ou l’en- 
freignît, livra la nation sans défense au plus hardi de 
ses généraux. 

y Là tout se confond et s’oublie. Un nouvel ordre 
politique se compose d’élémens pris dans tous les par- 
tis , dans toutes les conditions. On ne vous demande 
point compte de vos opinions, de vos principes, de 
votre conduite , de vos mœurs ; on vous offre des 
honneurs et de la fortune, pourvu que vous serviez à 
l’élévation d’une famille parvenue. Du courage dans 
l’armée , de l’habileté dans les affaires , c’est tout ce 
qu’on exige , et Ton obtient l’un et l’autre avec un 
succès étonnant. L’Europe comme la France croyait la 
révolution finie, mais le feu dormait sous la cendre 
des conscriptions : le cratère du volcan était froid, 
tandis que les matières inflammables bouillonnaient 
au centre : on voyait bien quelques vapeurs s’exhaler 
par intervalles de cette terre si tranquille à la surface. 
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phénomène avant-coureur d’une grande éruption, qui 
n’inspirait de pressentimens qu’à un très-petit nombre 
d’observateurs. Un vaste empire tombe, la France 
«entre dans ses premières limites et sous la puissance 
de ses rois. 

Le problème Qu est-ce que le Tiers-état a-t-il été remis 
en question? Non; il était résolu ; le système représen- 
tatif a été adopté par le monarque , et le principe de 
l'égalité de droits reconnu dans une charte donnée par 
ce monarque lui- môme. Ainsi revient à son point de 
dépaît Faction révolutionnaire qui, de ce principe, 
s’était précipitée vers l’état démocratique : septième 
réaction, celle de la nation contre elle-même. 

Cettè force constituante qui régit aujourd’hui nos 
destinées est telle qu'elle va s’asseoir tout juste entre 
les deux premiers termes du mouvement qui a signalé 
la fin du dernier siècle. Ni en deçà, ni au-delà, telle 
est notre condition présente : ultra-royalistes et déma- 
gogues, tel serait votre écueil, si vous persistiei dans 
vos extravagans systèmes. 

La révolution a tout déplacé; le régime constitu- 
tionnel va tout réordonner; mais il ne peut tout 
remettre à la môme place. 

Sans doute les intérêts lésés ont du, de premier 
mouvement, chercher leurs compensations; mais le 
grand intérêt , celui de la nation , est une masse trop 
puissante pour qu’il n’absorbe pas ces oppositions 
légères. La haute justice qui veille au bien-être général 
n’admet point les réclamations particulières dont le 
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succès compromettrait ce bien-être; et dans les événe- 
mens extraordinaires qui changent la face d’un peuple, 
c’est tout faire pour la justice que d’arrêter le mouve- 
ment des révolutions. 

La charte est donc l’arche sainte qu’aucun Français 
ne peut toucher sans être frappé de mort : les lois pro- 
visoires qui y dérogent ressemblent à ces enceintes 
élevées autour des monumens durant leur construc- 
tion, pour en écarter la foule. Quand le monument 
est achevé, les barrières disparaissent : il s’ofFve sans 
obstacle et sans voile à la curiosité publique : par sa 
majestueuse élévation et son imposante solidité, il 
semble défier les caprices de la fortune, les ravages de 
la guerre et les outrages du tems. 

Oui, nous pouvons regarder comme une vérité 
démontrée cette pensée consolante : Que la révolution 
française va se terminer par V établissement définitif de la 
liberté publique . Ceux qui ne la voulaient point s’abu- 
saient en se. croyant devenus les plus forts : l’expérience 
les détrompe, et le sort de la minorité les réduit à 
invoquer la sauve-garde des faibles, la liberté dont ils 
avaient toujours cru que la France n’était pas digne. 

Respirez donc enfin, génération forte, exercée par 
les orages politiques, la guerre et l’adversité; respirez, 
amans passionnés de la liberté que vos propres fautes 
ont instruits, citoyens de toutes les conditions dont la 
fortune repose sur les promesses sacrées de votre roi , 
vous n’avez désormais à craindre ni humiliations, ni 
Institutions , ni coups d’état, ni vengeances, ni mesures 
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arbitraires. La loi est faite pour tous : sôn empire 
devient de jour en jour plus absolu. Si, quelque part, 
elle était enfreinte, ce triomphe de l’injustice ne serait 
que passager ; il précéderait de quelques instans celui 
de l’innocence et du patriotisme. 
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Un célèbre écrivain donne pour causes à l'émigra^ 
tion les insultes, la violence, les persécutions, Thon- 
rieur, droit coutumier des Français: je me contenterai 
d’observer qu’avant le io août 1792. les violences 
commises soit à Paris, soit dans les provinces, avaient 
une origine fort douteuse. L’histoire découvrira sans 
doute les fils de quelques trames obscures; et tel mou- 
vement populaire dont on accuse aujourd’hui le prin- 
cipe insarrectçur sera représenté plus tard comme 
l’effet d’une combinaison toute contraire à ce principe. 
Le 14 juillet lui-même n’appartient peut-être au peuûle 
que par l’action et les résultats. Il en est de même du 
5 octobre; et le doute cesse déjà pour le pillage de 
Réveillon, de l’hôtel de Castries, des châteaux, de. 
l’intendance de Rouen, etc., etc. Que d’accusations 
retomberont sur la tête des vrais coupables, je veux 
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d’re de ceux même qui les ont faites! Pense-r-on que 
les indices, les matériaux et les preuves ne soient pas 
rassemblés dans le silence et disposés pour l’histoire? 
Tout se sait à la fin : c’est le refrain du malheureux, 
du juste et de l’indifférent; c’est le tourment du crimi- 
rtl, l'unique vengeance de la vertu. Mais tout s’oppose 
à l’instruction des contemporains : lors même que la 
vérité leur apparaîtrait sans voile, ils la méconnaî- 
traient, aveuglés comme ils le sont par leurs préjugés 
et leurs partis. 

L’honneur, droit coutumier des Français! voilà de ces 
saillies de gentilhomme bel-esprit qui font sourire, par 
un motif bien différent, l’homme superficiel et le phi— 
losoph . La nouvelle France ne conçoit plus l’honneur 
comme la Fiance d’autrefois, et l’égalité de droits est 
devenue son droit coutumier. L’honneur est le principe 
de la monarchie, a dit Montesquieu; mais cette propo- 
sition, niée par nos meilleurs publicistes, n’a pu s’élever 
au rang des axiomes politiques. La monarchie française 
elle -meme ne pouvait servir d’exemple à l’auteur de 
l'Esprit des Lois ; car cet air d'indépendance que l’esprit 
chevaleresque donnait en certains cas au caractère 
mobile de la noblesse de France n’était point une suite 
nécessaire de la constitution monarchique , mais un 
vestige de cette liberté féodale, fondée sur l’esclavage 
du peuple et la faiblesse du trône. Ma vie est au roi, 
disait le gentilhomme français; mon honneur est à mou 
Qu’était-ce donc que l’honneur aux yeux d’un gentil- 
homme français? Un sentiment mixte, dont le vague 
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prêtait à mille subtilités bizarres. Le code de l’honneur 
était celui de l’orgueil et de la vanité. L’étiquette, 
sauve-garde des distinctions, le maintien de certaines 
convenances entre les personnes d’un rang élevé, le 
respect pour les titres et la naissance, la p:ééminence 
du cou- âge et des talens militaires, formaient les dé- 
mens de ce code auquel 1a masse de la nation était 
parfaitement étrangère. L’honneur ne se perdait point 
par un crime, mais seulement par une lâcheté. Ainsi, 
chez les Francs, le meurtre à force ouverte se punissait 
par des amendes, et la poltronnerie par une mort 
ignominieuse. 

Le patriotisme et les vertus privées n’avaient rien.de 
commun avec l’honneur. Un gentilhomme pouvait , 
sans se flétrir, abandonner son roi pour servir un 
prince ennemi ; manquer de délicatesse et même de 
probité dans ses relations avec la classe du peuple : il 
pouvait se jouer de tout hors son ordre. Les lois de 
l’honneur ne régissaient que la noblesse; elles proscri- 
vaient son alliance et toléraient ses injustite#avec la 
roture. Pour le bourgeois, l’honneur était d’être ruiné 
par les nobles, soumis à leur indécente familiarité, 
outragé dans la personne de sa femme ou de sa fille. 

Dans la question présente, l’honneur consistait donc 
à défendre la prérogative de la noblesse contre toute 
une nation, contre le roi lui-même. Quel sentiment 
dénaturé! Serait-il possible que l’on parvînt jamais à 
dépraver la raison publique au point de lui faire sup- 
porter le parallèle de gentilshommes pleins d’honneur, 
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ne retirant c}ue la destruction de leur patrie, et de viti 
plébéiens volant à la victoire pour la sauver? 

Maintenant l’honneur , c’est la fidélité aux enga- 
gerons de toute espèce. Le monarque, le noble, le 
magistrat, le prêtre, le citoyen, le soldat, tous ont 
aujourd’hui les memes lois et les mêmes devoirs. Il n’y 
a plus personne ni au-dessus ni au-dessous de l’hu* 
manité , ni même en dehors delà constitution, L’hon-* 
neur, ou plutôt la vertu publique, le patriotisme* 
est de toutes les conditions et de tous les rangs; et la 
noblesse n’a plus rien de recommandable que pat 
les distinctions personnelles accordées au mérite , à 
la «valeur, aux services éminens rendus à l’état. 

Sous les premiers rois de la troisième race , les grands 
fiefs marchaient de pair avec la couronne, et l’hom- 
mage n’était qu’une formalité. La noblesse, divisée 
entre les grands- vassaux, loin de former un corps 
unique, auxiliaire de la monarchie, était par sa cons- 
titution l’instrument des suzerains contre l’autorirc 

fcÿale.® 

Depuis Philippe-! e-Bel jusqu’aux derniers Valois* 
la noblesse ayant déserté la cour des pairs que les 
rois réunirent au parlement, ne sut pas mettre à profit 
l’institution des états-généraux; et ces assemblées, qui 
servaient en Angleterre de contre-poids au pouvoir 
du monarque, ne furent en France que des foyers 
de révolte ou la verge du despotisme. La noblesse 
laissa passer toute la puissance féodale entre les mains 
du roi : ce fut alors que la couronne devint par le fait 
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l’unique principe de la monarchie, mais d’une monar- 
chie sans contre-poids, d’un gouvernement que nos 
politiques coutumiers ne cessent de louer avec emphase , 
et déclarent supérieur à toutes les théories philoso- 
phiques nées ? disent-ils, de la corruption du dernier 
siècle. 

Ces vérités historiques s’accordent mal avec les 
idées de M. de Ch. , et sa brillante fiction court 
risque de rester dans le domaine des subtilités fri- 
voles plutôt que dans celui des grandes abstractions.’ 
Ni les publicistes, ni les physiciens ne pourront s’ac- 
coutumer à l’image de ce contre-poids placé hors du 
centre du mouvement , pour maintenir l’équilibre de 
l’ctat. Ils conseilleront à l’auteur de prendre ses com- 
paraisons dans les effets de la nature qu’il sait peindre 
avec tant de charmes , et non dans les lois de l’uni- 
vers qu’il n’a peut-être j)as encore assez étudiées. 

Un corps de noblesse est utile dans une monarchie 
qui se compose de capitaines, de soldats, de prêtres et 
et de serfs. Les premiers emplois de l’armée et de la 
magistrature lui sont exclusivement réservés; il jouit 
avec le corps savant, c’est-à-dire avec le clergé, de 
tous les droits de la nation, tant que celle-ci ne 
songe point à les faire valoir. Mais, à la faveur des 
divisions qui troublent l’harmonie ehtre le monarque 
et ses deux corps a uxiliaires , la nation finit par s’ins- 
truire, et demande sa part des bénéfices. Après de san- 
glantes révolutions, elle parvient à l’obtenir : l’état 
n’est plus une monarchie absolue; c’est une sorte de 




Dlgitized by Google 


r' 


république oh la puissance exécutive est déléguée à 
une seule famille. Or, dans un état où la nation entière 
est également représentée, oit les grands emplois ne 
sont point le partage d’une classe privilégiée, où cha- 
cun contribue aux charges publiques en proportion de 
sa fortune, où la garantie de la personne et de la pro- 
priété est stipulée pour tous, il ne peut y avoir que 
des nobles et point de corps de noblesse. 

Le noble de M. de Ch. voudrait bien ressembler au 
citoyen de J. J. Rousseau qui, tantôt souverain, tantôt 
sujet, exprime sa volonté, puis obéit à la loi qu’il s’est 
faite. Mais la conception féodale est malheureusement 
ici trop au-dessous de la conception philosophique. 
Simple et brillante, profonde et juste, cette dernière 
offre toutes les conditions de l’axiôme. L’autre porte à 
faux, et ses termes sont contradictoires; car si la no- 
blesse, quant à son principe n*onarchique , est hors de 
la constitution, l’honneur, ce feu sacré dont elle 
entretient, dit-on, la flamme, y sera donc aussi avec 
la couronne qui est le principe de l’honneur : voilà 
donc le roi, la couronne, l’honneur et la noblesse hors 
de la constitution ; voilà donc le despotisme ! c’ctait 
bien la peine de parler de liberté. 
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LETTRE 

A UN RÉVOLUTIONNAIRE D’AUJOURD’HUI, 

PAR UN REVOLUTIONNAIRE D’AUTREFOIS. 
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L’auteur de cette lettre n’est ppînt un de ces homme* 
qui ont attaqué le trône des Bourbons pour y substi- 
tuer la tyrannie; les nobles pour le devenir eux-mêmes; 
les prêtres pour corrompre la morale publique; les 
riches pour se couvrir de leurs dépouilles : il ne tient 
aux événemens passés ni par ses intérêts, ni par son 
importance politique; mais il a tenu constamment à 
des principes que vous reconnaissez enfin, et que re- 
connaissent avec vous un certain nombre de personnes 
qui les combattaient jadis. 

Il fut un tems ou le journalisme épuisait sur vous 
ses traits les plus aigus. On se plaisait à groupper les 
tours bizarres ou recherchés épars dans vos écrits : le 
persifîlage et la parodie livraient au ridicule les pro- 
ductions d’un esprit élevé, facile et brillant. C’est 
qu alors vous etiez dans la disgrâce du pouvoir, et 
flue ni faveurs ni pensions n’étaient destinées aux 
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écrivains assez indépendans pour être justes. Mais , dès 
que vous avez joui de la considération du prince, 
vous avez tenu à la fois le sceptre de la littérature et 
le fanal de l’opinion publique : les journalistes s^sont 
mis à vos pieds : un concert bruyant de louanges 
officielles a célébré vos talens : tant de gloire vous 
environnait, de si augustes suffrages vous recomman- 
doient, qu’il eut semblé extravagant d’élever quelques 
doutes sur l’infaillibilité de vos doctrines et sur la 
profondeur de votre génie. 

Aujourd’hui tout change de nouveau pour vous, 
excepté les hommes qui vous connaissent; car les sen- 
timens que vous leur avez inspirés ne dépendent ni de 
la bonne, ni de la mauvaise fortune : ils sont calmes et 
invariables comme la justice. 

Il faut avoir suivi de près la marche des partis 
depuis les états-généraux de 1789; il faut avoir observer 
surtout la tactique des fauteurs du pouvoir absolu, 
pour se rendre compte aujourd’hui du travail de l’opi- 
nion, et pour distinguer le but des divers écrivains 
qui se disputent l’honneur de la diriger. A mesure que 
les idées de liberté se sont étendues et fortifiées dans 
le cœur même de la nation , le parti féodal a paru se 
diviser. Fédéraliste à Marseille, constitutionnel à Paris, 
il rejetait au dehors toute espèce de transaction, et 
composait au dedans avec la fraction du parti répu- 
blicain qui se rapprochait le plus de ses principes et 
de ses mœurs. Tandis que la convention , puis le direc- 
toire, maîtrisés par la double crainte des émigrés et 
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dis démocrates, se plaçaient, pour ainsi 
centre d une bascule, et pesant tantôt sur un 
tantôt sur l’autre, attiraient sur eux-mêmes l’animad- 
version de tous, les royalistes d’alors invoquaient là 
constitution républicaine dont personne ne voulait» 
Lorsque le directoire , ébranlé par des mouvemens 
opposés, perdit la tête et l’équilibre, fit une chûte et 
ife fut relevé par un politique fameux que pour se 
jeter dans les bras d’un général, le féodalisme était 
encore là pour réparer, sous le manteau constitution- 
nel , ses défaites de vendémiaire et de fructidor. 

Mais tout le fruit d’un long travail , il l e perdit une 
troisième fois; et Bonaparte, pesant d\me force égale 
sur les partis contraires, leur dit : Moi! moi ml avec 
Us miens! toujours moi! Dès-lors l’opinion publique; 
abandonnée aux écrivains mercenaires, fut nourrie de 
Sophismes, d’impostures et d’absurdités. Une guerre 
sacrilège fut déclarée à la philosophie, c’est-à-dire au 
bon sens : toutes les idées saines, tous les sentiment 
généreux devinrent un sujet de dérision, et même des 
crimes. Les prisons recelèrent l’homme libre de tous 
es partis qui n’avait pas voulu partager la honte 
à une aussi basse abjection. Il était enchaîné ou pros- 
crit, tandis que d’anciens coryphées du royalisme et 
e a i emocratie rassemblaient l’aveugle multitudé 
aux pieds de Napoléon qu’ils trompaient, qu’ils 
enivraient de leur flatterie, et qu’ils empoisonnaient 
e leurs perfides conseils. Pourquoi ces messieurs 
auraient-ils défendu la philosophie i Cela ne rapport* 
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jj en à l’orgueil, aux talens frivoles, aux vaniteuses 
prétentions du bel -esprit. Pourquoi ces messieurs 
abandonnèrent-ils la cause des Bourbons ou celle de 
la liberté? C’est que le salaire de Bonaparte était large 
et comptant. 

On n’a point de tels reproches à vous faire, mon- 
sieur, et l’on sait que votre désintéressement égale 
votri' piété, que la simplicité de vos mœurs vous 
met à l’abri de toute séduction, que votre courage 
et votre bonne foi sont encore moins contestés que 
vos talens. Tout ce que vous venez d’écrire, vous le 
sentez; et l’ambiguité de l’homme d’état ne déguise 
pas plus votre pensée que le masque du courtisan : à 
vous en croire, vous êtes foncièrement constitution- 
nel, et vous envisagez le bonheur de la France dans 

l’exécution hdele de la charte. 

Je m’apperçois pourtant que, tout en admettant ces 

principes constitutionnels , vous parlez comme s ils 
n’existaient pas, ou bien comme s’il fallait seulement les 
appliquer au profit de ceux qui les proscriraient, s’ils 
en avaient la puissance. Les noms de scélérats, de 
jacobins, de parjures, se pressent sous votre plume 
autrefois si polie. Vous divisez la France en deux partis, 
les royalistes et les révolutionnaires; vous parlez de 
doctrine révolutionnaire vers laquelle 1 opinion , d ex 
cellente qu’elle était , rétrograde sensiblement aujour- 
d’hui; vous vous écriez : oii sommes-nous? ou allons 
nous? Et moi, je vous demande où vous etes , ou vous 
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Où êtes-vous? sur le théâtre politique de la France^ 
théâtre où l’ambition offusque souvent les meilleurs 
esprits; où par fois l’art de Machiavel efface l'empreinte 
du plus beau caractère, la vigueur du plus mâle talent. 
Il fayt l’œil d’un sage pour n’être pas ébloui à tel degré 
d’élévation , pour n’être pas trompé par ces illusions 
d’optique dont l’effet a tourné tant de têtes. Aux pieds 
de certains hommes d’état, tout est fourmi; malheur 
à eux, quand un mouvement irréfléchi les pousse à 
vouloir écraser ce qui leur semble des insectes! 

Qui sont -ils donc, ces hommes sur lesquels vous 
appelez en quelque sorte la malédiction publique? Si 
je vous comprends bien, vous entendez par révolu- 
tionnaires , non seulement ces spéculateurs infâmes qui, 
regardant nos dissentions comme un jeu, ont su en 
attirer à eux les honteux bénéfices; mais encore tous 
ceux que leurs opinions et la part qu’ils ont prise aux 
événemens attachent aux conséquences de la révolu- 
tion. Je suis un de ces derniers : ai-je bien ou mal fait F 
ce n est point ici la question. Mais ai-je le droit de 
repousser vos outrages? Le bon sens, les lois, l’intérêt 
du roi que vous affectez de défendre, vous permettent- 
ils d’insulter à la France presqu’entière? c’est ici la 
vraie question. Prélevez sur notre population tous les 
individus qui ont participé directement ou indirecte- 
ment, dans le sens révolutionnaire, aux affaires de 
France depuis 1789, et vous verrez qu’en les frappant 
fl anathème, c’est la France presqu’entière que vous 
youlez flétrir. 
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Monsieur , je trouve en vous deux hommes de nature 
opposée. L’un est esclave de l’orgueil, l’autre subit 
comme malgré soi l’empire de la plus sublime raison ; 
l’un est emporté par des passions si petites qu’il craint 
de les avouer, l’autre est quelquefois surpris par les 
plus nobles inspirations; enfin, l’un est gentilhomme et 
l’autre est philosophe. J’en suis fâche pour les lettres» 
plus encore pour la patrie, cette indécision de caractère 
ôte toute énergie à vos facultés, et ne leur laisse de 
supériorité que dans les détails ; il faut une ame forte 
pour faire un grand talent; et point de force là où le 
sentiment flotte et la pensée se partage. 

Les grandes pensées viennent du coeur ; ce mot seul 
immortalisera le nom de Vauvenargues. Quand un 
écrivain aspire aux premiers succès, quand il veut 
employer son esprit à la recherche des hautes vérités 
politiques, les richesses de l’imagination et l’art d’écrire 
ne lui suffisent plus ; et s’il n’a pas ce vaste coup-d’œü , 
cette bonté, cette chaleur d’ame, qui nous élèvent au- 
dessus de nous-mêmes, et font du patriotisme une pas- 
sion, il n’est plus qu’un froid écrivain, un publiciste 
vulgaire ; il ne voit que lui, qu’autour de lui; il n’ap- 
perçoit l’ordre général que dans le cercle étroit de ses 
habitudes et de ses. convenances; il parle en homme 
d’état , et sent en homme de parti. 

Où prétendez -vous aller? Vous dites bien ; « la 
» charte! toute la charte! sans arrière-pensée, sans 
« restriction, sans suspension,» Mais vous réprouve? 

en même tems les élections auxquelles ces. étemels 


jacobins ont concouru; vous les réprouvez sans daî- 
gner même examiner si ces électeurs avaient ou non le 
droit constitutionnel de donner leur suffrage. La charte 
exclut-elle ceux que vous appelez jacobins, monsieur? 
Et cette dénomination que vous regardez certaine- 
ment comme injurieuse, ce brandon que vous retirez 
des cendres de notre révolution , pour le jeter tout 
fumant au milieu des passions prêtes à se rallumer, 
a-t-il quelqu’aflinité avec l’esprit conciliateur et pa- 
terneî de la charte? Vous la voulez, dites-vous : oui / 
pour ceux-là seuls qu’il vous plaît d’honorer du titre 
de royalistes. Quant au reste, vous en faites des jaco- 
bins; et de ces jacobins, vous en feriez des Ilotes. 

Que vous dénonciez à l’opinion publique des actes 
qui vous semblent contraires aux lois , à la dignité du 
monarque, à celle de la nation , aux devoirs du minis- 
tère, actes dont le but aurait été, selon vous, de sou- 
mettre les élections à l’influence directe du gouverne- 
ment, il n’est pas un ami de la patrie qui n’applaudisse 
j^la fermeté de vos principes ; mais que vous partiez 
delà pour vouloir interdire à tels ou tels citoyens le 
droit de voter aux assemblées électorales, unique- 
ment parce qu’ils furent révolutionnaires , Aï n’est pas 
un vrai patriote qui ne vous blâme et ne vous donne 
à vous-même ce nom de révolutionnaire dont vous 
êtes si prodigue envers les autres. 

Ce beau dévouement à la charte dont vous faites 
tant de bruit nous était déjà suspect, quand vous pro- 
posiez de donner à la pairie des privilèges sentant la 
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féodalité; il le devient encore plus, quand vous pré- 
tendez qu’un citoyen , réunissant les qualités constitu- 
tionnelles pour être électeur, doit cependant être frap- 
pé de la dégradation civique, par cela seul qu’à telle 
époque il n’était pas royaliste. La charte dit : Les Fran- 
çais sont égaux en droits ; mais vous , monsieur , vous 
semblez dire : Les royalistes seuls sont égaux en droits • 
Or, d’après vous, il n’y a de français que les roya- 
listes , et de royalistes que ceux qui l’ont toujours été : 
donc , tout ce qui a pris naissance ou seulement l’âge 
de raison depuis vingt-sept ans , tout ce qui n’a connu 
ni l’ancienne monarchie, ni l’ancienne famille de nos 
rois qu’après la chute de Napoléon , doit être poli- 
tiquement interdit : ainsi raisonnent les révolutionnaires 
du tems présent. 

Que le roi n’appèle point aux hautes fonctions de 
l’état, ni même aux emplois publics, les hommes qui 
ne lui ont pas encore donné de sûrs gages d’attache- 
ment et de fidélité, cela est fort naturel: nul de ces 
hommes n’en sera ni surpris ni mécontent. Ah! ÿy 
avant la fatale époque du 10 mars , les anciens pa- 
triotes avaient eu dans les ministres la même confiance 
que dans le roi ; si de justes alarmes ne leur eussent 
pas été inspirées sur la stabilité de leurs droit civils et 
politiques ; s’ils n’eussent pas été hautement dévoués à 
l’opprobre, le plus grand des supplices; que de mal- 
heurs on eût épargnés à la France î Et c’est vous , 
monsieur , qui vous chargez de recommencer l’œuvre 
îàe la discorde 1 qui sonnez de nouveau le tocsin sujç 
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les vieux amis de la liberté! Laissez-les en paix; 
monsieur le vicomte : ils ne portent envie ni aux di- 
gnités que vous avez, ni à celles que vous pourriez 
souhaiter d’avoir. Satisfaits d’être libres de fait et de 
droit, instruits par toutes les sortes d’expériences, es- 
timant à ce qu’elles valent les jouissances de la vanité, 
de l’orgueil et du pouvoir , ils ne désirent autre chose 
que de concourir à la formation d’une bonne chambre 
de députés. Ils disent à vous et aux vôtres : « Gouvernez , 
» messieurs , gouvernez : à vous la puissance , à nous 
» la liberté. » 

Après avoir signalé comme jacobins des électeurs 
mis &us la surveillance de la haute police, après avoir 
rappelé des souvenirs volcaniques, vous dites : « On 
» n’appaise pas les passions comme on les soulève ; 
» on ne remue pas impunément la lie d’un peuple cor- 
» rompu par vingt-cinq années de révolution. » La 
lie! voilà bien l’orgueil dans toute sa plénitude! voilà 
bien ce mépris qui va remuer jusqu’à la dernière fibre 

t 

d’un cœur français! L’entends-tu , génération présente, 
sur laquelle ont roulé ces vingt-cinq années de révolu- 
tion ? Tu es un peuple corrompu, dont sans doute, 
les anciens patriotes sont la lie ! Il n’y a de sain que 
l’émigration : elle seule a fait des citoyens, (i) 

■■■■■■ ■ ■ ■■ ■■■■ i - — ■-* ■ » — ~ 

(i) L’émigration a commencé sous le règne de Louis XVI; 
Excepté la famille royale , qui se régissait d’après des lois com- 
munes aux maisons souveraines, et qui refusait son adhésion à 
la constitution de 91 limitative de ses droits, tout ce qui fit alors 
partie d« rémigration , et prit les armes avec l’étranger contrg 
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<4 Si l’on avait calculé , dites-vous encore , le chan- 
» gement qu’allait produire dans l’esprit public cet 
» appel aux ennemis du trône ; si l’on avait prévu le 
» danger qui peut résulter pour la couronne du triom- 
» phe des révolutionnaires sur les royalistes; si l’on 
» avait voulu à la fois exalter les premiers et décou- 
» rager les seconds, replacer ceux-ci dans la condition 
» où ils se trouvaient sous Bonaparte, les remettre sous 
» le joug des mêmes hommes qui les ont si longtems 

# . r - .• ’-fl i ' i * - L a/l- _ ,v ' '4V . ' -'éL /«■/ ' ç * 

Louis XVI et la France, trahit à la fois le monarque et la patrie. 
Dans tous les tems , il a été permis de quitter le sol natal pour • 
fuir la persécution ou même seulement le spectacle d’un gouver- 
nement qui alarme ou déplaît; mais revenir contre sa patrie les 
armes à la main, et soldé par l’étranger ! non, point de sophisme 
assez ingénieux, point de déclamations assez véhémentes pour 
colorer un pareil attentat. Je sais que , pour le métamorphoser en 
trait de vertu» chevaleresque, on dit qu’il fut provoque par des 

volontés augustes; on le dit, et je le nie. Dans la Vendée on 

s’est battu pour le roi ; mais Louis XVI n’existait plus; mais cette 
guerre civile était dirigée par des Français, soutenue par des 
Français : l’étranger n’y jouait que le rôle de marchand et de 
patron de barques ; il apportait des armes, des vêtemens, des 
munitions; il débarquait des guerriers; il se rembarquait aussi- 
tôt après; et dût-il voir périr ces malheureux sous le plomb 
et la mitraille, il leur fermait l’entrée de ses vaisseaux aussitôt 
qu’ils en étaient sortis. La guerre de la Vendée seule appartient 
nu véritable royalisme : tout le reste n'offre qu un tissu de brigan- 
dages et d’horreurs, digne pendant des crimes révolutionnaires ; 
et ce serait véritablement faire injure à l'auguste famille des 
Bourbons, que de penser qu’aucun de ses membres en ait jamais 
eu connaissance^ 
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» opprimés ; si l’on s’était plu à changer en terreur 
» et en inquiétudes le repos dont nous commencions 
»> à jouir; si, dans la France aigrie par ses anciennes 
» factions et ses calamités récentes, on n’avait pas 
» craint de remettre tout en problème , je ne nom- 
» ruerais plus cela incapacité, je l’appelerais trahison, 

» haute trahison. » 

Voilà de ces hypothèses que l’on desire faire prendre 
pour des réalités , et qu’on se permet d’autant plus 
aisément qu’on se trouve à l’abri d’un titre respectable, 
mais ces conceptions romanesques regardent les mi- 
nistres: continuons de citer ce qui regarde des hommes 
sans pouvoir. Voici le passage le plus curieux de 
votre écrit : j . J* ■ v •.*>. **-% 

« Je n’ignore pas ce que l’on dit, ou plutôt de quoi 
» on se vante : on dit qu’on saura bien contenir les 
» flots dont aura rompu la digue; qu'on écrasera les 
» jacobins après s’en être servi ; qu’on serait charmé 
» qu’ils remuassent pour avoir le plaisir de les frapper ; 

*> que, si la chambre nouvelle n’eût pas été modérée 
» dans un sens ou dans un autre, on l’eût cassée 
» comme la dernière. Puérile jactance, vaines paroles , 
» de gens qui ne connaissent ni la puissance des affaires , 
»» ni celle des hommes, ni ce que la France est en 
» état de supporter ! » 

Et ne perdons pas de vue l’étendue immense donnée 
à ce mot de jacobins : c’est le peuple français moins 
un petit nombre de purs et d’élus. Ce serait en effet 
une puérile jactance que de se vanter de pouvoir lej 
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écraser : un si doux plaisir ne serait pas obtenu san$ 
peine. Robespierre qui craignait tous les hommes, et 
Bonaparte qui les méprisait, n’ont pu se le donner tout 

' r • 

entier. La vertu, fut toujours en minorité sur U terre , 
disait, ainsi que vous, le farouche dictateur de la ré- 
publique en décimant la majorité; mais enfin son 
glaive exterminateur fut tourne contre lui-même. Bo- 
naparte méprisait les hommes parce qu’il n’en con- 
naissait que le rebut ; il les jugeait d’après ses flatteurs , 
vils transfuges de tous les partis : ils l’ont abandonné 
les premiers. Si l’on en croit un homme d’ét 3 1 que 
vous cirez, les ministres actuels font pis que Bonaparte : 
( et ce n’est plus ici le cas d’une supposition ) ils ho- 
norent ceux qu’il méprisait. Et comment les honorent- 
ils ? en leur permettant de voter aux assemblées élec- 
torales, en les admettant à l’exercice d’un droit cons- 
titutionnel. Je vous félicite, ami sincère de la charte, 
d’avoir trouvé cette remarque aussi juste que profonde ; 
vous nous donnez ainsi la mesure de votre sagacité , de 
votre modération , de votre attachement à nos prin- 
cipes constitutifs ; et vous avez toute raison de vous 
• écrier ensuite : u Sans la liberté des élections, il n’y a 
» plus de gouvernement représentatif, il n’y a plus de 
*> charte. » 

Vous êtes tellement préoccupé de cette idée, que les 
jacobins sont amis du despotisme , idée créée par vous. 
Soutenue , caressée par vous seul , que vous leur attri- 
buez jusqu’aux opinions illibéraîes dont la tribune des 
deux chambres a retenti l’an passé. A vous en croire * 



f 




w . 


• - t * ' * M ' - ' > ‘“S ► * 

i , ^ ^tF" - » ,*/ • 

~ , , |l *9) 

. * on dît tout haut, cette année, que les chambres nC 
» doivent être que des conseils obéissans aux ordres 
» ministériels ; que nous ne sommes point faits pour 
» un gouvernement constitutionnel ; qu’il faut nous 
» conduire par des ordonnances; que nous n’avons 
» pas besoin de lois. Et qui sont ceux qui soutiennent 
* ces doctrines ? Une partie de ceux-là même qui , 

» pendant vingt-cinq ans, ont crié à la constitution et 
h à la liberté. >♦ Vient ensuite une hideuse caricature 
de T ancien patriote travesti en esclave: c’est le fantôme 
de votre imagination ; mais voici le vrai portrait sorti 
du même pinceau : « Heureusement il est resté des 
» hommes d’un esprit élevé, d’un caractère noble, 
h qui n’ont point désavoué leurs principes : ils se réu- 
» nissent à tous ceux qui professent des opinions in- 
» dépendantes, sans acception de partis et de personnes; 

» conséquens dans leurs systèmes politiques, comme 
» ils l’ont été dans leur conduite, ils ne veulent pas 
» que le gouvernement représentatif en France soit un 
» vain nom : ils le veulent réellement et de fait dans 
» tous ses rapports, dans toute sa plénitude. » 

Oui, monsieur, ils le veulent et pour tous .y sans 
excepter les révolutionnaires d’autrefois, ni ceux d’au- 
jourd’hui. Vous ne serez pas seul à combattre « pour 
» tout ce que réclament la dignité et le bonheur de la 
y> France , la religion , la légitimité , la liberté. » La 
dignité et le bonheur de la France exigent qu’on la 
respecte jusques dans les écarts de sa révolution : les 
de Noè n’insultèrent point à l’ivresse de leur père; 
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ils détournèrent les yeux et couvrirent, sa nuditc d’un 
manteau. Le bonheur de la France sera dans l’union de 
ses concitoyens , non dans ces démarcations odieuses 
élevées pour perpétuer la haine des partis. La reli- 
gion (x) reprendra son empire partout où la parole 
sainte sera prêchée sans colère, sans alliage et sans 
hypocrisie; enfin la légitimité sera défendue, comme 
la liberté , par les hommes auxquels vous reprochez 
d’avoir professé le principe de la souveraineté na- 
tionale. 

Enfin , dans votre dernier écrit , bien moins pourtant 
que dans tous les autres, brillent des traits d’une grande 
vérité. Par exemple , il n’est point de constitutionnel 
qui ne s’énorgueillît d’avoir tracé les lignes que je vais 
transcrire : ce seront les dernières, (i) 


(i) Je dois relever en passant cette phrase extraordinaire tirée 
d’un des écrits de M. de Ch. : Le gouvernement représentatif est ne du 
institutions chrétiennes. Ce gouvernement est de tous les tems, dé 
tous les lieux, de toutes les religions, le catholicisme excepté. 
C’est la doctrine des évêques qui consacra le despotisme des 
empereurs, et fit un souverain absolu du fondateur de la monar- 
chie française. Qu’on lise à ce sujet Grégoire de Tours et tous 
les moines historiens qui l’ont précédé ou suivi. Sitôt qu un 
peuple a voulu être libre, il a cessé d’être catholique. Chez toutes 
les nations qui se sont laissé enlever ce droit primitif des sociétés, 
celui d’avoir des représentans, on apperçoit.les vestiges de 1 ins- 
titution abolie. C’est ainsi que le naturaliste reconnaît, dans cer- 
taines espèces d’animaux , les rudimens des organes dont elles ne 
(le servent point. 

M Lisez, patriotes : c’est du Châteaubriand. w'iWl 
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« Je sais qu’il paraît difficile qu’un despotisme quel- 
» conque s’affermisse aujourd’hui : on n’arrête pas les 
» progrès des choses : les principes politiques de la 
» charte resteront en dépit de ce qu’on pourrait 
» faire pour la détruire. Mais on peut troubler l’état en 
h les attaquant; on peut perdre le gouvernement, sans 
» réussir à vaincre le siècle. Il faut le dire, pour nous 
» inspirer une frayeur salutaire ; un gouvernement 
» serait en danger , si un ministre pouvait mépriser 
n demain la loi proclamée aujourd’hui, si l’ambition 
» n’était arrêtée par aucune considération, si l’ex- 
» trême audace qui touche à l’extrême faiblesse heur- 
» tait également dans sa course les hommes et les 
» lois. L’opinion que l’on aurait comprimée d’abord 
» s’échapperait enfin. Lorsque le bras de fer du dernier 
s> tyran n’a pu la tenir terrassée, lorsqu’il n’a pu l’en- 
» chaîner dans sa gloire, seraient-ce les faibles mains 
» de quelques agens obscurs qui pourraient la retenir ? 

» La police apprendra qu’on ne met point l’opinion 
» au secret. » 

Monsieur, je pense que vous n’auriez point fait 
. votre dénonciation, si des considérations particulières, 
dont il ne me convient point de rechercher la cause , ne 
vous avaient détourné du vrai point de vue de l’homme 
d état. L’époque du 20 mars avait dérangé le nouvel 
ordre que celle du 4 mai avait établi. Après la rentrée 
cleLoins XVIII , il a fallu remettre les choses dans ce 
*neme ordre; il a fallu comprimer d’une part pour élever 
4 e 1 autre; il a fallu, dit-on, déroger provisoirement à 


la charte par une ordonnance relative aux élections et 




par des lois restrictives de nos libertés ; mais cette force * 
compressive devait avoir un terme, ex ce terme devait 
être indiqué par l’action démesurée de la partie sur 
laquelle elle ne portait pas. Il a donc été indispensable 

de peser ensuite de l’autre part, et de diminuer l’action 
des lois dérogatoires. C’est ce qu’ont voulu faire les 
ministres, et ce que vousbiâmez avec tant d’amertume. 
Nous avons une constitution ; mais nous ne sommes 
pas tous constitutionnels ; et les plus sages d’entre nous 
sont ceux qui distinguent, dans la conduite ministé- 
rielle, les actes discrétionnaires faits dans l’intérêt de 
l’état , sous l’empire des circonstances et sous celui 
de la nécessité , d’avec les coups d’autorité et les me- 
sures de police qui , même au sein de la plus profonde 
paix , frapperaient au cœur la liberté publique. 
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IERRE. Monsieur, je vous souhaite la bonne année 

et je viens chercher mes étrennes. 

• m » •' 

Ariste. je vous remets les subsides. 

Pierre. Vous ne m’entendez pas. Mes étrennes, ce 

Sont de bonnes paroles , de bonnes instructions, comme 

vous avez eu la complaisance de m’en doriner à la 

Toussaint. Pour les subsides , ne m’Ôtez pas le plaisir 

de vous les apporter en tems propice. J’ai bien réfié- 

du sur toutes les choses que vous m’avez dites , mon 

cher monsieur. Croyez-vous que cette année-ci soit: 
enfin la bonne? 

Ariste. Je Tespère: . 

Pierre. Que s’est-il pa$sé depuis le taois de sep* 
Membre, s’il vous plaît? 
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ÀRiSTt. Rien , s'il faut en juger sur l’apparence ; car 

, 4 4 

aucun événement digne de remarque n’a excité l’atten- 
tion des gens avides de nouveautés. 

Pîerrë. Mais ces deux chambres qui sont assem- 
blées depuis deux mois , à quoi donc ont-elles em* 
ployé leur .tems? 

Ariste. A mûrir dans de petites assemblées se- 
trètes les projets de lois que leur ont présentés les 
ministres. Quand ce travail sera terminé , les projets 


seront soumis à une délibération publique. 

Pierre. Le budjet sera-t-il fort? 

, . Ariste. Cela ne peut être autrement* 

Pierre. Oh! le pis n’est pas de payer l’impôt* 

Ariste. Qu’est-ce donc, Pierre? 

Pierre. C’est de ne pas savoir quand cela prendra 
fin* - 

Ariste. Quand les dettes de l*état seront acquittées; 
et elles ne tarderont pas à l’être * si chacun paie bien 
sa part , si nous sommes unis entre nous , et si nous 
avons la patience de supporter les privations que le 
malheur des tems nous impose. 

Pierre. Cela est bien facile à dire, pour vous autres 
bourgeois. Vous retranchez un plat de Votre table* 
Vous portez le même habit toute l’année , et madame 
lin chapeau, une robe de moins; Vous buvez du vin du 
çrû au lieu de vin de Bordeaux ; vous allez à cheval ■ 
ou même à pied, au lieu de rouler en Voiture; et ces 
petites rognures sont toutes vos pertes* Mais le morceau 

4e pain du malheureux 1 sa femme , ses enfans 1 

^ * * * * • * » * • 
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; ARISTÈ. Mais lé prix du bled , Pierre! Voilà pour fé 
cultivateur et les gens qu’il nourrit, Quaht au morceali 
de pain du malheureux , il est garanti par l’intérêt et 
l’humanité de la classe aisée. Une grande misère est 
Un appel fait aux riches 9 et déjà nous voyons qu’ils 
l’ont entendu* Une contribution volontaire va s*ouVrir 
de ns chaque ville pour subvenir aux besoins des pairs 
Vres; et les petites rognures vont former une grossé 
masse de secours que répartira une administration! 
sage* que des mains bienfaisantes distribueront ait tra* 

•4 

vail , à l’enfance * à la vieillesse et à l’infirmité; 

Pierre. Et si la contribution volontaire ne doitthàii 
rien? 

Aristè. je n’admets point cette supposition; niais 
dans tous les cas on peut se reposer sur la sagesse 
attentive du gouvernement qui forcerait l’égoïsme à 
Soulager l’indigence. La France a SU résister dans tous 
les tems à de bien plus terribles assauts. Pierre, sdyeâ 
tranquille* 

• * Pierre. Monsieur , les dernières élections ont elles 
fourni de bons députés ? 

Aristè. Elles ont produit une bonne chambre. 

pi er re. Que -vont faire • les chambres, outre lé 
budjet ? 

Aristè. D abord, une loi sur les élections, il est 
probable que tout Français payant 30 6 francs et au-* 
dessus de contributions directes sera de droit électeur. 

: Pierre. Voilà des électeurs qui ne donneront pas dé 
peine à nommer ; tant mieux , n’ést-il pas vrai, monsieur? 
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. Arîste. Oui, Pierre; et les préfets fie pourront 
plus exercer une partie des droits de la nation en 
nommant soit un dixième, soit un vingtième des 

4 

électeurs* Les chambres s’occuperont ensuite de la 
liberté individuelle* 

Pierre* Sans un peu de honte, je vous demanderais 
Çe que vous entendez par liberté individuelle ; car , 
s’il vous en souvient , vous ne me Pavez pas dit à la 
^Toussaint* ' 

Arîste* Ën France, chaque individu est libre selon 
la charte; c’est-à-dire qu’il ne peut être mis et main* 
fenit en arrestation qu’en vertu d’un ordre écrit du 
magistrat seul que la loi désigne à cet effet* 

Pierre. Quel est ce magistrat? 

Aristjè. C’est le juge d’instruction ou le prévôt* 

• Pierre. Le prévôt! cenom*là me fait peur. 

Arîste. Il ne doit intimider que les coupables. 

- Pierre. Et s’il plaisait à ces messieurs-là de laisse* 
pourrir un individu dans les prisons? 

Arîste. Cela ne dépend pas d’eux * il faut que la 
procédure marche de suite après l’arrestation , et le 
Jugement après la procédure. 

* ' Pierre. Mais n’y a*t-il pas moyen d’allohger cettt 
procédure? 

; Arîste. Oui, pour quelques jours, et même pour 
quelques semaines ; non pour longtems , à moins quô 
le délit ou le crime dont on . est accusé n’exige de 
grandes informations ou de forts délais pour acquéri^ 
les preuves; et ces caS-là sont rares. 
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Pierre. Monsieur, tout homme peut pécher j çt lç| 
juges sont hommes. ; . ^ 

Ariste, La lenteur de la justice , avec toutes $ç| 
formes, est toute ai; profit de l'innocent. > 

Pierre. Je le veux bien, monsieur; tuais, en atten» 
dant , l’innocent a gardé prison, 

Ariste, Vaudrait-il miçux que trop de précipitation 
l’eût fait condamner } Une fausse accusation porte encore 
plus de préjudice au dénonciateur ou au magistrat qui 
l’accueille qu’à l’accusé luirmême, Au reste, j’avoue 
que, sous ce rapport , comme sous beaucoup d'autres* 
le code criminel a besoin d’être largement corrigé. 

Pierre, N’y a*t41 pas une personne pouraççuse$ 
devant les juges ? 

Ariste. C’est le procureur du roi ou l’un de $e* 
substituts, 

t « * • * . < 

Pierre, Quelqu’un m’a dit que çe monsieur»!# 
était toujours l’avocat du diable. 

Ariste. Il ne doit être que l’avocat de la justice ; il 
ne doit parler que d’après sa conscience , et ne requéri? 
l’application d’une peine que d’après sa pleine convie» 
tion. Le magistrat, qui se croirait accusateur par éta 
ferait procureur de l’injustiçe , et non pas procureur 
du roi. 

i , t s #•» ». « *■ • 

Pierre, D’accord; mais enfin s’il lui convenait df 
poursuivre et d’accuser à tort et à travers ) 

Ariste. Le tour des juges arriverait, \ 

Pierre. Ne peut» il pas appçler du jugement aprèf 
|voir fait traîner le procès? 


(«#} ; -.à. 

ÀRISTE. Il le peut en matière correctionnelle. 
Pierre. Et qu’arçiye*tTil ensuite?^®^ " 

, Abjste. La cause est portée au tribunal supérieur,' 

• Pierre. Encore des semaines, un voyage et des 
frjis. Avec des semaines on fait des mois ; avec de la 
dépense et point de recette on est ruiné; avec de 
inquiétude et du chagrin on tombe malade;, et l’in— 
jpocenr , au sortir de la prison , pourrait bien aller 
piQurir à l’hppital. Monsieur, je voudra^ que, dans 
aucun cas , il ne fût permis d’en appeler d’un jugement 
qui absout. 

Ariste. Pierre, je le voudrais aussi ; mais le code 

ÇS£ là. 

Pierre. Pourriez-vous, sans courir danger d’être 
traduit devant les tribunaux, dire tout haut que le 
çode a besoin d’être révisé sur cet article? 

/ Ariste, Oui, certes, je le puis. 

Pierre. Ah! monsieur, vous me consolez : dites- fe 
(dont , dites-le vite , et bien haut. Je reviens à votre 
premier discours. Pourquoi les chambres vont-elles 
«'occuper encore de notre liberté individuelle, puisque 
J[a charte et les codes ont tout fait sur ce point? 

Ariste. Une loi avait suspendu l’exécution de ta 
charte et des codes relativement à la liberté indivi- 
duelle. Cette loi rendue pour des tems difficiles don- 
nait aux préfets de grands pouvoirs ; mais, aujourd’hui 
que. la paix intérieure commence à renaître, les mi- 
nistres proposent de se charger eux-mêmes , sous leur 
responsabilité , <ie prendre toute mesure qui çnleverajt 
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un citoyen à ses juges naturels pour le détenir ou h 

mettre en surveillance, •> , 

» - *■ • 

Pierre. Mais, monsieur, les ministres ne pourront 
être partout. Comment sauront-ils que ce citoyen mé*» 
rite d’être détenu ou surveillé? 

J i'N 

Ariste, Par les rapports des autorités placées sut 
les lieiftc. 

Pierre. Et ces autorités, ce sont les préfets, les 
sous-préfets, les maires et autres messieurs qui sont 
t^ijours les mêmes personnes qu’auparavant. Ainsi 
donc ils n’arrêteront plus; mais ils pourront toujours., * 

faire arrêter. 

Ariste. Non pas. Les ministres, formant le conseil 
du roi, ne jugeront que d’après de bonnes raisons, et 
ne se laisseront point aller aux passions locales., 

Pierre. Monsieur, n’y avait-il pas quelque chose 
de .semblable dans l’ancien régime? N’enlevait-on pas, 

Pierre et Paul à ses juges naturels de par le roi , et nç 
les enfermait-on pas entre quatre murailles, sans procès £ 

Ariste. Ou», par lettres de cachet; mais il n’y a ' • 
rien de commun ici avec cet usage despotique. Les. 
lettres de cachet, signées en blanc par un ministre^ 
remises entre les mains d’un homme en place, étaient, 
un monstrueux abus; au lieu qu’ici le conseil entier 
du roi délibérerait sur la mesure proposée, et que de* 
formes protectrices donneraient aux personnes dénon-, 
cées le tems et la faculté de réclamer auprès du gou-. 
Kernement. Au reste, je pense que déjà ce gouverne* 
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ment est assez fort pour n’avoir plus besoin du secours 
des lois provisoires, et que le tems est venu de prendre 
la charte et les codes pour règle unique de conduite. 

Pierre. Eh bien! monsieur, pourquoi les ministres 
ne pensent-ils pas de même? 

Ariste. C’est qu’il ne suffit pas toujours de se placer 
au haut du clocher pour bien observer ce qui se passe 
autour du village. Le point de vue est bon; mais l’ob- 
servateur peut avoir de mauvais yeux, et prendre un 
troupeau de moutons pour une armée. Tout ce qu’on 
peut entrevoir à travers cet amas de contradictidhs 
qui, d’un côté, nous représentent la France comme 
jouissant du calme d’une paix profonde; et de l’autre, 
comme menacée de dangers sur lesquels il est égale- 
ment difficile de parler et de se taire, c’est que les mi- 
nistres prévoient telle circonstance où le code d’ins- 
truction criminelle, l’un des chefs-d’œuvre du despote 
qui fit tant de mal à la liberté française , les cours pré- 
vôtales et la loi terrible du 9 novembre, ne suffiraient 
pas encore pour réprimer l’audace des factions. Pierre, 
tout bon citoyen doit s’appliquer, dans ces tems cala- 
miteux, à ne donner lieu, ni par ses paroles, ni par 
ses actions, aux soupçons toujourf funestes de l’auto- 
ritc. Un grand danger public amène ordinairement chez 
nous, qui ne savons pas encore ce que c’est que cons- 
titution, lois et patrie, des mesures que semble avoir 
dictées le salut de l’état, et dont au fait l’application 
n’a lieu que contre les hommes marquans du parti 
qui ne tient pas les places. Pierre, n’allez au cabaret 
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que pour boire et faire vos marché». Un mot équi- 
voque, lâché dans un lieu public, par un homme qui 
n’en sent pas la valeur, est une bonne fortune pour 
tel délateur qui va le rapporter sur-le-champ à celui 
qui lui paie ou lui promet le salaire dû à ses honorables 
services; et le pauvre paysan est puni d’un propos 
indiscret par trois à quatre mois de prison , châtiment 
ordinaire du tapageur, du filou, du petit voleur et de 
l’escroc. 

Pierre, Combien dureraient-elles donc encore, ces 
lois qui suspendent les lois? 

Ariste. Un an. 

Pierre. Y en a-t-il aussi concernant les imprimés? 

Ariste. Quand je vous dis, à la Toussaint, que 
la liberté de la presse existait pour les écrits de toutes 
les formes, j oubliai d ajouter ; excepté pour les journaux • 

Pierre. Rien que cela! Nous serions donc encore 
Un an sans avoir de francs journaux? 

Ariste. Attendons la décision des chambres et la 
sanction du roi. 

Pierre. J’ai ouï dire que l'on pouvait cependant 
chicaner la liberté de la presse, et voici comment ; je 
Suppose que vous ayez fait un livre ; on le dénonce à 
tout hasard ; on l’arrête , et vous ensuite ; on vous juge 
un mois ou deui après; on vous acquitte; on appelé 
du jugement; on vous rejuge et l’on vous acquitte 
encore ; vous et votre livre vous redevener libres; niaiç 
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trois à quatre mois de prison vous ont dégoûté du mé-t 
lier , et le livre reste en toute liberté chez les marchands. 

àriste. Je vais faire aussi ma supposition : je suis 
arrêté, n’est-ce pas? mais j’écris toujours; je suis en 
prison, mais j’ai la force de souffrir, je me console par 
l’espcrance , je suis indemnisé par le suffrage de l’opi- 
nion publique; je suis acquitté, c’est une raison de 
plus pour ne pas me dégoûter d’un rôle honorable i 
mes efforts redoublent pour me concilier des lecteurs , 
et tr.es écrits ne font que passer chez les libraires. 

Pierre. Et si l’on recommence. 

Ariste. Ne puis-je pas recommencer aussi? Mais 
calions pas pfus loin. Les ministres proposent aux 
chambres de faire une loi en vertu de laquelle l’au- 
teur d’un écrit séquestré puisse mettre opposition à la 
saisie. Dans le délai de huit jours, le tribunal civil 
serait tenu de maintenir ou de lever le séquestre, faute 
de quoi l’écrit pourrait être remis en vente. 

Pierre. Je vois que nous nous acheminons tout 
doucement du côté de la liberté toute entière. Ce n’esfc 
pas qu’il ne se trouve encore par-ci par-là de ces honn 
nêtes gens qui se vantent de l’être tous seuls. Us se 
lâchent de ce que nous autres laboureurs ,( et même les 
demi-paysans, comme ils disent,) nous nous croyons 
aussi des hommes. A les entendre, c’çst un grand mat 
que nous sachions lire, et c’est indigne que de vouloir 
nons apprendre que nous avons des droite ; ils appellent 
cela prostituer sa plume. 
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Àriste. C*est une erreur assez commune encore; et 
pourtant il n’est point de plus noble tâche aujourd’hui 
que celle d’écrire pour les ignorans. Qtiand tout le 
monde l’est, on ne se sent point malheureux. Quand 
une petite partie seulement est instruite , elle finit 
bientôt par abuser de sa supériorité. Quand les con- 
naissances parviennent à rompre les digues qu’on leur 
oppose, et qu’elles se répandent dans toutes les classes, 
il devient impossible de faire rentrer le torrent dans 
son lit, et mieux vaut en diriger le cours que de vou- 
loir l’arrêter. 11 ne s’agit point de rendre le peuple 
savant, mais bien de l’accoutumer à voir juste dans ses 
intérêts , de développer dans un langage qui soit à sa 
portée le sentiment du bien et du mal , commun à tous 
les hommes; de parler de ses devoirs à chacun en 
lui parlant de* ses droits. La révolution a tout ébranlé: * 

idées, habitudes, mœ^s, intérêts; mais le terrain 
commence à se raffermir : nous ne marchons plus sur 
des ruines; nous nous familiarisons insensiblement avec % . 
notre position nouvelle : orientons-nous, et que les 
plus expérimentés enseignent aux autres ce qu’il y a 
de mieux à faire pour le bonheur de tous. 

Pierre. Et ce n’est point là ce qu’ils veulent. Les 
honnêtes gens doivent s’orienter pour eux seuls; et ' 
nous, nous devons rester là , le bandeau sur les yeux, 
pour que ces messieurs nous mènent à leur guise : voilà 
bien ce qu’ils pensent et ce qu’ils disent, monsieur. 

Ariste. Je le sais, Pierre; mais le bandeau est à 

' * ( ^ v 1 » 

bas, et ceux qui voudraient le remettre sont pis quç 
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les îgnôrans; car tout le fruit d’une grande expérience 
est perdu pour eux. Ils ont beau s’agiter dans tous les 
sens, le résultat de leurs tfforts n’est et ne sera jamais 
que la conviction de leur impuissance. L’activité , la 
bravoure, les talens et les lumières passent de jour en 
jour dans l’imniense parti constitutionnel. Que reste-t-il 
dehors? quelques intrigans, quelques sots orgueilleux 
et quelques dupes* 

Pierre. Ces pauvres dupes J il faut les plaindre \ 
mais les sots orgueilleux} , 

> Ariste. Ne les regardez pas, 

Pierre. Et les intrigans? 

4 . ' * ♦ , V , 

.Ariste. Il fàut les démasquer. Écoutez-moi, Pierre; 
quand vous verrez un bon ecclésiastique prêcher dans 
son village la paix, la concorde et la charité chré^ 
tienne; assister de ses conseils, de ses consolations et 
de ses soins les bonnes gens*%e sa paroisse; exercer 
avec simplicité, zèle et désintéressement, la sublime 
t fonction d’instruire l’ignorance et de donner l’exemple 
de la vertu, dites que çet homme mérite affection et 
respect. Mais quand vous rencontrerez un prêtre affiv 
chant le mépris de toutes convenances, homme de 
; plaisir, chasseur, prodigue, faisant des dettes au lieu 
d’aumônes, dédaignant même les dehors et jusques à 
l’habit de son état; ou bien tel autre pasteur expédiant 
sa messe en cinq minutes, diligent en affaires, pare*-* 
seux à table, se montrant partout, se mêlant de tout, 
à l’affût des successions, grand faiseur de mariages, 
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pensez que de tels hommes sont des ïntrigans; mais 

séparez bien 1 individu de sa profession, car ces gens-là 
sont rares. 6 

Pierre. Oui, monsieur; c’est bon pour la ville; 

Ariste. Quand vous verrez un ancien seigneur de 
paroisse, affable sans être familier, trop sensé pour 
être orgueilleux, bienfaisant, bon père de famille 
oubliant ses fiefs, soutenant la noblesse de son origine 
par celle de ses sentimens; dites que, si tous les nobles 
eussent ressemblé à celui-là, comme tous les ecclésias- 
tiques au premier de ceux que je vous ai peints, la 
révolution ne serait point arrivée. 

Pierre. Non , monsieur , elle ne serait point arrivée; 
Car personne n’aurait refusé de prendre sa part des 
charges de l’état. ' 

Ariste. Mais quand tous rencontrerez de ces 
nommes auxquels il ne reste plus rien de noble que le 
oom,, ad, s grands amis du roi, parce qu'ils avaL, 1. 
foire d espérer ce que sa haute sagesse n’a pas cru 
devorr faire; au,ourd’h„i mécontent, parce que lents 
Mes espérances son, déçues; dites que de pareils gen- 
dshommes n on, rien de commun avec les Bonchamp, 
1 Lescure, les Charrette, ces héros du parti «ZK* 

xquels les plus fougueux démocrates se plaisaient à 
rendre Justice : l’esprit d’intrigue est plus fort chez eux 
que 1 esprit de parti. 

Pierre. J’en connais quelques-uns. Ils se fâchent de 

« que npus leur disons qu’il y a des lois; et pou, 
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cela, monsieur, ils nous accusent de vouloir brûler 
leurs châteaux; 

- Ariste. Cette accusation est de mode dans quelques 

«} % 

salons, maïs elle n’est pas de saison dans l’opinion 
publique. Oh serait donc le scélérat insensé qui pour-» 
rait se rendre coupable d’un crime sans but, sans 
utilité pour lui? A quelle fin de pareilles horreurs? 
Serait-ce encore pour anéantir jusqu’au dernier Vestige 
des titres féodaux? Mais ces titres ont perdu toute 
valeur. Serait-ce par vengeance? Mais nous avoris des 
lois pour secourir le faible contre l’abus de la force. 
Par esprit de parti? Mais oii se réfugierait le criminel? 
aurait-il là tout près de lui une bande armée pour le 
soustraire à l’action vigilante de la justice? Pierre, 

• » t' » 

aujourd’hui plus que jamais, la sauve-garde des châ- 
teaux est dans les chaumières. 

» ’ ■* 1 

Pierre. Monsieur, je conçois bien pourquoi des 
nobles et des prêtres ne veulent point que tout le monde 
soit libre ; mais ce qui ne peut entrer dans mon esprit * 
c’est que, parmi les bourgeois, et même plus bas 
encore, il s’en trouve de plus entichés contre la liberté 

du peuple que s’ils étaient de grands seigneurs. 

• •* 

' Ariste. Dans les uns , cela vient du respect qu’ils 
portent aux usages de nos pères; dans les autres > c’est 
un faux orgueil qui, ne pouvant se justifier à ses propres 
yçux, leur fait adopter l’orgueil .d’autrui; dans,lé$ 
autres, c’est le besoin de servir et l’habitude de ramper; 
dans les autres enfin, c’est une ambition turbulente, 
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îa vanité s’unissant à la bassesse, et la cupidité à 
l’hypocrisie : cette dernière variété est la dernière classe 
des intrigani. Suivez-les dans leur carrière politique * 
suivez-les, si vous le pouvez; car leur vie aventu- 
rière les a transportés dans des pays si différens et 
sur des théâtres si divers, qu’il ne serait guère possible 
à l’observateur le plus exact et le plus infatigable d’e a 
recueillir tous les détails. On est réduit à juger de ce 
qu’on ignore par ce qu’on sait. Au reste, plus nous 
allons , plus le rôle de ces valets de parti devient 
accessoire , plus il tend à la nullité. L’empire absolu 
de la charte finira par absorber toutes les intentions qui 
lui sont contraires. 

Pierre. Dieu vous entende, monsieur- et vous ait 
accordé le don de prophétie ! 

' • ♦ J ’vJr 

Ariste. Grand merci, Pierre! Je ne voudrais point 
de ce don : il me rendrait trop malheureux. 

Pierre, Pourquoi cela? Une fois que vous auriez 
prédit juste , on vous écouterait comme un oracle. 

Ariste. Si j’étais prophète de malheurs, on me 
dénoncerait comme un propagateur d’alarmes; et dans 
le cas contraire, comme inspirant au peuple des espé- 
rances coupables; car il existe de bonnes gens qui me 
diraient : vous annoncez un heureux avenir, donc vous 
conspirez contre le présent. 

Pierre. Ah! monsieur, ces bonnes gens-là me font 
trembler* 
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AftlSTE. Rassurez-vous , Pierre: ni vous, ni moî^ 
nous ne voulons être prophètes ; ou si quelquefois le 
désir ardent que j’ai de voir ma patrie heureuse me 
poussait à considérer par quels moyens elle peut le 
devenir, ce serait toujours de notre condition pré- 
sente que je partirais; ce serait de ce que nous avons 
que je ferais sortir ce que nous aurons. L’accord des 
sentimens et des volontés amènera bientôt l’accord 

•• ' ‘iw r* 

des institutions : les lois provisoires passeront : la 
charte seule restera : la France redeviendra elle-même, 
et il n’y aura de malheureux que les pervers : c’est cé 
que je puis vous annoncer sans craindre d’être appelé 
séditieux, sans être ni sorcier ni prophète. 

Pierre, Amen! Ainsi soit -il! J’emporte mes 
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Les événemens dont la France a été le théâtre depuis, 
trois ans furent amenés par un gouvernement despc- 
tique; et lorsque la France paraissait ne devoir plus 
espérer d’indépendance au dehors, ni de liberté pour 
ses citoyens, Louis XVIII parut : il dit aux Français: 
soyez libres. 

Ces paroles magnanimes opérèrent un effet magique 
sur tous les esprits; et la génération qui n’avait point 
connu ce monarque, et les citoyens que leurs intérêts 
ou leurs opinions avaient attachés aux nouvelles insti- 
tutions politiques, reconnurent en lui le digne petit-fils 
du meilleur des rois. 

Mais on leur inspira des craintes : un ministère im- 
prudent laissa croire que ces alarmes étaient fondées 

Jetons un voile sur les malheurs qui s’en suivirent. 

De retour sur le trône, le monarque ne démentit ni 
les principes consacrés par lui-même, ni sa bonté, ni, 
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sa justice. La charte fut maintenue: les précautions 
pour garantir l’état de nouvelles révolutions ne dépas- 
sèrent point les bornes d’une sage modération ries fac- 
tions furent comprimées par des lois de circonstance 
dont l’esprit était de conserver au lieu.de détruire; 
mais le même parti qui déjà s’était prononcé contre 
‘ les hommes et les choses de là révolution sans dis- 
' tinguer les crimes • d’avec les erreurs, les intrigues 
d’avec les bons sentimens , les gains honteux d’avec les 
*" r fortunes légitimes, ce parti crut toucher au moment 
de son triomphe. Confondu dans la masse des vrais 
.amis du roi, il avait pu donner le A change sur s es 

intentions. Il est facile, dans .les révolutions, de 

' * * ' # * 

.prendre l’emportement pour du zèle, l’entêtement 
• pour de la fermeté, la fureur pour de l’énergie, les 
haines privées pour la chaleur du dévouement ; mais 
aussitôt que la paix intérieure se rétablit / les vues 
personnelles se décèlent, les masques tombent, et le 
faux défenseur de la monarchie, semblable au faux 

1# * * 1 ■■ . 

patriote, ne paraît plus que ce quil est. . / - , 

Désespéré de voir le sol français abandonné par les 
troupes étrangères sans qu’il fut abreuvé du sang de 
quelques citoyens, ce parti voulut du moins faire 
tpurner contr’eux l’effet des->lois provisoires. Désar- 
mement, surveillances, arrestations, toutes ces me- 
sures destinées à garantir le trône et 1 état des attestes 
cuji pourraient leur êjre portées , il pre tendit quon 
ie^ît-sW s^^pour ^ppaiser llfô&nguible soif de 
^léhgearicé^ Mais ^ans lesdépârtemens où l’admî- 


{•» 






f* 


* 

v 




• ,-t 




Vi 


il; 3. 


Digitized by Google 


nistration et la magistrature ne Surent pas résister à 
ses ardentes suscitations, les opprimés trouvèrent 
auprès d’un ministère impartial la protection géné- 
reuse que leurs voix avaient implorée; et le gouver- 
nement s’empressa de réoarer les fautes de quelques 
autorités locales. ^ 

En 1814, le département de la Sarthe avait eu le 
bonheur d’être administré par un homme dont le 
caractère était honorable comme le nom, respectable 
par ses mœurs, bon, juste, sage appréciateur du 
mérite et des talëns. Rendu à ses fonctions qu’il avait 
été forcé de quitter pendant les cent jours, il subit 
de rudes épreuves par l’effet de l’invasion , et reçut à 
son retour les témoignages flatteurs de l’intérêt qu’il 
inspirait. Pourquoi renonça-t-il tout-à-coup à ce beau 
caractère qui l’avait fait aimer ? Pourquoi cessa-t-il 
de garder la position élevée qu’il avait su prendre, 
position de laquelle il dominait sur les partis avec 
tant d avantage ? Pourquoi parut-il n’aspirer qu’à se 
faire craindre ? Ces lois du 29 octobre et du 9 no- 
vembre, ces armes puissantes remises entre les mains 
de l’autorité publique, ne suflîsaient-elles pas à M. le 
préfet de la Sarthe pour maintenir son département 
dans le respect dû à la majesté royale, - dans l’obéis- 
sance à la charte constitutionnelle ? 

Quatre mois s’étaient écoulés depuis la rentrée du 
roi : l’étranger venait de quitter l’ouest de la France, 
lorsque je revins au sein de ma famille après une 
absence de dix-huit ans : je cherchais le repos; mais en 








«,, * 
s'' 


est-il là oh l’esprit d’inquisition a gagné l’administra- 
tion publique? . / 

/ 

t • 

. *’ Une classe nombreuse de citoyens semblait être con- 
damnée à tous les genres de vexations. Surveillés, 
désarmés, exilés, traînés les prisons, signalés 

comme ennemis des lois , ils étaient , pour ainsi dire * 
jetés hors des lois. Beaucoup de ces actes s’exécutaient 
en vertu d'ordres verbaux ou contre les formes légales. 
On vous mandait arbitrairement pour vous accabler 
d’injures; on vous disait : Vous nave^ rien fait pour U 
roi; on vous déniait la justice à cause de certaines 
opinions que l’on supposait être les vôtres ; on vous 
défendait de voir tel ou tel de vos amis : c’était un 
crime d’aborder ou même de saluer cet ami dans la 
rue ; enfin la terreur , oui , la terreur était à son 
comble. Je m’ensévelis donc au fond d’une retraite 

» r ■ ■ m 

champêtre ; et dans cet isolement profond mon cœur 
eut à gémir des sacrifices que m’imposait la prudence. 

4 ^ • . 

Un ami de vingt-cinq ans, un ancien compagnon 
d’infortune était arrêté : pour son intérêt et pour le 
mien, je résistai au plaisir d’aller le voir dans sa 
prison. 

" , ■ ' > 

Enfin parut l’ordonnance royale du \ septembre ! 
« La charte triomphe, m’écriai-je : le tems des alarmes 
» est passé : les lois de rigueur ne frapperont que les 
coupables : la sécurité va renaître dans l’ame des 
» citoyens que poursuivent encore de honteuses pas- 
* siens. » Et je sortis de ma retraite. 
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Qu’un citoyen , enchaîné par les liens tout-puîssanf 
de Tintérêt et de la famille , renferme dans son cœur 
l’indignation qu’y fait naître le mépris de ses droits; 
que, dans ses rapports les plus intimes, il craigne de 
dévoiler les sentimens les plus irréprochables ; il $ 
raison, c’est un devoir; car sa sûreté, sa liberté, sa 
fortune , sa maison , sont à la *merci peut-être d’un 
délateur domestique ou d’un faux ami. Mais qu’un 
homme accoutumé dès sa jeunesse à tous les sacri- 
fices , choisi par le sort pour être en butte aux pour- 
suites combinées de l’intrigue et de l’orgueil , assez 
fort pour avoir su résister pendant vingt-quatre ans 
aux ennemis de la liberté; que cet homme attende une 
voix plus hardie que la sienne pour interrompre le 
terrible et morne silence de l’opinion publique glacée 
sous le souffle des proscriptions, il se montre vaincu 
par le malheur, il se survit à lui-même. Je me sentis 
assez de vigueur pour supporter de nouveaux orages; 
et fortifié par la certitude que le gouvernement tendait 
nécessairement à la liberté, je m’exposai tranquillement 
aux coups de mes anciens adversaires. 

Dans ma première brochure, j’avertis mes conci- 
toyens qu’il existait encore au milieu d’eux un écrivain 
patriote. « Armé de ses droits J leur dis- je, sûr de lui- 
» meme, fidèle à cette énergique impulsion dont il a 
» senti la puissance à chaque grande époque de la 
» révolution, il porte de nouveau la parole aux amis 
» des lois et de la patrie. Persuadé qu’il peut encore 

lcut utile , qu’en définitif l’opinion publique 
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» ne relève que d’eux, que devant leur tribunal il n’a 
» point perdu sa cause, il revient pour les consoler 
» dans leurs afflictions, pour relever leurs âmes abat- 
» tues, pour y faire rentrer la douce sérénité de 
» l’espérance, pour y rappeler le souvenir de leurs 
» imprescriptibles droits plus que jamais garantis par 
» les lois et par le ""monarque. » Que de peines j’é- 
prouvai pour la publication de ce premier écrit! Il 
fal’ut le soumettre à la censure, en changer la forme 
et le titre, en retrancher des passages; il fallut l’infati- 
gable patience d’un homme qui se décide avec lenteur, 
mais dont les résolutions une fois prises ne cèdent qu’à 
l’impossible; -, , « 

L’apparition de Stidt produisit des effets bien diffe- 
rens : comme Lazare, les anciens patriotes sortirent 
du tombeau : la voix d’un homme libre les avait 
ressuscités. Ils apprirent ce que l’influence locale les 
avait empêchés de connaître, savoir qu’ils étaient aussi 
les enfans du père de la patrie; qu'ils avaient les 
mêmes droits que les autres Français à sa justice, à sa 
tendre sollicitude; que la loi était faite pour tous; que 
ses formes ne seraient plus impunément viôlées, s’ils 
avaient assez de sens pour les comprendre, assez de 
courage pour les invoquer. Les gens modérés applau- 
dirent à la pureté des principes, à la franchise de 
Seïde; mais les partisans du pouvoir absolu jetèrent 
les hauts cris. 

Encouragé par ce succès, je publiai quatre autres 
brochures où je développais, sous des formes diverses. 
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les avantages du régime ccnstitutionnel, d’après là 
charte ; où je repoussais la doctrine hypocrite et hai- 
neuse des faux amis du roi. Mes écrits furent saisis, 
avant même que l’autorité judiciaire s’en mêlât : je 
fus arrêté, poursuivi comme ayant attenté à la sûreté 
de l’état, ou tout au moins pour avoir manqué indi~ 
rcctcment de respect au roi. La chambre civile écarta la 
première accusation et donna suite à la seconde; enfin, 
au bout de quarante-cinq jours , je viens d’être con- 
damné par le tribunal de police correctionnelle, juge- 
ment dont j’interjèje appel à la cour royale d’Angers. 

* 

Je suis condamné; mais l’esprit public renaît dans 
ce département; mais toutes les idées ne s’y confondent 
plus : les citoyens dévoués naguère à une sorte de 
réprobation recouvrent et leurs armes qu’on leur avait 
enlevées, et leur repos que l’on menaçait chaque jour, 
et leur place dans les rangs de la garde nationale. Ils 
peuvent se voir, se parler sans danger : l’amitié ne 
craint plus de se trahir; et les simples relations d’af- 
faires, que paralysait le regard investigateur d’une po- 
lice vétilleuse, se rétablissent fort à propos pour grand 
nombre d’intérêts qu’elle mettait en souffrance. 

Je suis condamné; mais le roi que des méchans 
avaient peint au peuple comme un prince irrité, in- 
flexible, disposé à rétablir l’ancienne monarchie sur 
les débris de notre gloire, de notre liberté, d’une 
masse énorme d’intérêts nés de la révolution; le roi 
que j’ai représenté tel qu’il est, magnanime et popu- 
laire, religieux et philosophe, ferme et sensible; le roi 
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triomphe dans les cœurs d’où l’on avait voulu le ban- 
nir : les anciens patriotes sont aussi devenus ses enfans; 
et c’est le prétendu séditieux, que l’on accuse de l’avoir 
indirectement calomnié, qui a contribué à cette mé- 
tamorphose. 

Je suis condamné : les passions locales s’en réjouis- 
sent; je m’en réjouis aussi, puisqu’au moins, pour 
atteindre un citoyen dans le département de la Sarthe , 
il est devenu nécessaire de se conformer aux lois : 
l’ami de la liberté peut-il acheter trop cher un sem- 
blable triomphe } 

Je suis condamné; mais j’en appèle : j’échappe à 
l’influence de vieilles inimitiés qui, pour me perdre, se 
sont rajeunies, ont circonvenu l’administration et la 
magistrature, et se sont montrées dans tout l’abandon 
de la fureur là où la dignité du ministère public devait 
leur fermer tout accès. 

Je la mets sous les yeux de mes concitoyens, cette 
procédure extraordinaire où l’administration com- 
mence par provoquer contre moi l’application d’une 
peine infamante ; où le ministère public seconde ce 

terrible engagement de l’autorité envers le parti qui 
veut m’opprimer, 

M. Pasquier, préfet de la Sarthe, a consigné dans 
une lettre au commissaire de police du Mans, et même 
dans un arrêté, la pleine justification de tout ce que 
JT viens d’avancer. En vertu de la loî du 19 octobre 
4815, il se prétend revêtu de pouvoirs discrétion-* 
<ju’U ? efeoit daferogef une o;çd*auaac* 
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du roi, celle du 20 juillet 1815 où la censure préalable 
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des écrits est abolie. Il fait apposer les scellés i.° sur 
un écrit dont cinq exemplaires ont été déposés entre 
ses mains sans qu il ait consenti à en délivrer le récépissé; 
2. 0 sur le meme écrit, corrigé sous ses yeux % dont le 
récépissé des cinq exemplaires n’a été délivré que sur 
sommation en présence de témoins; 3. 0 sur mes écrits 
précédens. Voici la copie de sa lettre à M. le commis- 
saire de police du Mans, en date du i. er novembre 
1816: 

« Monsieur, les brochures du sieur Bazin intitulées 
» S eide. Doutes éclaircis par un constitutionnel , le Trône 
» et V Autel , ayant jeté beaucoup d’inquiétude dans les 
» esprits par la création d’un parti sous le nom de 
» Féodaux, je juge que le Catéchisme politique , nou- 
» velle brochure du sieur Bazin, produirait encore un 
» plus mauvais effet. En conséquence, usant du pou- 
» voir qui m’est confié par la loi du 29 octobre 1815, 
» je vous requiers d’apposer les scellés sur ce Caté - 
» chisme politique imprimé chez le sieur Renaudin, et 
» de veiller à ce qu’ils y soient maintenus jusqu’à ce 
» que j’aie reçu de S. Exc. le ministre de la police une 
H réponse au rapport que je vais avoir l’honneur de 
» lui faire à ce sujet. Je vous prie de notifier au sieur. 
» Bazin le présent ordre motivé. » < . / . .«<:&■ • 

J’ai l’honneur d’être, etc. * 

Le prefet de la Sarihey J. PàSQUIER. 

_ 

/* * ^ r ** '* * ^ % ' v * * ' ' * • • v • î. 
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de lire. D’après la loi du 21 octobre 1814, un écrit 
ne peut être saisi que lorsqu’il est imprimé sans nom 
d’auteur ou d’imprimeur, ou vendu sans que la décla- 
ration et le dépôt de cinq exemplaires en aient été 
laits, ou lorsqu’il est déféré aux tribunaux; et je ne 
me trouvais dans aucun de ces cas. Ce n’est point aux 
tribunaux, c’est au ministre de la police que M. le 
préfet en réfère; ce n’est point l’ordonnance du 20 
juillet qu’il prend pour règle, c’est la loi du 29 octobre 
où rien ne déroge à cette ordonnance. 

L’arrêté suivant n’est pas moins fait pour inspirer 
la surprise: 

« Le maître des requêtes, préfet du département de 
** la Sarthe, chevalier de la légion d’honneur, ayant 
V écarté le voile dont s’enveloppait le sieur Rîgomer 
i» Bazin pour exciter le peuple à s’armer contre les 

nobles et les prêtres, err les signalant sous le nom 
1» de Féodaux, en leur attribuant des intentions con- 
> traires â nos lois; 

» Ayant dénoncé à M. le procureur du roi près le 
'** tribunal du Mans le sieur Rigomer Bazin comme 
% prévenu du délit mentionné en l’article 162 du codé 
*» pénal ; 

? » D’après les pouvoirs discrétionnaires qui lui sont 
» confiés par la loi du 29 octobre 1815, en vertu 
» de laquelle le sieur Bazin est déjà sous la surveil- 
» lance de la haute police, et en vertu du numéro 3 
» de l’article 1 5 , titre II de la loi du 21 octobre 
■» 1814 ; 

1 
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» Arrête : . «- 

»> Article I. er La vente des brochures irrtitulées 
» S eide y Doutes éclaircis par un constitutionnel , le Trône 
» et l'Autel, la Charte expliquée aux habitons des cam- 
» pagnes et Catéchisme politique, est interdite jusqu’après 
» le jugement du tribunal concernant le sieur Bazin. 

» Article II. M. le commissaire de police de la 
h ville du Mans apposera les scellés sur lesdites bro- 
» chures trouvées dans la maison de l’auteur, et chez 
» les imprimeurs et libraires de cette ville. 

» Article III. Le présent arrêté sera notifié audit 
» sieur Bazin. '«"•* 

» En préfecture, au Mans, le 13 novembre i 3 i(j, 

■s. 

» Signé J. PASQUIER. » 

S’il existe un acte monstrueux dans lequel on se joue 
plus naïvement et de la raison et des lois, c’est encore 
celui qu’on vient de lire. 

Premièrement, on y porte contre moi cette atroce 
accusation, que j’ai voulu exciter le peuple à s'armer 
contre les nobles et les prêtres, parce que j’ai désigné sous 
le nom de Féodaux un parti composé de quelques 
prêtres , de quelques femmes , de quelques émigrés 
rentrés en 1814, de quelques nobles et semi-nobles, de 
bourgeois plus ennemis de la révolution que de la liberté ; 
parce que j’ai réduit ce parti au vingt-septième de la 
population ; parce que j’ai rangé dans la cathégorie des 
constitutionnels le roi, sa famille, les pairs, le clergé, 
l’administration, la magistrature, les corps savans et 
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littéraires, la vieille armée, l’armée actuelle, les neuf 
dixièmes des campagnes, les neuf dixièmes des villes 
de commerce, les patriotes avec toutes leurs variétés, 
et quinze millions d’intéressés dans l’aliénation des 
domaines nationaux. 

Secondement, on ne se borne pas à dénoncer mes 
écrits au ministère public ; on exerce d’avance ce 
ministère, et l’on requiert l’application de l’article 
du code pénal en vertu duquel on veut que je soie 
jugé : or, cet article 102 ne prononce que la peine 
de mort, ou tout au moins le bannissement, contre 
l’accusé convaincu du crime d’avoir, par des écrirs 
imprimés et publiés, attenté à la sûreté de l’état en* 
excitant les citoyens à s’armer les uns contre les 
autres ! ! ! 

Troisièmement, M. le préfet s’attribue des pouvoirs 
discrétionnaires , pouvoirs que le roi n’a délégués spé- 
cialement à certains préfets qu’en cas d’urgence et de 
troubles dans leurs départemens, pouvoirs que la loi 
ne confie réellement qu’aux ministres. M. le préfet 
m’apprend, en outre, que je suis placé sous la sur- 
veillance de la haute police, mesure qui ne pouvait 
avoir été prise à mon égard sans qu’on me l’eût noti- 
fiée légalement, puisqu’elle devait m’assujétir, aux 
termes du code pénal, soit à un cautionnement, soit 

à la résidence continue dans telle ou telle «commune; 

* • * ^ ^ ï 

mesure que la loi même du 29 octobre défendait 
M m’appliquer , puisque je venais d’être acquitté pa$ 
d’assises* ~ • - J ’r ? J'?* 
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Quatrièmement, M. le préfet interdit la vente de 
mes brochures sans attendre que le ministère public 
ait donné suite à sa dénonciation; il empiète sans 
scrupule et sans difficulté sur le pouvoir judiciaire , 
assuré d’avance du zèle du procureur du roi. 

En effet, sur le réquisitoire de ce magistrat, le juge ' 
d’instruction lance un mandat d’amener, le 16 novem- 
bre; je subis un interrogatoire pour la forme, dans 
lequel on ne me fait connaître aucun des griefs arti- 
culés contre moi : je signe, et le mandat de dépôt 
est décerné. Quelques jours après on m’interroge 
encore ; mais les questions ne portant que sur ma 
dernière brochure , je ne crois pas devoir répondre ; 
car toutes étant dénoncées et saisies, il fallait au 
moins m’interroger sur toutes. 

Le 20 novembre, M. le préfet adressa la lettre sui- 
vante à M. Girard, procureur du roi: 

« Monsieur, j’ai l’honneur de vous adresser un 
exemplaire de la brochure du sieur Bazin, intitulée: 
La Charte expliquée aux habitans des campagnes. Le 
ministre de la police générale me charge de vous 
dénoncer cet ouvrage par les motifs ci-après. 

» L’auteur y examine les actes de la conduite per- 
\ sonnelle du roi , pour en tirer les plus fâcheuses con- 
séquences ; il fait de cette conduite un objet de dis- 
cussion et de débat ; il emploie plusieurs expressions 
injurieuses en parlant de sa personne;, il fait en- 
tendre que la concession de la charte n’est pas une 
véritable concession de droits politiques. Il répand 
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des doutes sûr la liberté du roi , dans le moment oit 
cette charte a été donnée; il en répand aussi sur le 
rétablissement des dîmes; il suppose qu’il y a d© 
grands débats au sujet des biens nationaux ; il attaque 
la loyauté de la chambre des députés; enfin, l’&u- 
. vrage du sieur Bazin paraît à S. Exc. un véritable 
catéchisme à l’usage des factieux. 

» Vous trouverez, monsieur, annotés en ma ge 
de ce livre les endroits qui ont paru coupables au 
ministre. . • • 

» » J’ai l’honneur de vous prier de m’envoyer copie 
de votre réquisitoire à ce sujet, afin de prouver à 
S. Exc. votre zèle à poursuivre tout factieux. 

» J’ai l’honneur d’être avec une considération dis- 
tinguée, monsieur, votre très-humble serviteur, 

/ t 

» Le maître des requêtes , préfet de la Sarthe , 

< • / 

» Le chevalier Pasquif.r. » 

Après quarante jours de détention , je comparai» 
enfin devant le tribunal de police correctionnelle, et là, 
seulement je suis instruit qu’il existe une ordonnance 
de compétence rendue le 5 décembre par la chambre 
> du conseil , qui me renvoie devant ce tribunal. Je 
transcris ici le texte de cette ordonnance : 

« La chambre du conseil du tribunal de première 
instance de l’arrondissement du Mans , département de 
la .Sarthe, ?* . '»■' 

» Réunie etr conformité de l’article 117 du code 
d’instructioacritninelle , a rendu l’ordonnance ci-après 
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sur le rapport que lui a fait M. GauHier*de-Ia-Celle f ‘ 
juge d’instruction , de la procédure édifiée contre Rigo- 
mer Bazin, homme de lettres, demeurant au Mans ; 

» De cette procédure consistant, quant à l’instruc- 
tion , dans la jonction aux pièces de cinq brochures 
ayant pour titres : la première : Lettres constitutionnelles 
(Seïde); la seconde: Doutes éclaircis par un constitu- 
tionnel; la troisième : Le Trône et T Autel; la quatrième : 

La Charte expliquée aux kabitans des campagnes; la 
cinquième : Catéchisme politique suivi de Tout est bien ; 
et dans deux interrogatoires des 16 et 18 novembre, 
suivis du réquisitoire de monsieur le procureur du 
roi, il résulte que ledit Bazin serait prévenu d’être * 
l’auteur de ces brochures, d’y avoir tenu un langage, 
mis en avant des principes ayant pour but d’exciter ies 
citoyens à s’armer les uns contre les autres , sans que 
cependant ces provocations aient été suivies d’aucun 
effet ; 

» De s’ètre tout au moins rendu coupable 1 -L. r , 

» i.° D’écrits imprimés séditieux, en tentant d’af- 
faiblir par des calomnies ou des injures le respect du 
à la personne et à l’autorité du roi, en excitant à lui 
desobéir ainsi qu’à la charte, délit prévu par l’ar- 
ticle 8 de la même loi ; 

, » Vû par la chambre toutes les pièces de la procé- 
dure , ensemble le réquisitoire de M. le procureur du 
roi , tendant à ce que ledit Bazin soit déclaré prévenu ^ 
du crime d’excitation prévu par les articles 91 et 101 M 
du code pénal ensemble combinés ; . ^ 
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'» A ce qu’au moins et subsidiairement i’inculpé soit 
traduit devant le tribunal de police correctionnelle, 
comme auteur d’écrits imprimés , vendus et distribués , 
et actes qualifiés séditieux et délits par les articles 5 
et 8 de la loi sus citée; 

» Après en avoir délibéré, 

» Considérant, sur le chef principal des conclu* 
sions de M. le procureur du roi, ( premier considé- 
rant de son réquisitoire ) 

» Que les écrits et actes séditieux n’ont un carac- 
tère criminel que lorsqu’ils tendent directement à pro- 
duire les malheurs publics que les articles 91 et 101 
du code pénal ont eu pour objet de prévenir , et que 
les écrits dénoncés ne contiennent aucunes de ces pro- 
vocations aux citoyens qu’on puisse qualifier d' excita - 
non directe i 

» A l’égard des conclusions subsidiaires du minis- 
tère public, considérant, i.° sur le passage suivant 
du N.° 4 , page 13 : Avant Pâques nous serons tous libres 
et constitutionnels ( deuxième considérant de M. le pro- 
cureur du roi ) ; </ . 

» Que l’auteur semble supposer que les Français nè 
sont encore ni l’un ni l’autre ; qu’en cela ou il pronos- 
tique de nouveaux événemens politiques , ou il fait 
injure à la personne du roi en critiquant l’œuvre de 
sa sagesse; 


» 2. 0 Sur le passage suivant du N.° 4 de la page 10 : 
« C’est librement , environné des princes coalisés, que 
» Louis XVIII cède au vœu de la nation; c’est la 



» liberté publique qu’il veut, ainsi que 1 
» server de tout danger» (cinquième c 


( Ÿ 



M. le procureur du roi); que ces mot s liberté publique * '* S 

et librement , qui sont imprimés en lettres italiques, 

et dont le dernier se trouve immédiatement suivi de 

ces autres mots ; environne des princes coalisés , peuvent 

être regardés Comme une dérision et une insulte à la Vil 

majesté royale; que, tant que le prévenu n’aura point * 

produit des explications satisfaisantes sur le sens de *4} 

cette locution , on, sera d’autant plus fondé à l’im> 

terpréter contre lui, qu’à la même page, et sans que 

besoin en soit, lorsqu’il transcrit le préambule de la 

charte, il affecte de mettre en lettres majuscules le * ^ j 

mot libre qui y suit celui de constitution , quoique, . •} 

dans le texte qu’on peut lire au iy. e Bulletin des lois, i 

1 P m /iltt-a CO trAi itrn « JL A — - 4 







considérant ); 
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péremptoire ; que le défaut d’une telle réponse rend 
cette partie du dialogue insidieuse, et fait qtlc* si elle 
n’est pas expressément le délit d’alarme prévu par l’ar- 
ticle 8, elle est au moins le délit de provocation indirecte 
prévu par l’article 9 ; 

» 4. 0 Sur le passage du N.° 4, P a g« 16 et 17: 

Les électeurs ne représentent qu'une partie des propriétaires , 
les ministres et Us préfets ( septième considérant ); 

» Qu’un citoyen peut bien se permette d’écrire 
sur l’utilité d’une loi ou d’une ordonnance, d’en faire 
apercevoir les inconveniens , ou d exposer les avan- 
tages qui pourraient naître de telle ou telle modification ; ; - 
mais que l’exercice de cette faculté infiniment délicate 
doit toujours être accompagnée de ce respect profond 
qui est constamment dû au chef de l’etat; que cest 
moins une censure que l’émission d’un vœu qui con- 
vient à un sujet; et qu’en disant que les électeurs ne 
représentaient , dans les dernieres élections , qu une 
partie des propriétaires, les ministres et les préfets, il 
a fait une critique inconvenante et despectueuse de 
l’ordonnafice du roi en date du 11 juillet 1815; que 
d’ailleurs élever des doutes sur la légalité de la chambre 
dans sa composition , c’est attaquer indirectement la 
légalité de ses opérations, et répandre par suil£$i& 
alarmes dans l’esprit des citoyens sur leurs interets les 
plus chers; 

» 5. 0 Sur le passage du N.° 5 > P a g e a i nsi conçu : 
La révolution va finir par le besoin du repos ( dixième 
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» Que ces expressions semblent 
lution n’est pas finie; que, sous ce 
réfèrent au passage du N.° 4, page 13, dont 
parlé dans le premier considérant sur les conclusions 
subsidiaires; ' 1 •' 

» 6.° Sur ce passage du N.° 5 , page 1 3 : Dans cer~ 
tain departement on doute encore s'il y a une Constitution 
( douzième considérant ); 

» Que c’est là une assertion alarmante dont l’effet 
n’est pas détruit par ce que l’auteur dit, aussitôt après, 
des dispositions constitutionnelles du roi, des 
et des ministres; 

» 7. 0 Sur le passage du N.° 2, 

J'appèle Féodaux ceux qui veulent le retour pur et simple 
dt V ancienne monarchie. On peut évaluer le nombre des 
constitutionnels à vingt millions , celui des neutres à six 
millions y et le reste formera le parti féodal ( quatorzième 
considérant ); 

» Que le prévenu ne* se borne pas seulement 
tager les Français en trois opinions, mais 
qualifie un million de parti féodal ; que 
la signification de ce mot parti , il donne 
cette portion de Français ne forme pas seulen 
désirs, n’en^ est pas seulement réduite à des 
mais qu’elle parle, écrit, s’agite pour 
fins, qui ne seraient rien moins que le renversement 
du gouvernement dans sa forme actuelle; ce qui éta- 
blit une contravention aux articles 8 et 9; 

}> Considérant enfin que ledit Bazin, dans les deil* 
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interrogatoires que M. le juge d’instruction lui a fait 
subir, a été à'mème d’expliquer ces passages au moins 
équivoques de ses brochures, et qu’en ajournant cette 
explication au jour de sa défense, il a suffisamment 
autorisé la chambre à les interpréter contre lui et à 
en faire la base de ses préventions; 

» Par ces diverses considérations, la chambre du 
conseil estime i.° qu’il n’y a point contre Rigomer 
Bazin lieu à prévention des crimes prévus par les 
articles 91 et 102 du code pénal; 

** 2. 0 Qu’il y a lieu de le traduire devant le tribu- 
nal correctionnel comme prévenu d’ecrits imprimes et 
publiés,* et d’actes qualifiés séditieux et délits par les 
articles 5 , 8 et 9 de la loi du 9 novembre 1815; 

» Et, sur le surplus des conclusions de M. le proau- 
reur du roi* dit qu’il n’y a lieu à poursuivre par les 
motifs ci-après: 

» i.° Sur le grief tiré du passage N.° 4, pages 5 et 6 
( troisième considérant ) ; 

» Par là raison que l’inculpé ne dit point que 
Louis XVIII approuve les mouvemens convulsifs de 
1789 et 1790, mais qu’il se borne à rapporter un fait 
qui appartient à l’histoire; et que le langage dAriste 
sur la bonté du roi fait bientôt oublier ce que la com- 
paraison de l’interlocuteur Pierre avait dé* choquant; 

» 2° Sur le grief tiré du passage du N.° 4, page 9 
( quatrième considérant ) ; 

• » Parce que l’auteur ne dit point que la charte n’est 
pas une concession de droits politiques; que 1 , s’il met 

ï. "«*' 
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en avant que c’est la charte que le roi nous donne et 
noti la liberté, il exprime là une idée qui est en har- 
monie parfaite avec l’opinion des Français des derniers 
règnes, qui furent bien loin de croire que, sous les 
prédécesseurs de Louis XVIII, ils ne possédassent pas 
déjà ce bien ; 

• » 3. 0 Sur le grief tiré du passage du N.° 4, pages 

21 et 23 (huitième considérant); 

» Parce que, s’il fait dire à son interlocuteur Pierre ' 
que la loi tl est que pour Us sois , il détruit suffisamment 
cette maxime anti-sociale, en faisant répondre, par 
l’interlocuteur Ariste, qu’il faut l’entendre dans ce sens 
que les lois sont destinées à secourir les sots, c’est- 
dire les faibles contre les forts, contre les mechans; 

• -** . X 

» 4° Sur le grief tiré du N.° 5, page première 

’ v # < m „ ’ t 

( neuvième considérant ) ; 

» Parce qu’il n’était pas défendu à l’auteur, ‘en par-* 
lant de la charte, d’exposer comment un mot d’ori- 
gine féodale, qui avait dans des tems reculés une 
signification plus étroite, en a acquis par l’usage une 

* *V #• ' ' * ' r *. I • • ** »“% • 

plus étendue; , . 

» 5. 0 Sur le grief des maximes émises sur la noblesse 
dans le Catéchisme des Féodaux ou à l’usage des petites- 
maisons (onzième considérant); 

» Parce que cette partie de la brochure N.° 5 ou 
ces maximes sont avancées n’a point été vendue ni 
distribuée, mais qu’elle a été retirée par l’auteur 
aussitôt après l’impression; 




* ' 




.v 


V 

9 



Digitized by Google 


* T 


* 


t v ✓ 


•4 


, -v* 


. *v- 
* - , • 

* ** » 


v. 


- “ r (iï8) 

' m 6 .° Sur le grief tiré du .passage du N.° 5, page 14 
(treizième considérant); . ?; v ''•*** 

h Parce que l’homme qui émet l’idée que c’est la 
raison, et non la corruption des mœurs, qui a produit 
l’indifférence religieuse, n’engage en rien à désobéir 
aux dispositions relatives à la tolérance des cultes et 
autres consacrées par la charte; et qu’il n’existe point 
encore de loi sur l’abus de la presse, qui prohibe et 
impute à délit les doctrines fausses ou dangereuses; 

a- , » Enfin sur le grief tiré du passage du N.° 5 , page 

*# • * * * » - ” 

' 15 ( quinzième considérant ); 

P* y . » Parce qu’en mettant en scène des gens de lettres, 
uns encore imprégnés des idées anciennes, les 
^^Lutres donnant à tête baissée dans les innovations du 
siècle, il se borne à faire résulter de ces élémens con- 

• «■ * * s y * \ 

traires un contre-poids utile à la raison, et ne dit 
rien qui puisse faire redouter le rétablissement de la 
féodalité et autres institutions mortes. 

» Ainsi fait et arrêté à la chambre du conseil par 

■ r. / ‘ . • ' , ' v • , * _ > 

nous François-Julien Hardouin-Duparc, président^ 
Pierre Gaulliêr-de-La-Celle, André-René Bréard, 
Noël Jousset et René-Jacques Cochelin, juges com- 
posant ta chambre du conseil, le cinq décembre mil 
huit cent seize. * 
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L’auditoire était nombreux , les tribunes garnies de 
dames , et moi-même j’étais environné de ce sexe qui 
rte sait peut-être pas combien les vrais patriotes aspi- 
rent à relever son existence morale* M. Girard, pKJ» 
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cureur du roi, prenant la parole , n a plus pense quil 
était magistrat. Il a méconnu la charte qui recommande , 
l’oubli du passé, l’extinction des souvenirs amers; qui 
défend aux tribunaux et même aux citoyens toutes 
recherches relatives aux opinions et aux votes émis 
avant la restauration. Il a viole la loi qui sanctionne 
l’ordonnance du 14 juillet 1815, et qui dénomme les 
seuls individus dont il y a lieu de poursuivre la con- 
duite politique antériéure au 13 mars. Avant de 
dénoncer les écrits, il a dénoncé l’homme ; et cet homme 
n’était revenu dans son pays natal qu après dix-huit 
ans d’absence; il avait été acquitté le zi octobre 1815 
par la cour d’assises d’Orléans ; il avait passe huit mois 
dans une entière solitude; Î1 s’etait, meme attiié les 
éloges de M. le préfet par sa conduite; et la justice 
que lui rendait cet administrateur est consignée dans 
la correspondance de M. le préfet avec le ministre de 
la police générale. j. 

M. Girard a dénoncé l’homme ; il a fait plus : il n a 
pas rougi de l’insulter. Eh bien ! cet homme est tout 
prêt à se défendre devant le tribunal de l’opinion pu- 
blique, seul juge compétent des mœurs, du caractère, 
des actions et des opinions politiques de chacun de 
nous dans le cours de la révolution. Si j ai refusé de 
parler de moi devant les juges, c’était dans l’interet de 
la loi, dans celui des citoyens que de pareilles pour- 
suites amèneraient encore devant les tribunaux. Qu on 
m’attaque donc en face de mes compatriotes , que l’on 
produise un fait, un seul fait dans toute ma vie qui 
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puisse justifier les déclamations injurieuses de M. Girard. 

Il a parlé des erreurs de ma jeunesse et des crimes que 
je projète! Mes erreurs, les voici : à dix-huit ans j’ai 
cru voir Rome dans la France, Caton au sénat, les 

.; f v/tr r ♦ , * * • m — 

Gracques à la tribune, le grand peuple au Forum, et 
partout de vertueux citoyens; j’ai cru voir la répu- 
blique, et j’embrassais un spectre; et les faux Gracques 
m’ont traîné vers l’échafaud en riant de ma simplicité; 
et je me suis arraché de leurs mains homicides; et 
j’ai tout perdu excepté l’ame d’un républicain rendu 
à la monarchie constitutionnelle. 

Les crimes que je projète! Successeurs d’Anitus, je 

' . .. . -4 * V I * • ' 

voudrais être Socrate : j’enseignerais la sagesse au 
/ peuple, et vous me feriez boire la cigiie.. 

Je comparai l’acharnement qui me poursuit à la 
futilité des accusations , et je ne Crus pas devoir 
m’occuper de ma défense : seulement je prononçai les 
paroles suivantes; ' 

• • • 4 * . * . • 
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« C’est la sixième fois que je suis arrêté pour mes 
V Opinions politiques. En 1794, je demandais une con- 
Stitution, et je fus accusé, moi dixième, d’avoir cons- 
piré contre l’état. Je dis à nos juges « Si c’est être 
ennemis de l’état que d’aimer la liberté, nous le 
sommes ; qu’on nous mène à l’échafaud; » et nous 

' *• », 1 . ; i , • • i • 

fûmes acquittés, - 

< * . . i , i • • • . \ \ ' • • 

t \ 1 * * , 

*> En 1795; , je fus accusé dç regretter un gouverne- 
ment soirs lequel ma tête avait été proscrit^ ; je dis au . 
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magistrat qui m’interrogeait : « Si c’est vouloir l’anar- 
chie que de vouloir la liberté, je suis anarchiste; » et 
les portes de ma prison s’ouvrirent. 

» En 1798, je fus accusé d’être l’ennemi du direc- 
toire qui#iolait la constitution. Je fus arrêté à Blois, 
et je dis au magistrat : « Si c’est être coupable que de 
vouloir le règne des lois, je le suis; » et l’on me laissa 
continuer ma route vers la capitale. 

» En 1808, je fus accusé d’être le confident intime 
du général Malet, et je dis au conseiller d’état qui 
m’engageait à trahir les secrets de l’amitié : « S’il est 
vrai que le général Malet m’ait honoré de sa confiance, 
je me tairai ; si cela n’est pas vrai , je n’ai rien à vous 
. dire ; » et je fus mis en liberté. ' 

» Mais on me signifia un ordre d’exil. Deux mois 
après, je fus arrêté pour n’avoir point obéi à cet 
ordre : je dis à la préfecture de police : « La loi vous 
défend de condamner à l’exil un citoyen que vous 
n’avez pu faire juger; » et je demeurai prisonnier 
d’état pendant cinq ans. 

» En 1815, je manifestai l’opinion qu’il ne devait 
plus y avoir en France que des Français et des étran- 
gers; en conséquence, on m’accusa devant la- cour 
d’assises d’Orléans d’avoir voulu armer les étrangers 
contre les França# : je dis à mes juges : « Si c’est être 
criminel que d’être patriote , je le suis ; » et je fus 
encore acquitté. . ' 

>» Aujourd’hui , je suis arrêté pour des écrits que, 
j’ose le dire, l’opinion publique me dispense de justifier* 
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« poartæ^ on m’accuse d’avoir voulu armer une par- 
ne des Français contre l’autre, d’avoir provoqué les 
citoyens à la sédition, d’avoir avancé des propositions 
injurieuses à la' personne du roi.. Que dirai-je à mes 
• juges? ce que j’ai dit dans tous les temps ; ^Si la pas-' 
Mon de la liberté est un sentiment bas, dangereux et 

criminel, je suis coupable, je le suis au premier chef; 
qu’on me punisse. » 

» Dois-je défendre mes écrits devant vous, mes- 
' ’ SieurS \ ^ois-je faire cette injure à vos lumières, à 
■votre impartialité? dois- je craindre que vous vous 
laissiez entraîner par des considérations étrangères' à la 
question qui vous occupe ? Est - ce l’auteur ou ses 

ecrUs *ï ue vous avez à juger? Si l’on vous offre des 
passages isolés de ce qui les précède et de ce qui les 
suit, ne saurez-yous pas rétablir l’accord de mes idées 
„ ' r0mpu par Ies citations? ne saurez-vous pas discerner 
mon intention, ma pensée dominante, dans l’ensemble 
e mes ouvrages? aurai-je besoin de restituer le sens 
naturel là où l’interprétation aurait essayé de le détruire 

en toidant les mots pour avoir l’air d’en exprimer des 
poisons ? 

V *» * •* v L 

’* ♦ ».Non, je ne défendrai ici ni mes écrits, ni ma 

pvioonne . je défendrai seulement la liberté de la presse 
réclamée si vivement aujourd’hui ceux-là même 
j..C}-ui S étaient, en d autres tems, déclarés les ennemis 
dv. toute libeite. La charte constitutionnelle la garantit* 
J e code P dnal ei1 réprime les abus directs; la loi du 

n °vtmbie 1S15 en punit les écarts, même dans les 

# ' * . *. * • 
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cas où elle attaquerait indirectement la personne du 
roi, la sûreté de l’état ou la famille royale. 

» Les crimes et les délits de la presse sont tellement 
spécifiés par le code pénal , qu’il n’y aurait ni appa- 
rence de justice ni pudeur à traduire un auteur devant 
les tribunaux pour avoir le prétexte de saisir ses 
écrits en vertu d’un article quelconque de ce code: 
il veut que l’attentat soit direct et que le délit soit 
déterminé. 




» Il n’en est pas de même de la loi du 9 novembre: 
faite pour des tems orageux, elle réprime jusqu’aux 
attaques indirectes : c’est dans les limites de cette loi 
rigide qne doit se mouvoir maintenant la manifestation 
écrite de la pensée ; mais ces limites ne gênent que l’es- 
prit de révolte, de malveillance et de despect envers les 
personnes et les choses auguste^ elles n’ôtent rien à la 
liberté de l’esprit constitutionnel , à l’essor du patrio- 
tisme et de la vérité. La loi du 9 novembre ne ser- 
vira donc point d’instrument aux viles passions, 
ardentes seulement pour haïr et persécuter : c’est l’in- 
tention directe, positive de nuire, qu’elle réprime 
dans ses effets indirects , dans ses ruses et sa marche 
tortueuse : elle tend à comprimer les factions et non pas 
à détruire le germe de notre esprit public. 

» L’application d’une loi provisoire exige donc , de 
la part des magistrats , ce discernement né de la con- 
science et de la connaissance des tems, qui sait appré- 
cier et la volonté de l’écrivain , et les circonstances oit 





- fcM '' f| n |r ’ , f ) y y 

il se trouve placé, et l’intérêt du gouvernement pour la 
conservation duquel la loi a été rendue. Autrement il 
ne serait possible à personne d’écrire , ou la liberté de 
la presse ne serait plus qu’un piège affreux tendu aux 
vrais amis du roi , des lois et de la patrie. 

» Donnez-moi six lignes de votre écriture , disait-on 
sous l’ancien régime , et fy trouverai de quoi vous 
faire pendre . Eh bien ! avec une loi provisoire et des 
juges sans conscience , on pourrait donc sous le régime 
constitutionnel jeter dans les prisons, bannir, en- 
voyer à la mort les plus fermes soutiens du trône et 
de la liberté! « Le gouvernement, dira-t-on peut- 
» être, n’a pas besoin qu’on le défende ni qu’on 
» écrive pour lui : l’apologie de ses actes* comme 
» celle de la loi , serait un commencement de despect. » 
Je m’abstiendrai de caractériser une semblable doctrine, 
et je ne m’abaisserai point à la réfuter : nous ne sommes 
ni à Maroc, ni à Constantinople. 

* Mais, dira-t-on encore , sous lé voile constitution- 
» nel, il est facile de calomnier le monarque ou sa 
» famille, d’accréditer des bruits alarmans, de jeter 
» dans les, esprits le doute et la méfiance, d’entretenir 
» les partis dans leurs dispositions hostiles, de miner 
» sourdement les bases de l’autorité légitime. Sous 
» prétexte d’éclaircir des questions toujours épineuses* 
» toujours délicates, on peut exposer le pour et le 
» contre d’une manière assez insidieuse, pour que, 
» tout en paraissant défendre l’intérêt du monarque 
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„ et celui de l’état, on se flatte de parvenir à l'effet 
» contraire. » J 

» Admirable logique! Systèmé profond d’inquisi- 
tion dont heureusement la France n’a point à redouter 
l’application désastreuse ! Les livres , les brochures et . 
même les journaux qui s’impriment aujourd’hui sont 
des preuve-incontestables et bien rassurantes que la 
liberté de la presse est partout respectée; que la poin- 
tilleuse censure n’a point passé des bureaux dans le 
sanctuaire des lois; qu’un écrivain de bonne foi peut 
se livrer à ses inspirations sans appréhender que l’on 
tourne sa pensée en crime , ses écrits en provocations 
séditieuses, sa modération en hypocrisie, ses éloges 
en ironie, sa vénération pour la personne du roi'en 
insulte. Déjà même le gouvernement, averti sans doute 
par de frappans abus, propose aux deux chambres 
d’ouvrir a\ix gens de .lettres la voie d’opposition à la 
saisie de leurs ouvrages. 

» Après ces considérations générales , je vais rap- 
peler les articles de la loi du 9 novembre qui regardent 
la cause. L’article 5 range dans la classe des écrits 
séditieux ceux oii l’on aura tenté d’affaiblir par des 
calomnies et des injures le respect dû à la personne ou à 
l’aurorité du roi ou aux personnes de sa famille : voilà 
deux cas bien définis, bien déterminés, la calomnie et 
l’injure : il est impossible de s’y méprendre, et la 
finesse la plus déliée, la plus habile dissimulation, ne 
pourraient échapper là aux regards de la justice. Or, 
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jè défie l’œil le plus perçant de découvrir 'dàns' 
am)e de mes syllabes non seulement 'le fait, mats 
éncôre l’intention, soit d’attenter à la majesté royale 
par l’injure et la calomnie, soit d’exciter à désobéir 
au roi et à la charte constitutionnelle. ' ' 

L’article 8 déclare coupables d’actes séditieux toutes 
personnes qui répandraient ou accréditèrent soit des 
alarmes touchant l’inviolabilité des propriétés qu’on 
appèle nationales, soit des bruits d’un prétendu fé- 
tahlis^ment des dîmes ou des droits féodaux , soit 
des nouvelles tendant à alarmer les citoyens’ siir le 
maintien de l’autorité légitime et à ébranler leur 
fidélité. 

* y ' à • ' ' , ( ‘ ' wjÿ 

» L’article 9 déclare encore tels les écrits mentionnés 

dans l’art. 5, soit qu’ils ne contiennent que des pro- 
igFd»*. ' . .. . i.. . ... . - r • .« 

Vocations indirectes , soit qu ils donnent à .croire que 

'des délits ou môme des crimes de la nature énoncée 
dans la loi seront commis , ou qu’ils répandent faus- 
sement qu’ils ont été commis. 

. » Provocations indirectes! J’avoue premier 

mouvement, on peut être alarmé de l’immense lati- 
tude donnée aux tribunaux par ce terme dont le sens 
.indéfini, séparé du sens déterminé de la loi, laisserait 
aux juges un pouvoir discrétionnaire effrayant. Pair 
exempte si, dans un écrit oii l’on repoussé là doc- 
■fnne du pouvoir absolu, pour établir la nécessité du 
I, on posé le nombre conàipa- 
^prëfèrehtft^i^bu l’autre dé^S 
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gouvernemcns ; si l’on appèle féodaux ceux qui veulent 
le retour de la monarchie féodale; si l’on réduit ces 
derniers au 17* de la population, l’auteur ne pour- 
rait-il pas être accusé d’avoir eu l’intention d’alar- 
mer ses concitoyens en leur faisant craindre ce 
retour d’un gouvernement aboli par la charte , en les 
portant à douter de la volonté du roi quelque pro- 
noncée, quelqu’invariable qu’elle puisse être? Ne pour- 
rait-on pas trouver que cél auteur a voulu qu’on enten- 
dît tout juste le contraire de ce qu’il écrit, c’est-à-dire 
qu’une faible partie peut pré vàloir contre le tout; que 
de simples désirs sont une révolte; que de simples vou- 
loirs sont une conjuration; que quelques nobles, 
quelques prêtres, quelques bourgeois, sont tous les 
nobles, tous les prêtres, tous les bourgeois; que de 
proclamer hautement la bonté paternelle et la sagesse 
du petit-fils d’Henri IV, c’est provoquer indirectement 
à l’injure, à la calomnie, à la révolte, contre sa per- 
sonne sacrée? 

Si le meme auteur , à cette question r ritablira-t-on 
la dune} a répondu : je ne U pense pas , ne pourrait- 
il pas être accusé d’avoir répondu tout bas : je le 
pense, ou indirectement : oui, l'on rétablira la dîme? 

S il a écrit qu’un article de la charte était suscep- 
tible d etre revise, mais qu’il fallait attendre cette ré- 
vision, ne pourrait-il pas être accusé d’avoir provoqué 
■indirectement à désobéir à la charte, surtout si cet 
article est un de ceux sur lesquels doit influer néces- 
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sairement le plus ou le moins de prospérité l’état ; 
un de ceux qui peuvent être' modifiés sans altérer nos 
bases constitutionnelles ; un de ceux que le roi lui* 
même avait jugé devoir l’être en convoquant la 
session de 1815? 

» S’il a écrit : Nous . serons tous libres et constitua 

« • *1 « * m ' jF. r * ' * * 

tionnels avant Pâques , ne pourrait-on pas l’accuser 
d’avoir calomnié indirectement le roi , en disant que 
personne en France n’est aujourd’hui ni libre ni 
constitutionnel ? 

» S’il a écrit que le mot charte était un terme féodal , 
ne pourrait-on pas l’accuser d’avoir indirectement 
calomnié, injurié le roi, en faisant entendre que sa 
majesté ne s’est servie d’un terme féodal que dans le 
dessein de rétablir la féodalité? bien que cet auteur ait 
dit, dans la même page, que Louis XVIII a fait cette 
charte pour donner des bornes à sa propre puissance , 
pour consacrer l’égalité des Français devant la loi, 
égalité parfaitement incompatible avec toute idée de 
féodalité; bien qu’il soit constant que les formules de 
certains actes émanés du trône, que lajangue du bar- 
reau et la langue vulgaire des Français soient encore 
imprégnées des vestiges de la langue féodale; et. que 
cela peut être dit, entendu, sans qu’il en résulte ni 
injures, ni calomnies, ni sédition, contre la personne 
du roi. 

» Si le même auteur s’est servi du mot opposition qui 4 
dans le code féodal signifie révolte, et dans le code 
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constitutionnel liberté , ne pourrait-on pas l’accuser 
d’avoir répété ce que tant de discours et tant d’écrits 
révèlent chaque jour à l’opinion publique; savoir, 
qu’il existe un parti opposé aux ministres actuels, et 
que ce parti ne veut point de charte? ne pourrait-on 
pas condamner cet auteur pour avoir osé dire que la 
révolution n’est point encore finie, quand des lois 
provisoires suspendent l’exécution de cette charte dans 
ce qui concerne la liberté de la presse et la liberté 
individuelle, lois qui attestent l’existence de factions 
coupables , ayant pour but de se servir de la constitu- 
tion contre la constitution mêrpe; lois dont l’adoucis- 
sement progressif, puis l’abolition définitive pourront 
seuls annoncer à la France que la fermeté du roi, 
tempérée par son indulgence, l’habileté des ministres 
et leur probité politique, sont enfin venues à bout de 
mettre un terme à la révolution française ? 

» Mais, messieurs, dès qu’on se pénètre du véritable 
esprit de la loi du 9 novembre, qu’on en distingue le 
vrai but, qu’on en saisit l’à-propos, plus de craintes ni 
d’alarmes! La sécurité rentre dans l’ame de l'écrivain 
patriote, et la terreur n’agite plus que les factieux. Si, 
par une de ces méprises que ne peut toujours éviter le 
magistrat même le plus intègre, un innocent est traduit 
devant les tribunaux , il y trouve du moins ses juges 
naturels, hommes que la loi doit rendre impassibles, 
puisqu’elle les fait indépendans. 

» Dans les crises politiques, l’intervalle d’une année 
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est bien long : il apporte de grands changemens; et 
l’état présent de la France comparé à ce qu’elle était 
en novembre 1815 en est une preuve irrécusable. Le 
gouvernement avait reçu d’immenses pouvoirs, et voilà 
qu’il propose lui -même d’en abdiquer une partie. 
L’effet matériel des lois provisoires, dévoilé dans les 
rapports des ministres, se réduit maintenant à si peu 
de chose , qu’on peut le regarder comme nul ; il n’en 
reste plus que l’effet moral, cette crainte salutaire 
faite pour intimider seulement la pensée qui voudrait 
devenir coupable. 

T 77 ]" ' * 
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» Sera-t-il donc jugé coupable par vous, messieurs, 
celui que poursuivent peut-être d’anciens ressentimens, 
mais qui n’a rien à redemander aux gouvernemens 
divers créés en France par la révolution? fîon, il n’a 
rien à leur redemander, si ce n’est l’exil, les fers et 
l’échafaud qui fut dressé pour lui. Après dix-huit ans - 
d’absence, n’ayant à rougir devant personne, j’ai cru 
que mon attachement invariable aux principes de la 
liberté ne serait point, dans le pays qui m’a vu naître, 
la cause de nouvelles persécutions; j’ai cru que mon 
expérience et mes malheurs me donnaient quelque droit 
à la confiance de mes compatriotes; j’ai cru que j’étais 
appelé au rôle honorable d’écrivain constitutionnel , et 
que ma voix, jadis exaltée par l’âge des illusions, 
aujourd’hui plus calme sans être refroidie par l’âge 
des réalités, .pouvait encore rendre quelques utiles 
services. On m’a fait des objections, et des objections 
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on est passé aux obstacles. On m’a dît que mes écritfj 
sous une autre plume que la mienne, n’auraient excité* 
l’animadversion de personne; que l’opinion publique 
m’était absolument contraire ; que mon nom rappelait 
de fâcheux souvenirs. J’ai répondu qu’on s’abusait ; 
que le tems détruirait les injustes préventions; que le 
succès de mes ouvrages n’était point du tout la preuve 
de ma défaveur dans l’opinion publique; que, s’il 
existait de fâcheux souvenirs, j’aspirais à la gloire de 
les effacer. Ah! tant qu’un souffle de vie m’animera, 
tant qu’un reste de chaleur électrisera ma pensée, je 
ne cesserai de développer aux yeux de mes concitoyens 
les avantages et les conséquences des principes 
constitutionnels ; je vaincrai par ma persévérance 
l’obstination de ceux qui me repoussent : si je ne puis 
obtenir leur affection, je leur arracherai leur estime; 
et le confesseur de la liberté n’en deviendra point le 
martyr.» f • . 


tj 


À la suite d’une nouvelle diatribe encore plus vio- 
lente que la première, M. Girard a produit comme 
renseignement un morceau de moi qui n’avait pas été 
publié : il a jugé à propos d’en lire quelques fragmens; 
et ces passages, montrés sous un faux jour, ont pu 
donner au public une impression défavorable. 

Cet écrit n’était autre chose que la parodie d» 
Catéchisme politique en deux pages, et demie, et devait 
y faire suite. J’y rappelais les mêmes questions 
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les réponses étaient d’un fou. J’avais donc voulu 
faire ressortir la raison par le contraste de la folie. 
Dans le Catéchisme politique , l’un répondait avec tout . 
son calme, toute sa forcent tout son discernement ; dans 
le Catéchisme impolitique à l’usage des petites -maisons , 
l’autre parlait avec niaiserie, incohérence, colère, 
insolence et absurdité. Puisque M. le procureur du roi 
s’est cru permis de lire en public, des passages isolés 
d’un écrit non publié et qu’il fallait du moins juger 
dans son ensemble, je devrais faire pour mon in- 
térêt ce qu’il n’a pas voulu faire pour celui de 
l’équité : je devrais soumettre à la censure de l’opinion 
publique et des tribunaux ce petit ouvrage qui ne 
méritait pas tant de bruit ; mais il a été interdit par 
un arrêté de M. le préfet; et quoique cet acte n’ait 
pas été légal, je m’y conforme. 

M. le procureur du roi , après avoir résumé l’affaire, 
a conclu à ce qu’il plaise au tribunal, 

« Attendu, sur le premier chef, quç le prévenu a 
tenté d’affaiblir le 'respect dû à l’autorité du roi, en 
avançant que nous n’étions pas libres; 

» Attendu, sur le deuxième chef, que la proposition, 
du prévenu est injurieuse à la personne du roi, en 
annonçant que le roi n’était pas libre lorsqu’il nous a 
concédé la charte, œuvre de sa sagesse; 

. v> Attendu , sur le troisième chef, que le prévenu a 
répandu le bruit d’un, piétendu rétablissement des 
dîmes i • / • ' . - . » --*•• ) -•> 
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» Attendu, sur le quatrième chef, que le prévenu a 
directement attaqué l’ordonnance du roi, la légalité de 
la. chambre des députés, et conséquemment a porté 
atteinte à l’autorité constitutionnelle du roi; 

» Attendu , sur le cinquième chef, que le prévenu a 
semé l’alarme en annonçant la crainte d’un renouvelle^ 
ment de révélation ; • 


1 ' * \ 

» Attendu, sur le sixième chef, que le prévenu a 

, • » s » 

porté atteinte aux pouvoirs de l’autorité du roi, en * 
annonçant qu’en certain département on doute encore 
s’il y a une constitution; 


» Attendu , sur le septième chef, que la proposition 
du prévenu est alarmante, en annonçant en France un 
parti d’opposition ; 

» Attendu enfin que tous ces, faits constituent de$ 
délits prévus par les articles 5, 8 çt io de la loi du 
9 novembre 18*5 ; t . 


» Par ces motifs, et conformément aux articles de 
la loi précitée, condamner Jacques-Rigomer Bazin à 
cinq ans d’emprisonnement, en 50 francs d’amende 
et au remboursement des frais de la procédure ; ordon-» 
ner qu’à l’expiration de sa peine ledit Bazin sera placé 
pendant cinq ans sous la surveillance de la haute 
police de l’état; fixer son cautionnement de bonne 
conduite à 25,000 francs; ordonner que le jugemen 
à intervenir sera impritpé et affiché .. au nombre de 
quinze cents exemplaires. » ..... , . .. . , . ^ , 
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Interpellé par M. le président si je voulais répliquer, 
j’ai dit : « Quant à ce qui regarde ma personne dans les 
n discours de M. le procureur du roi , je respecte trop 
99 le tribunal, et je me respecte trop moh-raême pour 
99 y répondre;, quant à ce qui regarde mes écrits, ils 
» portent en eux leur propre défense; quant à l’appli— 
99 cation de la peine , je ne crois point avoir mérita 
» de peine. » 

« 1 1 ‘ ; > ' . t 1 

Le 31 décembre, la cause ayant été appelée de 
nouveau, le tribunal a rendu le jugement suivant 

u Le tribunal , après en avoir délibéré , 

h Considérant que* Jacques -Rigomer Bazin, dans 
sa brochure ayant pour titre : La Charte, expliquée auxi 
habitant des campagnes 9 page 13 , en faisant demander 
à Pun des interlocuteurs : rêtablira-t-on la dîme ? et en 
faisant répondre à l’autre : je ne le pense pàs , a laissé 
«n doute (Pu n prétendu rétablissement des dîmes : la* 
réponse ne détruisant point l’indiscrétion de ‘la de-* 
ipande* . , 

r * 

? 99 Considérant que, dans la même brochure, page 13,- 
% R disant ; avant Pâques nous serons tous libres et cons — 
ïtutionnels , ledit Bazin a reculé l’époque de notre 
liberté qui date du jour où le roi a reparu au milieu 
4e nous; et il a répandu une nouvelle tendant à 
alarmer les citoyens sur l’effet de la charte et sur le 
maintien de l’autorité légitime; < 

» Considérant que , dans la .brochure ayant pour 
titre : Catéchisme politique , page 13, en disant : dani certaüp 


&parréfnem on doute encor t s* il y a une constitution , Bazin 

a calomnié le département dont il parle; et si c’est du 

' • • * # * 

sien , la calomnie est d’autant plus noire ; car tous 
les magistrats, fonctionnaires et citoyens de ce dépaf- 
tement font exécuter et exécutent avec scrupule cette 
oeuvre de sagesse ; et à ce moyen , il a répandu une 
nouvelle tendant à alarmer les citoyens sur le maintien 

<le l’autor* té légitime; 

» . * « * 

» Considérant que ledit Bazin qui a beaucoup écrit 
sur la constitution , au lieu de nombrer des partis de 
Féodaux en France, d’exciter la haine et la vengeance, 
et de jeter un cri d’alarme , aurait dû se pénétrer du 
«dernier article de la charte, dans lequel le roi dit 
qu’il veut que tous les Français vivent en frèreset que 
jamais aucun souvenir amer ne trouble la sécurité qui 
doit suivre cet acte solennel ; 


» Attendu que ces faits constituent des délits prévus 
par les articles 5 , 8 , 10 et 11 de la loi du 9 novembre 
18 1 5 , dont le président a donné lecture , et ainsi con- 
nus : Art. 5 , etc. , Art. 8 , etc., Art. io , etc.. Art. 1 1, ^c. 

y> Le tribunal condamne Jacques-Rigomer Bazin à 
six mois d’emprisonnement dans la maison de cor- 
rection établie près ce tribunal ; le condamne en outre 
en cinquante francs d’amende; 


» Ordonne qu’à l’expiration de sa peine, il demeu- 

• * • 

rera pendant cinq ans sous la surveillance dé la 
haute police de l’état; fixe à trois mille francs son 

r 

cautionnement de bonne conduite ; 
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' * » Ordonne que le présent jugement sera imprimé 
et affiché dans l’étendue de cet arrondissement jus- 
qu’à concurrence de deux cents exemplaires ; 

: * j r J J v *• " • *, , .■ 

'.'•V- » Le condamne au remboursement des trais de la 

» , ^ y .*/ » y ^ /M ’* * < J 

procédure taxés à 

* * • • • j )? * 

» Ainsi jugé et prononcé publiquement à la salle 
d’audience du tribunal par nous Charles- Jacques 
Damney- de -Saint -Laurent, vice -président, en 
présence et où assistaient messieurs René - Anselme 
Négrier - de- la- Crochardïére, Charles -Joseph 
f Moynerie et Michel-Pierre Moriceaü , juges com- 
posant la chambre correctionnelle, et eh assistance de 
M. e François- Benoît -Siméon Brouard, greffier; le 
31 décembre 1816. » 
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MON PROCÈS. 


II. e PARTIE. 
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J_jA première partie de ce procès n’en est , pour ainsi 
dire, que l’introduction. Certain, d’avance, que l’in- 
tention du ministère public était d’interjeter appel 
dans le cas oit je serais acquitté , j’avais réservé ma 
défense pour le jour où je comparaîtrais devant la 
cour royale d’Angers. 

Il y a donc eu deux appels; car M. le procureur du 
roi avait fait aussi le sien. 

Après avoir donné lecture des pièces (t) qui com- 
posent la procédure, M. le président m’a fait subir l’in- 
terrogatoire d’usage; puis M. l’avocat-général a pris la 
parole. Non seulement il a reproduit les griefs rejetés par 
l’ordonnance de compétence , mais il a jugé convenable 
d’en articuler de nouveaux qu’il a puisés soit dans les 


(i) Au nombre de ces pièces figureht des lettres écrites à Mj 
le procureur du roi par divers juges de paix de son arrondisse- 
ment, pour répondre à celles par lesquelles ce magistrat les avait 
chargés de s’enquérir de la manière dont mes affidés faisaient 
circuler mes brochures dans les campagnes, et surtout de l’effet 
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brochures dénoncées , soit dans .celles que j’ai publiées 
depuis mon arrestation. 

Son système d’accusation, suivi avec adresse, était 
de compenser la pénurie des moyens par une longue 
série de citations où venaient s’ajuster des membres de 
phrases éloignées l’une de l’autre; où des idées disparates 
étaient mises en contact ; où le sens des mots était tota- 
lement changé ; où une foule d’inductions forcées 
étaient tirées des raisonnemens les plus clairs. Ce sys- 
tème présenté avec simplicité , empruntant un air de 
méthode, développé avec beaucoup de calme et de mo- 
dération , allait être bien dangereux pour moi , si mes 
écrits n’eussent été là pour offrir à la cour l’unique ré- 
futation qu’il fût possible d’y opposer avec succès. 

M. l’avocat général a cru pouvoir arriver à ses fins 
sans recourir à l’emportement et sans attaquer ma per- 
sonne. En effet, qu’a de commun avec la gravité de la 
magistrature ce dénigrement de la personne accusée } 
procédé d’autant plus indigne , que sa position la livre , 
pieds et poings liés, à de trop faciles attaques. Je n’ai 
donc point reçu ces douces épithètes de folliculaire , 
pamphlétaire, écrivain populàcier, Thersite, relaps, 
dont ailleurs j’avais été si généreusement gratifié. 


qu’elles y produisaient. Toutes ces lettres s’accordent sur ces 
deux points, qu’aucun moyen extraordinaire n’avait été mis en 
oeuvre pour répandre mes écrits, et qu’ils n’avaient produit aucun 
mauvais effet dans les campagnes : ce qui détruit formellement 
Une grave allégation de M. le préfet. 
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Qu’un homme sans pudeur s’érige une chaire dans 
tin feuilleton; qu’il y déchire la personne et le talent 
de l’homme de lettres ou de l’artiste qui aurait négligé 
de lui payer tribut : voilà le folliculaire, pirate de la 
littérature et des arts. 

Qu’un homme sans honneur, envieux du bonheur ou 
de la supériorité d’autrui, se voue pour quelqu’argent 
au dangereux metier de servir per fas et ncfas les haines 
privées et les animosités de parti; que , dans des feuilles 
volantes, il s attache à flétrir les réputations les mieux 
établies; qu’il révèle les secrets des familles; qu’il se 
flatte ae suppléer à la pauvreté de ses écrits par l’attrait 
décevant du mystère ; voilà le pamphlétaire, reptile de 
la société. 

Qu’un homme sans éducation et sans mœurs se mêle 
décrire; que, dans ses lubies quotidiennes ou hebdo- 
madaires, il insulte effrontément à la langue, au bon 
sens et aux bienséances; que sa verve barbare et gros- 
sière ne semble être inspirée que par la débauche et le 
vin ; qu'il veuille plaire exclusivement aux gens ignobles 
et pervers de toutes les classes : voilà l’écrivain popu- 
laciei-j^re Duchesne de la république des lettres. 

Qu’un soldat sans courage se transporte de fureur à 
la vue d un brave ; qu’il se fasse un bouclier de son 
ignominie; qu’il exhale ses imprécations contre ses 
chefs, sans en obtenir autre chose que le silence d’une 
pitié méprisante ; qu il attende ( et ce trait fut oublié 
par Homère), qu’il attende le moment oh le brave est 
enchaîné, pour 1 insulter çn face; et pour comblée 


( *3* ) 

l’outrage, qu’il lui donne son nom : voilà Thersîte* 
patron des lâches, (i) 

Mais qu’est-ce donc qu’un relaps ? Je croyais que ce 
mot n’appartenait qu’à l’inquisition. C’est ce terrible 
mot à la bouche, que le moine Arnault-Amaury faisait 
égorger les Albigeois dans le Languedoc; que le moine 
Guillaume faisait torturer et brûler vifs les chevaliers 
du temple ; qu’un évêque de Beauvais faisait dresser le 
bûcher de Jeanne d’Arc. Qu’est-ce donc aujourd’hui 
qu’un relaps ? on vient de transporter ce mot barbare 
dans une langue policée ! voudrait-on transporter aussi 
la torche et le glaive du fanatisme dans la législation 
d’un peuple policé ? Qu’est-ce donc aujourd’hui qu’un 
relaps? Serait-ce un partisan de la liberté qui, dans 
tous les temps, aurait soutenu son ame à la hauteur de 
ses principes? On voudrait bien le faire entendre ainsi ; 
mais on n’y parviendra pas : la contradiction dans les 
termes est trop frappante. Ne serait-ce pas plutôt un 
de ces apostats de toutes les doctrines , trahissant tour-à* 
tour l’usurpation et la légitimité, et retombant de par- 
jure en parjure? Oui, le voilà : c’est le relaps du 
siècle présent ; c’est le sacrificateur et non plus 
Fholocatiste. Oui , le voilà , ce Torquemada de toutes 
les persécutions : il est là devant mes yeux : je vois 


(i) M. Girard, après avoir outragé l'armée de la Loire, m*en 
a appelé le Thersite. Ce rebut de la Grèce insultait des héros 
jusques au sein de U victoire; et moi, je suivais des amis malheu- 
reux. ’ * 
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ses cheveux hérissés, ses joues livides et creuses ] son 
atroce regard ; j’entends son accent homicide et sa voix 
sépulchrale. Docile serviteur de la vengeance , il la 

X §» « " 1 **** 

suit dans tous les partis; il traverse les dévolutions, 
toujours armé de la calomnie et du poignard; il frappe 
en aveugle et avec furie sur le parti qu’il croit abbatu, 
et demande à genoux son salaire au plus fort. 

Ah! si jamais de tels hommes parvenaient à sur- 
prendre la confiance du prince , et devenaient ses 
organes dans le ministère public, les tribunaux ne 
retentiraient plus que d’accusations scandaleuses où la 
vertu même serait étouffée sous un amas d’injures, de 
mensonges et de sophismes : la vie la plus irréprochable 
y serait calomniée : les actions les plus généreuses y 
seraient flétries : les plus nobles sentimens y seraient 
travestis en viles passions; et l’on verrait la frénésie 
prendre ses conclusions sur ce banc révéré où doit 
siéger seule l’impassible justice. 

M. l’avocat général a, comme M. Girard, rappelé 
de ces souvenirs amers que le roi veut pourtant qu’on 
oublie; mais, toujours fidèle aux bienséances, il l’a * 
fait sans passion, et, disait-il, comme simple rensei- 
gnement, pour éclairer la cour sur ma moralité poli- 
tique. Arrêtons-nous un moment, et définissons ce 
terme dans l’acception que lui donnent aujourd’hui des 
personnes peu jalouses de conserver la pureté de notre 
langue. Autrefois on entendait seulement par moralité 
cette petite sentence qui termine ordinairement les 
fables : aujourd’hui les philosophes appliquent ce mot à 
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la volonté dirigeant la conduite : ils disent, par exemple* 
que l’esclavage ôte toute moralité à nos actions; mais 
d’autres personnes, qui ne so.nt pas philosophes, ont 
dit que d'avoir des mœurs c’était être moral ; et que 
de n’en point avoir c’était être immoral j d’où naquirent 
du sein de la révolution ces mots niais de moralité et 
d'immoralité. On se souvient encore de ce profond 
apophtegme d’une certaine école; . > ; • ' 

sJ* ▼ * * T 

« , 

Jamais rhomme immoral ne fut républicain; - 

* • , * 

Puisque ce terme moralité est usité dans les tribunaux 9 
et que M. l’avocat général s’en est servi à mon égard, 
voyons si l’usage qu’il en a fait en cette occasion résulte 
au moins d’une idée claire, précise et juste. Qu’il soit 
bon de faire connaître à des jurés la conduite et les 
mœurs d’un accusé , pour qu’ils fixent d’abord leur 
attention sur ses habitudes et ses penchans, et qu’ils 
soient mis à portée de préjuger s’il est capable ou 
non du crime qu’on lui impute ; cela ne peut être 
nié, La perversité ou l’honnêteté soutenue durant une 
vie toute entière forme déjà , non pas une prévention * 
mais un signe caractéristique qui ne peut être détruit, 
que par des faits de toute évidence inhérens à 1* 

. cause : voilà quant à la moralité privée. 

Maïs de quels élémens se composera donc la moralité! v 
politique? Des actions et des opinions sans doute. 

Si les actions ont été contraires aux lois éternelles de 
la justice ; si celui qui les a commises s’est rendu cou* 

• pable de vols, de déprédations, de faux témoignage 
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de meurtre; ou bien si, plus perfide encore, il a satis- 
fait son avarice et ses vengeances sous le manteau de 
la délation ou du pouvoir, et s’il a cru pouvoir violer 
impunément d’autres lois éternelles, celles de la morale, 
la conduite de cet homme rentre dans le domaine de 
la moralité privée : dans tous les tems il sera justiciable 
des tribunaux comme de l’opinion publique : il n’y 
aura jamais d’amnistie pour lui, ni devant la loi, ni 
devant l’honneur. 

Il est une autre classe d’hommes, à la vérité, moins 
coupables, parce qu’ils étaient plutôt faibles que per- 
vers : j’entends ces êtres passionnés et déraisonnables 
qui se sont précipités dans les excès par imitation et 
par entraînement. La puissance du jour , le gouverne- 
ment de fait étaient tout pour eux : ils se rangeaient 
toujours du côté du vainqueur ; ils abjuraient sans 
scrupule leur serment de la veille; ils opprimaient sans 
pitié leurs amis d’hier, et ne pouvaient s’imaginer que 
le plus fort ne fût pas le plus respectable : c’est à ceux- 
là qu’un gouvernement sage accorde l’amnistie, en les 
réduisant toutefois à une nullité salutaire pour eux et 
pour l’état. Oublions donc leur moralité politique; car, 
(en reprenant l’acception philosophique de ce mot), 
leurs actions et .leurs opinions n’ayant appartenu qu’à 
. ceux dont ils subissaient l’irrésistible ascendant , le 
défaut absolu du libre arbitre ôtait toute moralité à 
leur conduite. 

Mais une troisième classe qui n’a besoin d’aucune 
amnistie est celle qui, dans la révolution, ne dépendit 
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jamais volontairement ni des hommes ni des choses i 
celle des vrais amis de la liberté. Ils ont pu se tromper 
sur la bonne foi des autres, mais ils n’ont jamais man- 
qué de bonne foi : ils ont pu croire au désintéressement 
et au patriotisme de ceux qui n’en avaient que le 
masque ; mais ils ont toujours été désintéressés et pa- 
triotes : ils ont pu regarder comme ennemis de la 
société ceux qui l’étaient seulement d’un nouvel ordre 
de choses : ils ont pu les combattre; mais sans haine et 
sans trahison; et dans beaucoup de circonstances, lors- 
qu’ils ont été vainqueurs, ils ont tendu une main se- 
courable aux vaincus 2 ils ont pu s’égarer dans des 
théories impraticables; mais lorsqu’ils ont vu la tyran- 
nie pour résultat d’une fausse liberté, ils ont tourné 
toutes leurs forces contre la tyrannie. De quelle espèce 
est donc la moralité politique de tels hommes? Les 
accusera-t-on pour leurs actions? Ils ne le craignent 
pas : leurs mains sont vierges de sang et d’or. Pour 
leurs opinions? La loi le défend devant les tribunaux; 
la raison le permet devant l’opinion publique; et c’est : * 
là qu’ils sont prêts à paraître en jugement, parce que 
c’est là seulement qu’on leur tiendra compte de la pu- 
reté de leurs intentions. Que dis-je? iis sont déjà jugés, 
et la véritable opinion publique lçs absout : car son 
tribunal ne siège point dans quelques oratoires et dans 
quelques salons, 

Pour décrier ma moralité politique, on a cité celui 
de mes écrits dans lequel j’ai déposé la confession de 
ma yie entière : sentimens, opinions et conduite, h 
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l’avoue, l’impression que j’en ai ressentie ne s’effacera 
jamais de ma mémoire. Eh quoi! cet abandon d’une 
ame sjns fiel'et sans artifice, la franchise de ses aveux, 
ce besoin qui la tourmente de l’estime publique, cette 
conscience de l’avoir toujours méritée même au fort 
d’une jeunesse ardente et fougueuse, ce pur amour de 
la patrie, ce rapide tableau des longues et cruelles an- 
goisses qu’une passion généreuse lui fit endurer, la 
touchante expression de ses reproches, tout cela n’a 
pu, déclamateurs, produire en vous que la triste 
pensée Comment donc êtes-vous faits? 

Eh quoi! l’ami du général Malet n’a pas même 
ti ouve grâce devant vous; et lorsque je bravais les 
destructeurs de la liberté, c’était, disiez-vous, l’unité 
de pouvoir que j’attaquais. Ainsi j’en voulais à l’unité 
de pouvoir, quand je m’opposais au gouvernement 
révolutionnaire; j’en voulais à l’unité de pouvoir, 
quand je combattais les usurpations du directoire exé- 
cutif, c est 1 unité de pouvoir que le général Malet et 
ses amis attaquaient dans la personne de Napoléon! 
Ainsi, 1 unité de pouvoir, c’est la tyrannie, selon vous, 
c est le despotisme : je prends acte de cet aveu. Mais 
comment pourrez-vous concilier un tel système avec 
ce respect que vous professez si haut pour la personne 
du roi? S?®ta veuve du général Malet est inscrite au 
nombre des pensionnaires de l’état, et son jeune fils 
au nombre des officiers de l’armée, il faut que le roi 
se soit trompe, ou que vous vous abusiez vous- 
mêmes ? choisissez. 
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r* Je reviens à mon procès. M. l’avocat général a 
conclu pour la confirmation pure et simple du jugement; 
puis j’ai parlé 1 pour ma défense. M. lîelong* mon 
avocat, a pris ensuite la parole pour discuter, en 
point de droit, si la cour pouvait admettre dans l’ac- 
cusation les griefs rejetés par l’ordonnance de com- 
pétence , et même des griefs étrangers à tout le cours de 
la procédure : il a prouvé qu’une telle prétention, de 
la part du ministère public, était .subversive de toute 
justice ; il a opposé la fin de non recevoir et a conclu à 
l’annulation du jugement. , 

La cour, désirant avoir urite entière connaissance des 
brochures dénoncées , afin de pouvoir asseoir son ju- 
gement sur l’ensemble de ces ouvrages et sur l’esprit 
dans lequel ils avaient été composés, en a ordonné la 
lecture, et je l'ai faite. La conr et les assistans m’ont 
prêté une oreille attentive. Placé entre deux tribunaux, 
dont l’un devait prononcer d’après la loi, et l’autre 
d’après son sentiment ; sûr de l’innocence de mes écrits, 
peu sûr de leur mérite , j’avais une parfaite confiance 
dans la cour ; mais j’envisageais avec crainte ce pu- 
blic nombreux, instruit et sévère , qui m’écoutait dans 
le plus grand silence. Par bonheur , j’ai bientôt pu me 
convaincre de la bienveillance qu’il me portait : j’ai lu 
son suffrage dans tous les regards: ce momeft de plaisir 
m’a payé de quelques jours malheureux; et j’emporte 
dans mon cœur un vif sentiment de reconnaissance 

v 

pour les citoyens d’Angers. 

Çette lecture ayant prolongé l’audience jusqu’à huit 
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heures, la cour s’est ajournée pour donner son arrêta 
qui a été prononcé le i. er février 1817. 

Par un de ces caprices de la fortune qui, lors même 
qu’elle paraît cesser de me poursuivre , laisse toujours 
à regret échapper sa proie, un nouveau revers m’at- 
tendait à la porte de la salle où la liberté venait de 
m’être rendue : les gendarmes qui m’avaient amené 
me signifièrent, en sortant; l’ordre de retourner en 
prison. Je leur demandai l’exhibition et la copie de 
cet ordre; mais je ne pus en obtenir que la lecture; 
Il était contenu dans une lettre adressée par M. le 
préfet de Maine-et-Loire au capitaine de la gendarmerie, 
et portait que, quelque fût l’arrêt de la cour, je serais 
réincarcéré par mesure administrative : j’ obéis à la force, 
et je me laissai conduire. Quatre heures après , l’ordre 
fut révoqué : j’insistai pour en avoir copie : le concierge 
de la maison d’arrêt me la refusa. Je m’abstiens ici de 
toutes réflexions sur cet acte de M. le préfet de Maine- 
et-Loire , acte qui a d’autant plus étonné les citoyens 
d’Angers que c’est le premier de ce genre dont ce res- 
pectable fonctionnaire ait entaché son administration. 

Je suis donc encore une fois acquitté! Je reviens 
encore une fois au milieu de mes concitoyens; je vais- 
reprendre ma tâche ; et , cessant de les occuper de moi, 
je vais les occuper d’eux-mêmes; car en les entretenant 
de la chose publique, c’est de leurs propres intérêts que 
je leur parle. Dans un seul mois, combien la marche 
des affaires a été rapide vers l’amélioration ! et combien 
le germe de notre esprit public s’est développé 1 Deux 
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lois provisoires ont reçu des modifications essentielles : 
les électeurs représenteront enfin, dans toute leur éten- 
due, rindustrie et la propriété : le beau rapport de M. 
de Lally-Tolendal à la chambre des pairs et le projet 
de loi qui vient d’être présenté à la chambre des dé- 
putés nous font espérer que la responsabilité légale des 
ministres deviendra bientôt une garantie réelle pour la 
nation et pour eux-mêmes ; enfin, la minorité, dans 
les deux chambres, ne s’oppose aux ministres qu’en 
apôtre de la liberté. Que d’encouragemens pour l’écri- 
vain constitutionnel ! et qu’il envisage avec délices le 
port où le vaisseau de l’état va rentrer après tant de 
naufrages!' 

t , 

* , t • 



APPEL 


DE M. LE PROCUREUR DU ROI. 



Le procureur du roi près le tribunal de première 
instance séant au Mans, chef-lieu du département de 

- * 9> 

la Sarthe , 

A messieurs le président et conseillers composant la 
chambre d’appel en police correctionnelle de la cour 
royale d’Angers; 

Soumet à ladite cour les moyens suivans à l’appui 


» 
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de l’appel par lui interjeté du jugement rendu contre le 
sieur Bazin , en date du 3 1 décembre ; . . 

i.° Il est de principe que la gravité de la peine doit 
être proportionnée au mal que le délit a produit. Or,: 
dans l’espèce , suivant le rapport de toutes les autorités 
administratives et municipales (1), les écrits du sieur 
Bazin ont produit, dans les campagnes surtout, des 
fermentations dangereuses, dont il suit que la légère 
peine de six mois qu’on inflige souvent pour un propos 
injurieux à l’autorité du roi, tenu dans un cabaret par 
un homme sans conséquence, ne peut être regardée 
comme proportionnée à la gravité du mal que ledit 
Bazin a fait; que d’ailleurs, pour réparer ce mal, il 
eut été nécessaire de donner un éclatant exemple de 
sévérité , but que n’a point atteint une condamnation 
de six mois; 

2. 0 Il serait très-nécessaire , attendu le caractère ré- 
volutionnaire (2) et entreprenant dont se vante le sieur 
Bazin dans ses ouvrages, et sa carrière politique qui a 


(1) Les lettres des juges de paix chargés de faire une enquête 
sur l’effet de mes brochures dans les campagnes, lettres annexées 
à la procédure , étant en pleine contradiction avec l'assertion de 
M. le procureur du roi, il eût été fort simple de la soutenir aa 
moins par des preuves, et de joindre au procès copie certifiée dfc 
ces rapports des autorités dont on parle. 

(*) « Nous voulons aussi le iront et Y autel; nous les voulons 
» avec tous les royalistes constitutionnels ; le tTÔne et sa légjti-* * 
» mité, Faute! et la doctrine pacifique de Jésus-Christ. Nous 
» fumes révolutionnaires : pourquoi le nier? nous le fûmes pour 
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été une lutte continuelle contre tout pouvoir monar- 
chique, en quelques mains qu’il ait résidé (3); il serait, 
dis-je, très-nécessaire de donner au ministère de la 
police le droit de pouvoir légalement lui assigner telle 
résidence qui conviendrait à la tranquillité publique; 
et que la nécessité à lui imposée de fournir un cau- 
tionnement de 3,000 francs ne suffira pas, parce que 
les malveillans du département de la Sarthe, pour se 
servir du caractère aventureux du sieur Bazin, lui 
fourniront ce cautionnement, tandis que celui de 
15,000 francs que j’avais demandé les eût empêchés 
de venir au secours de ce frère et ami* (4) 


» conquérir nos droits civils et politiques.. Or, nous les possé- 
» dons consacrés par la charte : pourquoi serions-nous encore 
» révolutionnaires ?» [Le Trône et F Autel, page 15. ) 

(3) Il est singulier que le gouvernement du roi ait été le seul 
en faveur duquel j’aie écrit, et que Ton m’accuse d’avoir luti 5 
continuellement contre tout pouvoir monarchique. 

11 est étrange qu’on parle de ma conduite révolutionnaire dans 
un temps oh, de tous les habitans du département de la Sarthe, 
mes amis et moi nous avons été les seuls qui aient été traduits 
au tribunal révolutionnaire. 

On me fait un crime d’avoir été en opposition avec tous les 
gouvernemens de la révolution : que me dirait-on si je les avais 
servis ? 

(4) Quel langage ! quelle dignité ! quel esprit de conciliation ! 
quelles hautes considérations de justice! quel respect pour la 
charte çt pour les lois ! L’impression de cette pièce est un monu- 
ment de gloire que j’élève à son auteur. J’ai pour frères et pour 
amis tous les Français qui veulent vivre en frères , selon l’expres- 


( 143 ) 

Le soussigné prie la chambre de bien prendre en 
considération combien il serait nécessaire de porter ce' 
cautionnement jusqu’à la somme de 15,000 francs, 
dans l’intérêt de la tranquillité publique. 

3. 0 Le soussigné a cru que le caractère de persévé- 
rance dans les erreurs devait être un motif pour gra r 
duer la peine, d’oii il s’ensuit que le sieur Bazin, par 
l’énumération , dont il se targue lui-même (5), de tous 
les actes de sa vie révolutionnaire, toujours en lutte 
contre tous les gouvernemens qui ont existé, excepté 
celui de 93 et 94, époque à laquelle il a été, ainsi qu’il 
le dit lui-même dans son Séide joint à la procédure, 
orateur du peuplé, délégué proconsulaire, chef de 
levée en masse (6), etc., mérite de recevoir, par une 


«ion du père commun dans le préambule de la charte. J’ai pour 
frère et pour ami Charles Goyet , qui partagea ma proscription 
en 94 , et dont le dévouement n’a connu ni bornes ni dangers 
dans mes dernières épreuves. On aura beau faire , on ne parvien- 
dra jamais à flétrir la générosité, la délicatesse, le courage de 
l’amitié ; et le sentiment qui fait le plus d’honneur au cœur hu- 
main triomphera toujours des méprisables attaques de l’hypocri- 
sie politique. J’ai pour frères et pour amis ma famille entière 
que M. Girard a indignée. 

(5) Dont il se targue! O mes concitoyens, relisez Séide. 

(6) Et traduit, moi dixième, au tribunal révolutionnaire/ 
Notre persécuteur, trouvant qu-on ne nous jugeait pas assez vite, 
écrivit à la convention une lettre dans laquelle on lisait ces mots : 
Les conspirateurs du Mans vivent encore ! les modérés conçoivent des 
espérances. 

M. Girard falsifie ce qu’il touche : il y a dans Séide : chef 
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peine longue, un traitement moral qui le ramène à des 
' maximes plus sociales. 

Fait au parquet, le io janvier 1817. 

Le procureur du roi, GIRARD. 


comptable 3 commissaire auprès dune levée en masse. M. Girard voulait 
absolument finir mon éducation : le succès qu’il avait obtenu l'en- 
courageait dans cette pénible entreprise. Il trouvait, disait-il en 
face des juges et du public, que mon éducation s* était perfectionnée 
sous les verroux , et que mes derniers écrits étaient un symptôme 
d’amendement. Il eût désiré me soumettre à un traitement moral 
dans l’une des succursales de son université de crimes : je rends 
grâce à sa tendre et paternelle sollicitude : je le félicite sur ia 
simplicité, sur l’indulgente douceur de sa méthode : ses cours 
d’études sont gais et moraux: sous les verroux! L’idée est très- 
plaisante : M. Girard sait rire fort à propos ; aussi ne serai-je 
point ingrat, et m’empresserai- je toujours de lui rendre le fruit 
de ses chères leçons. 


* 
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MA DÉFENSE 

DEVANT 


LA COUR ROYALE D’ANGERS. 



Devant le tribunal correctionnel du Mans, je n’ai 
plaidé qije pour la liberté de la presse : devant vous,' 
cette cause n’a pas besoin d’être défendue, et je vais 
enfin m’occuper de la mienne. ' . 

De cent pages d’impression, on a extrait neuf lignes: 
de ces lignes, prises séparément, on a fait sept chefs 
d’accusation : le tribunal en a rejeté trois, et m’a con- 
damné pour avoir écrit : « i.° je ne pense pas qu’on 
» rétablira la dîme; z.° avant Pâques, nous serons ’ . 
» tous libres et constitutionnels; 3. 0 dans certain 
» département, on doute encore s’il y a une consti- 
» tution; 4. 0 j’appelle féodaux ceux qui veulent 1* 

» retour de l’ancienne monarchie. » 

Les trois griefs négligés par le tribunal, et dont vous 
tous occuperez sans doute, puisqu’ils font partie de 

*7 
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l’accusation, sont d’avoir dit : « i.° c’est librement ; 

» environné des princes coalisés, que Louis XVIII ^ 

» cède au vœu de la nation; 2. 0 les électeurs actuels 

« 

» ne représentent qu’une petite partie des propriétaires, 

» les ministres et les préfets; 3. 0 la révolution va finir 
» par le besoin du repos. » 

Je discuterai d’abord ces trois dernières * proposi- 
tions, réservant pour la fin celles qui ont paru au 
tribunal devoir entrer seules dans le dispositif de sou 
jugement. 

Dans la brochure intitulée : Charte expliquée aux 
habitans des campagnes > pages 9 et 10, je cite le préam- 
bule de la charte, où le roi s’exprime ainsi :« Nous 

m 

» avons reconnu que le vœu de nos sujets pour une 
» charte constitutionnelle était l’expression d’un be- 
» soin réel; mais, en cédant à ce vœu, nous avons 
» pris toutes les précautions pour que cette charte fût 
» digne de nous et du peuple auquel nous sommes 

» fiers de commander Lorsque la sagesse des rois 

h s’accorde librement avec le vœu des peuples, une 
H charte constitutionnelle peut être de longue durée, 

» etc. » Après cette citation, je dis : « Que faut-il 
» donc penser de ceux qui ne veulent point de con- 
â> stitution , quand le roi vous dit lui - même que 
Y Europe éclairée en attendait une pour la France 
» envahie par l’Europe armée? Cest librement % 

» environné des princes coalisés , que Louis XV 111 cldc 
• » au vœu de la nation . » 

Eh bien! croi^ait-on que ce passage ait été taxé de 
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tension et d’ironie, parce que le mot librement j est 
souligné; qu’on m’ait reproché d’avoir rappelé une 
époque honteuse (i) pour les Français ; et que le minis- 
tère public ait conclu que ma proposition est injurieuse 
au roi 9 en annonçant que le roi n était pas libre , lorsqu'il 
nous a concédé la charte , ceuvre de sa sagesse ? 

Si Ton eût pris la peine de lire mes écrits et d’en 
juger l’ensemble, au lieu de s’attacher uniquement à 
une demi -douzaine de propositions isolées et à des 
soulignemens , on eût trouvé dans la brochure intitulé* 
Doutes éclaircis par un constitutionnel un autre passage 
qui n’aurait pas laissé le moindre doute sur ma pensée, 
et le voici, page 12 : « Le roi veut que la France soit 
* libre : ne serait-ce pas un crime que d’agir contre 
» une aussi magnanime résolution? Et ne dites pas 
» que des considérations secrètes ont pu le déterminer; 
» car Louis XVIII ne se trouvait sous l’influence d’au- 
» cune faction, lorsqu’il traça le plan d’une chart* 
» constitutionnelle : il l’a méditée pendant vingt ans. 
» Environné des armées de toute l’Europe, il eût pu 
» déclarer à la nation qu’il reprenait les pouvoirs de 
» la monarchie tels qu’ils étaient jadis; et certes, les 
» souverains qui l’avaient ramené sur le trône ne lui 
» auraient pas refusé leur assistance. Quelle faction 
» assez audacieuse, assez puissante, aurait conçu l’es- 
• » poir de contrebalancer d’aussi grandes forces? » 


(1) Expression de M. le président du tribunal cQneçtip&Qcl 
dans l’interrogatoire public du 26 décembre. 
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Messieurs, ce passage est sans réplique, d’autant 
plus que la brochure dont il fait partie est une de celles 
que la plainte administrative a déférées au ministère 
public. 

On m’a reproché d’avoir rappelé une époque hon- 
teuse pour les Français : on eût dit, avec plus de vérité 
et de dignité, une époque malheureuse; car un peuple 
qui succombe sous les forces réunies de tant d’autres 
peuples n’a point encouru la honte : tout est perdu 
pour lui fors l’honneur. Avait-il mérité fce reproche, 
celui qui écrivait en 1814 et répétait en 1816 ces 
lignes véritablement patriotiques , lignes que je vais 
extraire de ma -brochure intitulée le Trône et l'Autel, 
page 14 : « Le despotisme seul a succombé dans la 
» personne de Bonaparte; la liberté seule triomphera 
» dans les effets de la victoire remportée sur lui par 
» les puissances coalisées. Quoi ! ces empereurs et ces 
» rois , à la tête d ? un million de combattans , ont 
*> pénétré jusques au cœur de la France; ils étaient, 
» disait -on, les ministres de la céleste justice; ils 

» allaient punir une nation criminelle. Et ces 

» terribles vengeurs, en entrant dans Paris, baissent 
» leurs armes devant la majesté du peuple français» 
» ils parlent de lois, d’institutions libérales, de paix, 
» de fraternité ! Plus grand dans son désastre que dans 
t* ses triomphes, ce peuple en impose à tant d’ennemis, 
» à ceux qui, pour exaucer les vœux homicides de 
» quelques frénétiques, devaient porter le fer et la 
h flamme dans la capitale et dans les provinces. » 
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Messieurs, le Tronc et l'Autel est une des brochures 
saisies, quoiqu’on n’ait pu y trouver le texte d’une 
ombre d’accusation. 

Deuxième grief écarté par le jugement : Les électeurs 
actuels ne représentent qu'une petite partie des propriétaires * 
les ministres et les préfets . 

Si cela n’eût pas été vrai, messieurs, le roi n’eût pas 
fait proposer aux chambres par ses ministres d’appeler, 
aux fonctions électorales tous les contribuables de 300 
francs et au-dessus, et i’on conserverait aux préfets le 
droit d’adjonction. Mais ai-je donc prétendu attaquer, 
la légalité des chambres nommées en vertu des lois et 
des ordonnances antérieures? Non, messieurs : j’ai seu- 
lement attaqué une loi que je croyais mauvaise, et qui 
l’était réellement, puisqu’on a jugé nécessaire de laC 
remplacer par une autre. Or, une chambre instituée paip 
une mauvaise loi n’en est pas moins légalement instituée, , 
En Angleterre, il est reconnu que les communes ne sont 
pas également représentées , et cependant personne ne 
s’avise de dire qu’elles ne le soient pas légalement. 

Troisième grief rejeté par le jugement: La révolution 
va finir par le besoin du repos . 

« La révolution n’a-t-elle pas fini, m’a-t-on dit, 
» dès que Louis XVIII est revenu au milieu de nous? 
*► Et tous les Français, en voyant l’héritier légitime 
» de la couronne, n’ont-ils pas renoncé à tout esprit 
» de division? Et ne jouissons-nous pas de la paix et 
» de la tranquillité ? » ( Interrogatoire public du 26* 
décembre . ) 
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Toujours même méprise : on prend le d$n«ier mdti 
ffune phrase, sans même regarder ce qui le précède, 
et l’on veut absolument que j’aie dit ce que je n’ai pas- 
dit; puis le ministère public intervient dans ses con- 
clusions, pour déclarer que j’ai semé l' alarme , en annon- 
çant la crainte d'un renouvellement de révolutions J 

Quoi! j’annonce de nouvelles révolutions, quand 
je dis : la révolution va finir ! et qu’elle va finir par le 
besoin du repos! 

Messieurs, je vais vous lire le paragraphe entier, 
tiré du Catéchisme politique à V usage des constitutionnels , 
page 8. 

Demande . « Qu’est-ce que la révolution française? 
Réponse . » Cette révolution a été le mouvement du 
» tiers-état pour que la noblesse et le clergé partagent 
^ avec lui les chargés de la société, et pour qu’ils en 
» partage les bénéfices avec eux. Elle a dévié de son 
» but par la corruption ou l’inhabileté de ses chefs; 
» elle y est arrivée par la force des choses, et elle va 
h finir par le besoin du repos. » 

Si la révolution est arrivée à son but, il n’y a donc 
plus de nouveaux mouvemens à craindre ; si la eau s® 

du mouvement donné cesse, ce mouvement va donc 

* 

nécessairement cesser aussi; s’il y a besoin de repos, 
il ne peut donc y avoir tendance à de nouvelles agita- 
tions. Une révolution est comme la foudre : le son 

m « • * • %• 

retentit longtems après le coup. 

Je passe maintenant aux quatre chefs d’accusation 
admis par le tribunal. Dans la Charte expliquée aux ha- 
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titans des campagnes, dialogue entre un propriétaire et 
son fermier, page 13, après avoir entendu la lecture 
de l’article 7 de la charte, relatif au traitement des 
ministres des cultes chrétiens, Pierre demande à son 
maître si l’on rétablira la dîme , et Ariste répond : Je 
ne le pense pas* 

\ 

L’acte de compétence attaque cette réponse, parce 
qu’elle n’est pas négative ; et M. le président du tribut 
nal correctionnel, parce qu’elle n’est pas affirmative* 

et que penser veut dire présumer. Lequel des deux 

, % 

faut-il croire? Et de-là M. le procureur du roi conclud 
que j’ ai répandu le bruit . d'un prétendu rétablissement des 
dîmes ! 

» 

Pour que ma réponse fut affirmative» il fallait dire: 
Je le pense , et c’est alors que l’accusation eût été fort 
juste; pour que ma réponse fût négative, il fallait dire: 
Je ne le pense pas , et je l’ai dit; pour que le verbe penser 
signifie même chose que présumer, il faut que le dic- 
tionnaire de la langue française soit réformé; car jus- 
ques-là penser signifiera toujours l’opération de l’esprit 
par laquelle il considère, il pèse en quelque sorte 
deux idées, et prononce qu’elles se conviennent ou ne 
se conviennent pas entr’elles. Mais ce qui me semble 
ne pas convenir à la gravité de la cour, ce serait de 
traiter sérieusement et plus longtems une pareille que$*‘ 
tion devant elle. 

'Deuxième grief : Avant Pâques , nous serons tous 
fibres et constitutionnels , ( Ibidem , page 13. ) 


( ) 

Motif des conclusions du ministère public : « Atten- 
»> du que le prévenu a tenté d’affaiblir le respect dû à 

* l 'autorité du roi, en avançant que nous n étions pas 

* libres. » 

, » < ♦ » • - f 

Motif du jugement : « Considérant que, dans la mêrrie 

» brochure, page 23, en disant : Avant Pâques, nous 
» serons tous libres et constitutionnels , ledit Bazin a 
» recule 1 époque de notre liberté, qui date du jour 
» où le roi a reparu au milieu de nous; et qu’il a 
» répandu une nouvelle tendant à alarmer les citoyens 
» sur l’effet de la charte et sur le maintien de l’autorité 
» légitime. » 

\ oyez, messieurs, combien la simple omission d’une 
syllabe peut changer le sens de la proposition! J’ai dit: 
nous serons Tous libres, et l’on veut que j’aie dit que 
personne nest libre! Tout est de la même force dans 
cet étrange procès. 

Dans les Doutes éclaircis, j’évalue au 27 , e de la po- 
pulation le nombre des Français qui soupirent encore 
pour le rétablissement de la monarchie féodale : je ne 
puis donc penser que ces Français soient constitution- 
nels. D’un autre côté, la loi du 29 octobre 1815 déro- 
geait à la charte et aux codes; elle suspendait momen- 
tanément la liberté individuelle; elle était nécessaire 
sans doute pour contenir les volontés opposées au 
gouvernement du roi ; elle doit expirer avec la session 
actuelle des deux chambres ; et dès-lors tous les Fran- 
çais seront admis indistinctement à jouir du bénéfice 
de la charte ; tous seront libres de droit et de fait, Si ma 
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proposition est alarmante, le discours de son excellence 
le ministre de la police générale sur la liberté indivis 
duelle le serait encore davantage; car il recule à la fin 
de l’année le terme où commencera notre entière liberté, 
terme que mon interlocuteur Ariste fixe pour Pâques; 
Permettez-moi , messieurs, de vous rappeler un frag-, 
ment de ce discours : , 

* C’est sous de si favorables auspices, messieurs^ 
» c’est avec la confiance, disons plus, avec la certitude 
# que la France pourra bientôt posséder, sans aucun. 
» mélange de crainte, et dans toute leur étendue , les 
» biens dont elle commence à jouir, que nous venons, 
»> d’après les ordres du roi, vous demander, non le 
» renouvellement de la loi du 19 octobre 1815, mais 
» le remplacement de cette loi par des dispositions 
» plus restreintes, plus douces et également tèmpo- 
» raires. Nous aurions vivement souhaité de pouvoir 
» vous dire que le gouvernement du roi , pour main- 
» tenir l’ordre et la paix, n’avait plus besoin d’aucune 
» mesure extraordinaire; et que la France, enfin tran- 
si quille et libre , ne réclamait plus, pour assurer à jamais 
» ses destinées, que la sagesse du roi et l'empire de la 
» charte. Mais, vous le savez comme nous, messieurs, 
H les grandes agitations politiques se prolongent bien ait - 
*» delà du iims oit elles se manifestent par des orages. » 

J’ai donc eu raison de dire que la révolution , cette 
suite de grandes agitations politiques, allait finir; mais 
qu’il fallait encore attendre quelques mois pour que 
uus les Français fussent libres. Me voici donc placé 
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tout entier sous l’égide de son excellence le ministre de 
la police, organe du gouvernement. 

Dans ma première brochure, intitulée Séide , page i 3 , 
ce mot tous se retrouve doublement souligné, pour 
expliquer précisément la même pensée. « Le plus grand 
h effort que nous ayons à faire , c’est de nous soumettre 
» tous au régime constitutionnel. Nous sentirons 
» diminuer, de jour en jour, ces affections mélanco- 
» liques, cette humeur acrimonieuse, qui changent 
* l’opinion en frénésie. Nous substituerons la règle 
» positive, la loi, aux abstractions et à la personna- 
» li té. Les convenances reprendront leur empire, et 
la contradiction n’aura plus d’emportement, parce 
» qu’enfïn les idées s’éclairciront. » Mais ce grand 
effort, messieurs, pouvait-il se faire en un jour? Et le 
terme de six mois était-il trop long pour y fixer celui 
de nos plus chères espérances? Séide est encore une des 
brochures très-gratuitement saisies, puisqu’elle n’a rien 
fourni à l’accusation. 

Troisième grief : Dans certain département , on doute 
encore s'il y a une constitution . ( Tout est bien , faisant 
suite au Catéchisme politique, page 13.) 

Motif du jugement : « Bazin a calomnié le départe- 
ment dont il parle; et si c’est du sien, la calomnie ert 
est d’autant plus noire; car tous les magistrats, fonc- 
tionnaires et citoyens de ce département font exécuter 
et exécutent avec scrupule cette œuvre de sagesse; et à 
ce moyen , il a répandu une nouvelle tendant à alarmer 
fcs citoyens sur le maintien de l’autorité légitime# » 
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Motif du ministère public : « Attendu que le pré- 
» venu a porté atteinte aux pouvoirs de V autorité du rot* 

*» en annonçant qu’en certain département on doute 
» s’il y a une constitution. » 

Messieurs, la constitution a été violée à mon égard 
dans un département ; elle l’a été envers d’autres 
citoyens, et j’en ai les preuves matérielles dans le» 
mains. 

Ce département est un de ceux dont M. de Serre a 
Voulu parler, lorsque, dans son rapport sur le projet 
de loi relatif à la liberté individuelle, séance du 9 de 
ce mois, ce député a dit: « L'expérience a prouvé quel 
était le danger d’investir d’un pouvoir extraordinaire 
des hommes trop éloignés d’un gouvernement central, 
et trop rapprochés des passions personnelles pour n’en 
user qu’avec réserve et dans le cas d’une absolue néces- 
sité Une arme aussi dangereuse ril doit jamais tom- 

ber entre les mains secondaires, que dès vues étroites , 
des sentimens haineux ou l'esprit de parti pourraient trop 
facilement égarer. » 

Si l’on prétend que j’ai calomnié, que l’oa m* 
aomme de désigner ce département : je suis tout prêt à 
répondre; mais la loi du 9 novembre ne pourrait 
m’être appliquée, relativement au présent chef d’accu- 
sation, que dans le cas oii j’aurais tenté directement 
ou indirectement d’affaiblir par des calomnies ou des 
injures le respect dû à la personne ou à l’autorité du 
roi , ou aux personnes des membres de sa famille; dans 
le cas oii j’aurais excité par là à désobéir au roi et à la 
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charte; dans le cas enfin où j’aurais alarmé les citoyen» 
sur le maintien de l’autorité légitime. 

Or, immédiatement après ces mots : Dans certain 
département , on doute encore s'il y a une constitution , 
j ajoute ceux-ci: Patience : le roi , les députes et les mi- 
nistres sont constitutionnels : tout est bien. Ce n’est donc 
point 1 autorité du roi que je considère ici comme 
paralysant les effets de la constitution dans un certain 
département, mais bien l’autorité locale. Prétendrait- 
on que les fonctions publiques déléguées par le roi 
donnassent à leurs titulaires l’inviolabilité royale, et 
que ce fût un crime d’avertir les administrateurs et les 
magistrats qu’ils ne sont point infaillibles? Cette pré- 
tention ne serait point du tout constitutionnelle; et si 
elle était admise, que deviendrait la liberté publique? 
On parle des pouvoirs de l’autorité royale : cette 
expression n’est pas dans la loi du 9 novembre; elle 
ne pourrait même être insérée dans aucune loi. 

Ai-je excité à désobéir au roi? cette accusation serait 
dérisoire; car je me plains, au contraire , de ce que l’on 
désobéit au roi. Ce serait donc à la charte ? pas davan- 
tage, puisque je me plains de ce qu’on doute de l’existence 
de la charte. Ai-je répandu une nouvelle tendant à alarmer 
les citoyens sur le maintien de l’autorité légitime? Mais 
ce n’est point une nouvelle que je donne, c’est une 
réflexion que je fais; et cette réflexion est que, dans la 
86. e partie de la France, on doute encore s’il y a une 
constitution : reste à juger s'il y a là quelque chose 
«à’alar ruant pour les citoyens, et s’il peut tomber sou» 
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le sens que tel fonctionnaire d’un ordre secondaire ï 
mettant sa propre volonté à la place des lois, est un 
sujet d’alarme pour le trône et pour la nation. 

Quatrième et dernier chef : J' appelle féodaux ceux 
qui veulent le retour pur et simple de V ancienne monarchie . 
( Doutes éclaircis y page 9.) 

Motif du ministère public : « Attendu que la prépa- 
ie sition du prévenu est alarmante, en annonçant en 
» France un parti d’opposition. » 

Motif du jugement : « Considérant que ledit Bazin, 
h qui a beaucoup écrit sur la constitution , au lieu de 
» nombrer des partis de féodaux en France, d’exciter 
h la haine et la vengeance, et de jeter un cri d’alarme, 
h aurait dû se pénétrer du dernier article de la charte, 
» dans lequel le roi dit qu’il veut que tous les Français 
h vivent en frères, et que jamais aucun souvenir amer 
» ne trouble la sécurité qui doit suivre cet acte solen- 
» nel. » 

Oui, messieurs, je l’avoue, ma proposition est alai> 
mante; mais pour qui? pour ceux qui ne veulent point 
de constitution , pour ceux qui ne veulent point vivre 
en frères : elle alarme leur orgueil et met leur impuis- 
sance à jour. Me serais-je trompé? N’existerait-il point 
de Français qui ne voulussent pas de constitution? Ont 
foule d’écrits, les journaux, la conscience publique; 
me répètent chaque jour que je ne me suis pas trompé. 
Les journaux, messieurs, ces régulateurs actuels de 
l’esprit public, puisqu’ils sont tous sous la main du 
gouvernement, puisque la censure préalable est con- 
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servée pour eux seuls, les journaux nous l’auraient 
appris lors même que nous nous serions refusés au 
témoignage de nos yeux et de nos oreilles. Celui du 
département de la Sarthe même, imprimé sous les yeux, 
sous la censure de M. Pasquier, préfet, nous l’a révélé 
de la manière la plus positive et la plus effrayante. 
Dans le numéro du 4 novembre, jour de la foire de 
Toussaint, jour où la campagne entière afflue dans la 
ville, cette feuille contient un long morceau tiré d’un 
journal de Paris, où ce que j’appelle parti est représenté 
comme une vaste conspiration ourdie contre le trône. 
« Des agens , y est-il dit , partent pour toutes les pro- 
» vir.ces ; ils animent les partis l’un contre l’autre, 
n appellent les Vendéens aux armes, promettent le 
» renversement de la charte, forment des conciliabules 
» où le mot de ralliement est : A bas la charte! » 

Maintenant, messieurs, comparez cet article d’esprit 
public avec cette pâle et craintive assertion que l’on 
veut bien nommer un cri d’alarme : il existe en France 
tin parti qui est d’un individu contre vingt-six. 

A propos de ce mot parti, on m’a reproché de l’avoir 
laissé tomber de ma plume; et l’on a regardé comme 
alarmant d’avoir annoncé en France un parti d’oppo- 
sition. Un tel reproche décèle peu d’habitudes consti- 
tutionnelles dans ceux qui n’ont pas craint de me le 
faire. Sous un gouvernement libre , jl y aura toujours 
une opposition , toujours des partis dont chacun par- 
iera, écrira dans le sens qui lui est propre, mais ne 
s’agitera point pour changer la forme de ce gouvernes 


Digitized by Google 



( l 59 \ 

ment : ils se renfermeront et se balanceront dans U 
cercle constitutionnel ; autrement , leur mouvement, 
signe de liberté , deviendrait un signe de faction et 
même de révolte. On peut donc être constitutionnelle- 
ment d’un parti, dans ce sens qu’on peut avoir confor- 
mité d’opinions et d’intérêts avec un certain nombrç 
d’individus; mais on ne peut être constitutionnellement 
d’une faction, parce que la faction est le parti agissant 
contre les lois. Aussi, n’ai-je point dit faction , quoique 
beaucoup d’autres l’eussent écrit avant moi sous les 
auspices du ministère et même sous ceux de M. le préfet 
de la Sarthe. 

M. le comte de Cazes , dans son rapport sur la liberté 
de la presse, dit : « Nous ne vivons pas dans ces tems 
» réguliers et calmes oit la tranquillité du passé est un 
» garant presque sûr de l’avenir , et où les partis for- 
» més uniquement par l’opposition des ambitions de 
» quelques hommes effleurent à peine la surface de 
» l’ordre social. » : * 

Ainsi l’orateur du gouvernement vient de rechef à 
l’appui de l’assertion : que la révolution n’est pas 
encore finie ; il assure que nous ne vivons pas dans des 
tems calmas et réguliers , et que les partis ne se bornent 
pas à la surface de l’firdre social : il y a donc 

4es partis enŸrance^i^' 

Messieurs, je croirais faire injure à votre sagacité, si 
je prolongeais cette défense : je me résume donc. On a 
Voulu m’empêcher d’écrire en exerçant arbitrairement 
la censure sur mes écrits. Après avoir témoigné ma 
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déférence à l’autorité administrative, j’ai cm devoir 
faire enfin valoir les droits que la loi me garantit 
comme français; et dès-lors on a mis en oeuvre l’auto- 
rité judiciaire. Quinze griefs ont donc été articulés 
contre moi par le ministère public : la chambre du 
conseil les a réduits à sept, et le tribunal correctionnel 
à quatre. De ces quatre, les deux premiers ne sont 
évidemment là que pour faire nombre; car ces mots: 
je ne pense pas qu'on rétablira la dime , n’exprimeront 
jamais la même idée que ceux-ci : je doute qu'on ne la 
rétablisse pas; et dire : avant Pâques , nous serons tous 
libres et constitutionnels , ne peut en aucun cas être 
l’équivalent de cette absurde proposition : personne en 
France n'est aujourd'hui ni libre ni constitutionnel. 

Restent donc deux griefs très-sérieux, puisque l’un 
attaque indirectement un pouvoir local, et que l’autre 
blesse un parti qui, depuis vingt-cinq ans, dit-on, n’a 
rien oublié, rien appris; parti qui rêve encore à la 
possession exclusive du droit de représenter la nation 
française. 

Mais y a-t-il là rien de commun avec la sédition; 
le despect pour la personne ou l’autorité du roi, et des 
nouvelles alarmantes? Non, messieurs : partout, dans 
mes écrits, la personne %t l’autorité du roi reçoivent 
le tribut d’un sentiment profond de vénération et de 
reconnaissance. Prétend-on que j’aie calomnié indirec- 
tement quelque fonctionnaire public? La loi du g no- 
vembre ne m’est pas applicable. Veut- on que j’aie 
indirectement calomnié quelques particuliers? Elle ne 
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me l’est *point encore. Les ai-je alarmés? tant mieux 
j’aurai pu contribuer à les convertir au régime consti- 
tiopnel. Ai-je alarmé le plus grand nombre des citoyens? 
Non, messieurs; car en disant : « On peut évaluer le 
» nombre des constitutionnels à vingt millions, celui 
» des neutres à six millions, et le reste formera le parti 
» féodal, » je n’ai pu croire qu’il existât un seul 
Français assez facile à alarmer pour craindre la pro- 
portion d’un à vingt-six. Et lors même que cette asser- 
tion serait alarmante, serait-elle coupable selon la loi? 
Non, messieurs; car elle résulte de mon opinion, et 
l’on n’a jamais considéré une opinion comme un fait> 
moins encore comme une nouvelle : or, la loi dit 
expressément : nouvelles tendant à alarmer les citoyens. 

Messieurs, je m’abandonne avec confiance à la jus- 
tice de la cour. 
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ARRÊT 

DE LA COUR ROYALE D’ANGERS. 


INOUÏS, par la grâce de Dieu, roi de France et d« 
Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut: 

La cour royale d’Angers , chambre correctionnelle, 
a rendu l’arrêt suivant : 

Entre Jacques-Rigomer Bazin, âgé de quarante-cinq 
ans, homme de lettres, né et domicilié au Mans, dépar- 
tement de la Sarthe, prévenu d’avoir, par des écrits 
livrés à l’impression, répandu des nouvelles alarmantes, 
et tenté d’affaiblir par des calomnies le respect dû à la 
personne et à l’autorité du roi, faits prévus par les 
articles 5 ,8 , io et i a de la loi du 9 novembre 1815; 

Appelant du jugement rendu contre lui par le tribu- 
nal de première instance du Mans jugeant correction- 
nellement, en date du 31 décembre 1816, qui le con- 
damne à six mois d’emprisonnement , à cinquante francs 
d’amende et aux frais; ordonne qu’à l’expiration de sa 
peine il demeurera pendant cinq ans sous la surveillance 
de la haute police de l’état, et fixe à trois mille francs 
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*on cautionnement de bonne conduite; comparant ledît 
Bazin en personne, et assisté de M e Lelong, avocat, 
son conseil, d’une part; 

Et le ministère public près ledit tribunal de première 
instance du Mans, aussi appelant du même jugement, 
ainsi qu’il résulte de l’acte reçu au greffe le 7 du présent 
mois de janvier, d’autre part. 

Ouï le rapport fait par M. Dolsegaray, conseiller, 
en conformité de l’art. 109 du code d’instruction crimi- 
nelle, le prévenu Jacques-Rigomer Bazin a ete entendu au 
désir de l’article zio du même code, ensuite M e Lelong, 
avocat , son conseil ; lequel a conclu à ce qu il soit dit 
qu’il a été mal jugé par le jugement dont est appel, 
bien appelé , corrigeant; décharger le prévenu des con- 
damnations prononcées contre lui, et ordonner quil 
soit sur-le-champ mis en liberté : les faits qui lui sont 
reprochés ne caractérisant point les délits spécifiés aux 
articles 5,8, 10 et n de la loi du 9 novembre 1815, 
dont le jugement lui fait application ; comme aussi 
ordonner la main-levée des brochures saisies et mises 
sous les scellés : ces brochures étant sa propriété. 

Ouï, pour M. le procureur général, M. Prévost 
©E LA ChauveliÉRE, avocat général, én ses conclu- 
sions fixées par écrit et laissées sur le bureau. 

( Suivent les collusions de M. l'avocat general et 
£ arrêt du z5 janvier , qui continue la cause a huitaine. ) 

Et lé samedi ï. er février *817, Jacques-Rigomer 
Bazin, prévenu, appelant, detenu à la maison d arrêt 
4’ Angers, a été amené en l’auditoire de la cour, présent 
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% l’audience , et assisté de M e Lelong, avocat , son 

conseil ; 

Présent M. l’avocat général,. Prévost de la Chau- 
velière. 

, La cause appelée, le délibéré continue à ce jour, 
suivant quil resuite de 1 arrêt du x ^ janvier dernier, 
pour statuer sur l’appel dont il s’agit. 

, Après en avoir délibéré. 

Attendu, sur le premier chef du jugement dont est 
appel , que le sens positif et unique que présente cette 
demande : Rétablira-t-on la dîme ? n’offrirait qu’un doute 

émis, si la réponse négative qui la suit ne la détruisait 
pas; 

Que ce serait vouloir porter atteinte à la pensée J 
que de donner aux mots un sens opposé à l’idée qu’ils 
expriment; d’où il suit qu’on ne peut assimiler l’effet 
que produirait dans l’esprit la réponse : Je ne le pense 
pas, à celui qui résulterait de la réponse contraire: 
Je le pense; 

Attendu , sur le deuxième chef, que cette phrase : 
Avant Pâques , nous serons tous libres et constitutionnels, 
pourrait, étant prise isolément, ne présenter qu’un 
sens vague, s’il ne se trouvait expliqué par les phrases 
qui la précèdent; qu’en la rattachant à ses antécédentes, 
la pensée qu’elle énonce n’offre que le présage, que les 
motifs qui ont nécessité les lois de circonstance, res- 
trictives des bienfaits que nous devons au roi par la 
charte , cesseront bientôt d’exister ; 

Attendu, sur le troisième chef, que la phrase que 
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l’on considère comme un délit ne peut être envisagée 
comme calomnieuse ou injurieuse à la personne ou à 
l’autorité du roi, puisque, après avoir dit: Dans cer- 
tain département y on doute encore s'il y a une constitution , . 
on ajoute : patience : Le roi y Us députés et les ministres sont 
constitutionnels : tout est bien . 

Attendu, sur le quatrième ét dernier chef, que le 
prévenu, en disant : J'appelle féodaux ceux qui veulent 
le retour pur et simple de l'ancienne monarchie , n’a pas , 
dans le sens que présente cette phrase dans la brochure 
où elle est consignée, publié une nouvelle alarmante, 
ayant les caractères voulus par la loi du 9 novembre 
.1815; : ■ ; 

I 

Attendu, relativement aux conclusions de M. l’avo- 
cat général tendant à faire prononcer la cour sur des 
chefs de délits non compris dans l’ordonnance de la 
chambre du conseil qui a traduit le prévenu devant le 
tribunal de police correctionnelle, non plus que dans 
le jugement dont est appel, que la cour ne peut priver 
un justiciable des deux dégrés de juridiction que la loi 
lui accorde; et qu’au surplus les nouveaux griefs, ainsi 
que ceux rejetés par les premiers juges , que présente le 
ministère public, ne sont pas fondés; 

Attendu que les griefs imputés à l’appelant ne résul* 
tent, en général, que de l’interprétation de phrases 
tronquées, incomplètes ou isolées, qui ainsi me 
peuvent présenter un sens entièrement opposé à celui 
qu’elles renferment, Étant liées avec celles qui pré 1 - 
cèdent et qui suivent; et que, pour apprécier la véri* 
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table Intention d\in auteur, il faut la rechercher dans ' 
l’ensemble de ses ouvrages , sans qu’il soit permis de lui 


en supposer une qui n’y serait pas manifestée , quel- 
qu’aient été d’ailleurs , antérieurement , ses principes et 
ses opinions; 

Attendu, enfin, que la lecture des brochures an- 
nexées à la procédure ne présente aucun des délits 
caractérisés par la loi du 9 novembre 1815; 

Par ces motifs, la cour, faisant droit sur les appels 
interjetés tant par le ministère public que par le pré- 
venu, met les appellations et ce dont est appel au 
néant; * . 

Emendant , décharge Jacques -Rîgomer Bazin des 
condamnations prononcées contre lui ; J ordonne en 
conséquence qu’il sera mis en liberté, s’il n’est détenu 
pour autre cause, et fait main-levée de la saisie des 
brochures dont il s’agit. * v ’ > 

Ainsi jugé à Angers, le samedi premier février mii 
huit cent dix-sept, en l’audience de la cour royale , 
chambre correctionnelle; et prononcé par M. DOL- 
SEGARAY, conseiller, remplissant les fonctions de 
président de ladite chambre; où étaient et assistaient 
MM. BERAUD, LORIER , GAUTRET et VERDIER, 
►conseillers,. qui ont signé le présent arrêt : MM. Béraud , 
■Juorier, Gautret et Verdier , appelés en remplacement des 
conseillers de ladite chambre absens. 

». La minute est signée Dslsegaray , Béraud % Lorier , 
£rautret et Kwdkr. .. . •* 


*, Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis 
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de mettre le présent arrêt à exécution ; à nos procureurs 
généraux et procureurs près les tribunaux de première 
instance, d’y tenir la main; à tous commandans et 
officiers de la force .publique, de prêter main -forte, 
lorsqu’ils seront légalement réquis. 

En foi de quoi ledit arrêt a été signé par le président 
et les membres de ladite chambre. 

Pour expédition conforme, 

t 

Le greffier en chef de U cour royale d* Angers 9 

DELAURÉAT. 


Extrait du registre des arrêtés delà préfecture 
du département de la Sarthe . 

Le maître des requêtes, préfet du département de 
la Sarthe, chevalier de la légion d’honneur, 

Vû l’arrêt rendu par la cour royale d’Angers, en 
date du i. cr de ce mois, par lequel le sieur Rigomer 
Bazin est déchargé des condamnations prononcées 
contre lui par le tribunal de i. re instance du Mans, 
le 3 1 décembre dernier, et qui donne main-levée de la 
saisie des brochures mentionnées audit arrêt, 

. Arrête: 

Art. L cr Les scellés apposés sur les diverses bro- 
chures du sieur Rigomer Bazin , en vertu de nos arrêtés 
des 13 et ij novembre dernier, seront immédiatement 
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levés, et lesdites brochures laissées à la libre disposi- 
tion de leurs détenteurs. 

Art. IL Monsieur le commissaire de police de la 
ville du Mans est chargé de l’exécution du présent, 
dont il sera donné copie audit sieur Bazin. 

En préfecture, au Mans, le 3 février 1817, 

Signe le chevalier J. Pasquier. 

Pour expédition conforme, 

Le prifet de la Sarthe , 

Signé le chevalier J. Pasquier. 

Pour copie conforme. 

Le commissaire de police de la ville du Mans, 

Delisle. 
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En 1814, je publiai dans les Lettres philosophiques (1) 
le plan d’un bureau d’ assurément , qui embrassait touf 

lçs cas oit la personne et la propriété peuvent courir 

% » . 

un danger quelconque, et offrait protection au faible 

— 1 — ‘ É — " ■ * < ■ ■ É * ■■ i ■ ■ ■■ ■ ■ 

(1) On a dit , en plein tribunal , que cet ouvrage avait été 
défendu. L’erreur est bien forte ; car cela n’était pas possible.; 
La censure préalable existait alors pour les écrits au-dessous de 
vingt feuilles d’impression, et mon recueil paraissait par cahiers 
de deux , de trois ou de cinq feuilles : il était donc soumis à la 
Censure; il ne pouvait donc être supprimé; il ne l’a donc pas été: 
je me trompe, il l’avait été sous le gouvernement de Napoléon, 
en l’an 1808. On a dit encore que les Lettres philosophiques attes- 
taient mon ingratitude envers la main auguste qui brisa mes fers: 
on l’a dit , parce qu’on ne les avait pas lues : elles attestent uni- 
quement ma haîne profonde contre la tyrannie. Pour mettre le 
public de ces déparremens à portée d’en juger, je me suis procuré 
ce qu'il en restait d’exemplaires à Paris: il y en a cent, et j’an-* 
ponce qu'ils sont en vente. 

• l ’ • v . 
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contre l’abus de la force; à tous, contre les caprices de 
la fortune» En le livrant à l’examen des philosophes et 
des capitalistes, je m’exprimais ainsi : 

« Emprunté des mœurs anglaises, ce projet doit 
y> trouver son application en France dès l’instant où la 
» législation se fonde sur la liberté publique; où le 
» regnicole, devenu citoyen, sent agrandir ses moyens 
» et ses vues, acquiert plus de solidité dans son exis- 
» tence, plus d’étendue dans ses spéculations, plus 
» d’exactitude et de prévoyance dans le calcul des 
» événemens probables. 

» Par l’exécution de ce plan , les droits que la loi 
V assure, les inspirations du génie, les productions du 
» talent, l’œuvre d’un travail utile, devenus des titres 
» positifs, ne seront plus réduits à capituler devant 
» l’usurpation, l'envie et . le courtage. Peu importe le 
» nom: vos titres, fondés sur la justice ou l’utilité, 
» sont l’unique valeur dont on s’occupera, qu’on 
» prendra l’engagement de mettre en circulation, et 
» dont le produit paiera les frais avancés pour vous. 
» Votre indigence , votre faiblesse , votre inexpérience, 
» votre insouciance même, ne laisseront point périr 
» ces titres dans vos mains. Faites-vous assurer à cré- 
» dit, et dormez tranquille : tout vous est garanti. » 

Mais ce plan était trop vaste; il demandait trop de 
calme dans les affaires de l’état, trop de vigueur dans 
l’esprit public, trop d’attention de la part des citoyens 
pour être pris en considération par ceux même qu’il 
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devait intéresser le plus* Aussi me garderai-je de le 
reproduire aujourd'hui dans son entier : je laisserai de 
côté la garantie de la propriété, pour ne traiter que de 
celle de la personne. 

Sous le régime des grands-fiefs, V assurément était 
l’acte par lequel deux vassaux, en' guerre privée, 
étaient forcés par leur commun , suzerain de se réunir 
pour l’assister contre un ennemi, ou pour défendre le 
territoire français. Dans ce cas, ils s'assuraient mu- 
tuellement leurs personnes, celles de leurs parens et 
leurs propriétés, tant que durerait la guerre du sei- 
gneur ou du roi. Je laisse donc Je mot assurance au 
commerce : assurément me semble convenir mieux à U 
garantie actuelle de la personne. 

\ Nous avons encore des lois restrictives, nous avons 
encore des cours prévôrales, et la loi terrible du 9 no- 
vembre. La puissance législative a pourvu le gouver- 
nement de toute la force nécessaire au maintien de sa 
sûreté et de la paix publique. En même tems, elle a 
marqué la limite dans laquelle cette force doit être 

circonscrite; et si le redoutable mot indirectement sert 

» * 

quelquefois de base à des accusations , même à jdes ju- 
gemens que l’équité réprouve, l’innocence a toujours 
des moyens pour se faire connaître dans ce double 
degré de- juridiction qui brise l’action des passions 
locales. 

v > . . 

' Cependant, les précautions coptre la faiblesse ou la 

* • . 9 . t 

dépravation , contre l’erreur ou l’ignorance, la préyçiy* 
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tïon ou l’esprit faux, ne peuvent être trop grandes nî 
trop sûres. L’issue d’une procéda re criminelle, quelque 
heureuse qu’elle soit, ne répare que très-imparfaite- 
• ment les inquiétudes, les pertes, tous les maux qu’en- 
traîna son origine. Il faut le dire, on ne se fait point 
Encore chez nous une juste idée du respect que chaque 
fonctionnaire doit à la liberté individuelle. L’habitude 
des révolutions, puis celle de la tyrannie,' auraient 


accoutumé le magistrat ou l’administrateur à la violer 
sans remords, et le citoyen à se la laisser arracher sans 
défense, si, de tems à autre, quelques mâles soutiens 
de la liberté publique, par leurs solennelles réclama- 
tions ou leur héroïque dévouement, n’eussent empêché 
la prescription de nos droits civils et politiques. 


.. Le législateur a fait tout ce qu’il devait pour le 
gouvernement ; les citoyens doivent faire tout cé qu’ils 
peuvent pour concilier enfin l’intérêt de chacun avec 
celui de l’état. En tout, les transitions sont difficiles et 
pénibles; mais la puissance qui dirige tout sait se mé- 

T, » 5 

nager à propos les ressources dont elle a besoin. Quand 
le despotisme agit avec une telle violence, et calcule 
son action avec Une telle profondeur, qu’il en impose' 
aux plus audacieux caractères, chacun se replie sur 
soi-même, dissimule et se taît. Sitôt que le ressort se 
détend ou se brise, vous voyez les hommes sortir l’un 

' * * i 

après l’autre de leur apparente léthargie; vous voyez, 

• les partis se rallier, et cette cohésion que l’on croyait 
détruite reprendré toute son énergie : c’est alors quç 
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I on reconnaît les services inappréciables qu’a rendus, 
la prudence, puisqu’elle a conservé ce que le despo- 
tisme eut anéanti sans son heureuse inspiration. L’époque 
du # 4 mai 1814 a offert à l’Europe le spectacle d’une 
pareille transition en France* 


Que n’a-t-on point dit sur les causes qui conspiré-^ 
rent ensuite contre la naissance de l’esprit public dans 
une nation travaillée par le besoin d’en avoir b Les 
choses ont été poussées si loin que le courage du 
patriotisme consistait moins à supporter la haîne que 
le mépris. Mais cette disposition monstrueuse ne pou- 
vait se maintenir contre la force immense devant - 
laquelle s’etait abîmé. le colosse fantastique de la mo- 

4 1 1 

narchie universelle : la chiite de la tyrannie ne devait 
amener que la restauration, de la liberté. 


Mais qu’est-ce donc que le patriotisme, qu’est-ce que 
cette liberté, que des furieux et des pervers invo- . 
quaient ?...., O mes concitoyens,, le patriotisme et la 
liberté furent étrangers .aux massacres de septembre; 
comme la vraie religion le fut à la journée de Saint- 
Barthéîemi : le patriotisme et la liberté respirent au- 
jourd’hui j dans les partis contraires ; et quel est le 
patriote qui désavouerait la doctrine proclamée à la , 
tribune nationale par les plus ardens orateurs de l’oppo- 
snion actuelle? Je l’ai dit ailleurs : ce ne sont plus les 


principes qui se combattent, ce sont les personnes. 

1 A la responsabilité morale des ministres va se joindrez 
leur responsabilité devant la loi : le projet -qu’ils vien-^ 
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nent de soumettre à la délibération des chambres place 
la liber té individuelle sous la garantie nationale : ainsi 
cette garantie sera complète, dès que les lois provi- 
soires n’existeront plus. Mais en attendant que la sagesse 
profonde du gouvernement soit devenue la règle unique 
des autorités secondaires, et que l’unité constitution- 
nelle préside à toutes les parties de l’administration, 
prenons tous les moyens possibles pour assurer à 
chacun de nous la jouissance imperturbable de ses 
droits. c . 

Les citoyens qui se dévouent aux soins pénibles des 
affaires publiques ont droit à notre respectueuse recon- 
naissance, tant que la justice dirige leur conduite; lors- 
qu’ils s? trompent, nous leur devons encore ces ména- 
geqiens et cette déférence qui caractérisent le sentiment 
des convenances et l’amour du bon ordre; mais lors- 
que l’abus de l’autorité n’a plus d’excuse, lorsqu’il est 
évidemment une persécution , il est temps de séparer 
l’homme du magistrat, et de chercher dans les lois un 
appui conti e l’infraction des lois. 

Chez les anciens Gaulois , le peuple n’avait point de 
part aux affaires publiques; mais les grands exerçaient 
un patronage salutaire qui balançait et neutralisait l’ac- 
tion de la force sur la faiblesse. La multitude, divisée 
en troupes de cliens, se rassemblait autour de ses chefs, 
et jouissait presque des avantages de la liberté. 

Le régime féodal, né de cette institution commune à 
tous les peuples du nord, n’en conserva point les bien- 
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faits pour les classes inférieures. La multiplicité de» 

( rangs intermédiaires depuis la couronne jusqu’aux 

serfs, le mépris attaché aux professions du commerce, 
des arts mécaniques, de l’industrie et de l’agriculture, 
firent peser la^tyrannie sur cette partie considérable de 
la population que des coutumes barbares retenaient 
dans la servitude : au lieu de patrons et de cliens , il * 
n’y eut plus que des maîtres et des esclaves. 

Mais enfin le travail enrichit ces esclaves, tandis que 
des guerres folles et lointaines appauvrissaient la no- 
blesse. Des communes se remirent en possession des 
privilèges dont elles jouissaient sous la domination 
romaine; d’autres % eurent recours aux rois qui les 
affranchirent pour s’en faire un rempart contre les 
seigneurs; les corporations naquirent; les états-géné- 
raux consacrèrent l’existence d’un troisième ordre; la 
réunion successive' des grands-fiefs à la couronne fut 
accompagnée de traités où les rois s’engagèrent à res- 
pecter les franchises des pays situés dans l’étendue de 
ces provinces, et à ne prélever d’impôts que sur le 
consentement des états qui les représentaient : les par- 
lemens et les universités formèrent entre les premiers 
ordres et le peuple des corps intermédiaires qui rem- 
placèrent les démarcations féodales; en un mot, tous 
les changemens qui s’bpéraient dans nos institutioi* 
étaient au profit du tiers-état, dont les rois avaient 
besoin pour réprimer l’insolence de leurs vassaux. 
C’est ainsi que la bizarre constitution des fiefs eut 
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pour résultat de faire du monarque le seul patron du 
peuple; et que les nobles, privés tout à la fois de 
> puissance et de popularité, virent se creuser l’abîme 

où devaient enfin s’engloutir des privilèges que la 
tyrannie de leur orgueil rendait depuis si longtems 

odieux et insupportables. 

• * •* 

La ruine des fiefs étant consommée, la monarchie 
française prit tout l’essor d’une souveraineté absolue. 
Tout fut également soumis au monarque; et lorsque les 
parlemens osèrent élever la voix contre ses édits, la 
nation fut avertie qu’une seule volonté faisait la loi 
en France. -, ••• 

Tel est l’état de choses que la révolution a bouler 
, versé, et que certaines gens voudraient rétablir. De 
'droit et de fait, toute espèce de patronage était anéan- 
tie; mais la force réelle, prise dans le sens physique 
et moral de ce mot, étant alors chi côté du tiers-état, 
il fut bientôt résolu qu’au despotisme succéderait le 
patronage des lois; et depuis vingt-sept ans la France, 
l’Europe , le monde entier se meut par l’effet de cette 
résolution. 

v Une partie des anciens nobles et de l’ancien clergé a 
été abusée par la restauration de la famille royale : ces 
nobles et ces prêtres ont cru que la restauration de 
leurs privilèges devait s’en suivre. Leur attachement à 
la personne des Bourbons, les persécutions qu’ils 
avaient éprouvées, la perte de leur fortune, leur 
avaient donne des droits sacrés à la reconnaissance du 
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monarque; et naturellement ils ont dû être appelés 
aux honneurs, aux grades, aux fonctions, aux em- ' 
plois, dont il est le dispensateur suprême. 

Accoutumés à l’idée que le peuple est sans droits 
dans l’ordre social, et que toute révolution en faveur 
des droits du peuple est iin sacrilège, ils n’ont vu, 
d’abord , dans la charte constitutionnelle , qu’un 
moyen de transition vers l’ancien régime : ils l’ont 
violée plus ou moins ouvertement; et les lois provi- 
soires ont servi à couvrir ces infractions dont le gou- 
vernement n’a su que ce qui ne pouvait plus se taire. 

Jf * M 1 -TT • W > 

L’adoucissement des lois provisoires et les institu- 
tions analogues au système représensatif, que la session 
actuelle des deux chambres vient de consacrer d’après 
la volonté royale, devraient sans doute avertir ceux 
des fonctionnaires actuels qui se croient encore sur la 
voie du pouvoir absolu ,’ qu’ils ne sont que les agens 
d’une puissance constitutionnelle; mais que peut le 
raisonnement, que peut même la prudence contre 
l’empire de l’éducation, de l’habitude et du préjugé? 

* Tant qu’ils seront là, ils regarderont les lois comme 
des formules sans conséquence; les gentilshommes et 
les prêtres comme les seuls citoyens; les hommes libres 
comme des mauvais sujets , des séditieux et des rebelles. 

En Angleterre, la restauration des Stuarts, semblable 
à celle des 'Bourbons , ne produisit que deux règnes : la 
postérité de Jacques léserait peut-être encore sur le 

•à t i 

,trône britannique, si ce prince eût ressemblé à Louis 
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XVIII, et s’il eijt reconnu les droits de ses sujets. 
Mais, d’un côté, les rois philosophes sont rares; et de 
l’autre, les mauvais conseillers abondent. 

v» 1 

L’intérêt du trône animait-il réellement, dans ces 
deux révolutions, la plupart de ceux qui partagèrent 
l’exil de leurs augustes maîtres? Les affectionnaient- ils 
au point de s’oublier eux-mêmes, et de ne s’attacher 
qu’à bien connaître les causes d’une si grande infortune, 
afin d’en prévenir à jamais le retour? Non : ils ne se 
nourrissaient que de noirs projets de vengeance et de 
spoliation; ils se préparaient à pousser le monarque 
au pouvoir arbitraire, pour qu’il, mît la. nation au 
pillage, pour qu’il les indemnisât de leurs sacri- 
fices intéressés, et xju’il les mît à l’abri d’une révolu- 
tion nouvelle, malgré tout ce qu’ils feraient pour 
provoquer l’indignation des peuples; et pourtant la 
nature des choses rend nécessaire l’admission des an- 
ciens privilégiés dans les fonctions du gouvernement. 
D’abord, ils ont souffert pour la cause du roi, dont 
ils se sont efforcés de faire la leur, et qui est devenue 
celle de tous les bons Français; ensuite, ils ont une 
passion- de commander qui, jusqu’à certain point, 
leur en donne le talent. Pourquoi craindrions -nous 
qu’elle fût satisfaite? Craignons plutôt que les amis de 
là liberté , appelés aux grands emplois, n’y perdent la 
sévérité de leur caractère et de leurs principes. 

i * ♦ ». ' i -- ' • ' • % . 

A mesure que la vieille génération s’éteint, les tra- 
ditions féodales s’éteignent aussi. Les enfans ne $ot£ 
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point affectés des mêmes préjugés ni des mêmes ressen- 
timens que les pères; et ces institutions nouvelles qu’il 
faut, pour ainsi dire, encore disputer aux anciennes 
routines dans nos départemens, serviront bientôt de 
base à la doctrine morale et politique de la* nation 
française. 11 faut donc se consoler de la disgrâce ok 
tombe un patriote dans l’esprit de certaines autorités, 
par la certitude que cette disgrâce tournera bientôt en 
honneur. 

' « 

•Je considère même cette disposition des choses comme 
fort avantageuse à l’établissement de la liberté. Une 
question n’tst parfaitement éclaircie qu’après de longs 
débats. 11 faut à la liberté le stimulant de l’arbitraire, 
comme aux ’talens l’aiguillon de l’envie ; et tout Ya 
bien, lorsqu’en definitif c’est l’arbitraire et l’envie qui 
succombent. 

Mais le triomphe des lois ne s’obtient point sans de 
grands efforts : le pouvoir ne manque jamais d’apolo- 
gistes même dans ses abus les plus crians; tandis que 
le plus incontestable droit, s’il appartient au faible, 
trouve à peine, je ne dis pas qui le défende, mais 
qui ose le reconnaître, même tout bas. 

Le patronage des gens de loi ne suffit point aux ci- 
toyens dans ces inter val les qui séparent les révolutions 
de l’ère nouvelle à laquelle elles donnent naissance. 
Libres dans les tems de calmg, soumis à l’opinion du 
moment dans les tems orageux , cherchant plutôt les 
succès brillans que la solide gloire, et la fortune que 
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la considération, ils ont, pour la plupart, un dégoût 
invincible pour ce genre d’affaires où leur courage 
lutterait sans profit contre l’autorité; et d’honorables 
exceptions ne tendent qu’à confirmer la justesse de 
mon observation. 

Qui donc enfin doit venir au secours de fa personne 
dont on aura violé le domicile ; qu’une poursuite judi- 
ciaire aura Fait jeter dans lès prisons ; qu’une procé- 
dure iniquement prolongée y retiendra dans l'inaction 
et la misère, sous* la verge des plus minces agens dè 
1 autorité locale , sous l’empire des gardiens que leur 
responsabilité rend les arbitres souverains de # sés 
actions, de ses paroles et de ses moindres volontés. 
Qui dira aux citoyens : « Assurez-vous les uns les 
** autres :• formez une masse de garantie et de cautions 
»> qui résiste à toute action contraire aux lois : l’u- 
» nion des faibles devient force ? » Qui le dira ï moi 
qui ai passé les plus belles années de ma vie dans les 
prisons , moi qui n’ai plus d’autre moyen d’être utile 
à mon pays. •' 

• 

Assurons-nous les uns les autres : cette idée est bien 
simple, et sous le régime constitutionnel la liberté 
civile doit l’emprunter au commerce; mais la théorie 
des assurances ne peut avoir de commun que le 
principe avec celle de l’assurement : l’une est spécu- 
lation mercantile, l’aigre est spéculation d’intérêt 
public , où l’intérêt privé doit se garantir lui-même 
sans profit d’un 1 côté , sans sacrifices de l’autre. 
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ï.° Dans l’état actuel de notre législation , touté 
violation de la charte emportant lésion, des droits 
civils et politiques d’un français, sauf les restrictions 
légales, peut donner lieu à des poursuites contre son 
auteur, quel qu’il soit, 

2.® Toute poursuite judiciaire dirigée contre un 
citoyen en haine de ses opinions politiques, présentes' 
ou passées , mérite d’être soumise à l’examen du 
gouvernement et de l’opinion publique par la voie 
de l’impression; afin que la publicité, dévoilant jus- 
qu’aux moindres détails, et devenant l’effet certain de 
chaque notable injustice , serve au moins de frein à’ 
qui n’aurait point de conscience. 

% 

•3. 0 Tout jugement de première instance , toute dé- 
cision administrative, toute mesure de police extra- 
judiciaire, sont susceptibles d’être amendés ou annulés 
à mesure qu’on remonte à la source des pouvoirs. Il 
faut donc s’appliquer à faciliter les appels, les pourvois, 
les pétitions, les adresses, aux citoyens qui auraient’ 
succombé sous une première attaque où la loi aurait 
été faussement appliquée. 

\ 

4.® Rarement, avec de la fortune et un grand nom , 

un citoyen est l’objet d’actes arbitraires, surtout de 

• * * 1 » 

la part des autorités inférieures: l’assurement doit donc 

' ' " * r * * 1 

être gratuit pour les pauvres, ne coûter que les avances- 

- . . . % * * 

aux fortunes médiocres, et n’être vendu qu’aux riches. • 

5 J ? Une association licite, qui se compose d’hommes * 
de toutes conditions, a dans son sein tous les moyens/ 
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imaginables d’assurer la liberté civile et politique de ses 
membres. ’■ 

D’après ces considérations préliminaires, j’entre dans 
le développement succinct de mon projet. 

Je propose donc d’établir, dans chaque chef-lieu 
d’arrondissement, un bureau oii s’adresseraient les 
citoyens qui désireraient assurer leur personne contre 
toute action administrative ou judiciaire, hors les cas 
de flagrant délit. 

Ce bureau correspondrait avec une agence secon- 
daire établie dans chaque chef-lieu de département ; 
et l’agence secondaire , avec une agence supérieure 
qui résiderait dans le chef-lieu de chaque cour royale. 

Dans ces bureaux et ces agences , on se chargerait 
d’enregistrer les souscriptions , d’en donner récépissé , 
de constituer les défenseurs , de faire toutes démarches 
et tous actes nécessaires pour accélérer l’issue d’une 
affaire, de veiller à tous les intérêts de la personne 
assurée , dans le cas d’une atteinte quelconque portée 
à sa liberté. 

Une agence générale suivrait, à Paris, les affaires 
qui seraient soumises au conseil du roi, aux ministres, 
au conseil d’état, à la cour ds cassation, 

♦ • ' 9 S 

Je propose d’ouvrir une souscription pour V Histoire 
de France jusqu à la mort de Louis XV, ouvrage dont 
je suis auteur , et dont je desire consacrer le produit à 
la formation d’une agence d’assurement constitutionnel. 

Le prix de la souscription serait de six francs par 
Volume, et il en paraîtrait un tous les trois mois. 
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' Tout souscripteur jouirait des avantages de l* assu- 
rément , sans autre condition quelconque en s’assu- 
rant lui-même, il aurait la satisfaction de contribuer 
à l’assurance des autres pour une somme légère qu’il 
ne paierait qu’en en recevant la valeur. 

L’établissement n’aurait lieu , et le prix de la sous- 
cription ne serait payé que lorsque le nombre des 
souscripteurs s’élèverait à trois mille. 

Enfin, le registre d’inscription serait à mon domi- 
cile jusqu’à la formatyon de l’établissement. 

* * _ v . * ’ • » 

Je livre aux amis de la constitution les bases de mon 
projet , et je les engage à le féconder par le concours 
de leurs observations. Ne me sentant nulle aptitude 
aux affaires, il entre dans mon plan de n’en être ni 
l’un des agens , ni l’un des chefs : je n’ai d’autre 
ambition que de poser la première pierre. 

.‘Je vois partout, dans la province comme à Paris,' 
des talens oisifs, des -forces perdues, beaucoup de 
jeunes gens que leur inaction tourmente : je leur fais 
un appel pour réaliser mon projet : ils s’occuperont 
utilement pour eux et pour les autres. 

Les premiers succès de V assureur pourraient fournir des 
moyens pour lui donner plus d’étendue : en garantissant 
la personne, il pourrait un jour garantir la propriété; 
mais, je le dis, cet établissement n’aurait de prospérité 
durable qu’autant que l’on y perpétuerait l’intention 
du fondateur. Célérité, exactitude, délicatesse et dé- 
- youement , telles seront les qualités essentielles dans 
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la direction d’une aussi noble entreprise ; et pourtant 
.. . qu’on ne pense pas que l’intérêt privé n’y puisse 
trouver ni encouragement, ni récompense ; car l’union 
des talens et de la probité , si rare dans la même per- 
sonne, devenant plus facile dans une association, 
finirait par obtenir tous les avantages de l’utilité re- 
connue. L’homme le moins délicat aime à trouver la 
vertu chez les autres : je n’ai pas besoin de dire 
pourquoi. 

» 

S’adresser, pour la souscription et la correspond 
dance (franc de port ) , à M.* Rigomer Bazin, rue 

Sainte-Ursule, N.° &, au Mans. (Sarthe). 
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PIERRE 


CHEZ LUI. 


Il ny a. donc plus de pors de terre que les cruches* 
( Charte expliquée aux habitans des campagnes.) 


Pierre était marié depuis un an; il est devenu père 
il y a huit jours; et pour célébrer la naissance de son 
premier né, il a rassemblé chez lui ses parens avec 
quelques voisins, ses amis. Au retour de Téglise, on a 
dîne près du lit de la maîtresse. Sur la fin du repas, 
Pierre est allé prendre le marmot, et, revenant à sa 
place, il l’a tenu quelques instans dans ses bras, les 
yeux attachés sur lui, sans proférer une parole. Enfin, 
comme s’il eût sorti d’un sommeil profond, il a poussé 
un long soupir; puis, s’adressant à l’enfant, il a dit: 
« Pauvre petit Pierre, tu viens dans un mauvais«mo- 
» ment; mais dieu te soit en aide! tu es le bien venu, 
v » Que seras-tu un jour laboureur comme ton 
» père. » 

Le voisin André. Et s’il veut être soldat. 


* * 
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Pierre. Ne l’ai-je pas été aussi, moi, de même que 
vous, père André; de même que mon frère Julien? 

Eh bien ! nous voilà tous revenus à la charrue. 

Julien. Si j’avais su lire et écrire , je n’aurais pas 
quitté le service : je serais aujourd’hui sergent; et qui 
sait, Pierre? j’aurais peut-être une épaulette. 

La Marraine. Mon cousin Jacques en a bien deux, 
toutes d’or et à gros grains. 

Pierre. Oui; mais votre cousin Jacques est un beau 
garçon qui avait étudié dans les collèges, quoique 
Thomas, son père, qui est ici près de moi, ne soit 
pas plus riche que nous autres. S il n eût pas ete si 
joli, la dame dont Thomas tient la ferme ne l’eût pas 
pris chez elle pour lui donner des maîtres. Il s’est trouvé, 
par hasard, qu’il avait de l’esprit : on l’a donc mis au 
collège. Pour ne pas redevenir paysan , il a travaillé 
de toutes ses forces, et de telle façon qu’il s’est fait 
placer dans une maison ( qu’on appèle lycée , à ce que 
je crois, ) où il était nourri, logé, habillé, instruit 
sans payer un sou : de là il est allé dans une autre 
maison comme apprenti officier; et de là enfin dans 
un régiment oü il a si bien fait son devoir, que le 
voilà aujourd’hui colonel à l’âge de vingt-huit ans. Il a 
déjà* plus de blessures que d’années. Savez-vous, maî- 
tresse, qu’il n’y en a peut-être pas un sur mille de 
cet acabit? Beau, savant, honnête, brave, et surtout 
heureux! car enfin une balle ou une bayonnette pou- 
vait bien l’arrêter du premier coup. Dans nos guerres 
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de la révolution; il y a tant de colonels qui sont 
morts soldats! 

( Certain mouvement du petit Pierre avertit son père 
qu’il serait mieux placé dans les bras maternels, et il le 
reporte sur le sein de l’accouchée. ) 

Thomas. Je remercie dieu de m’avoir donné mon 
fils, mon bon fils Jacques, et de me l’avoir conservé ' 
sain et sauf. S’il fallait le perdre après tant de joie et 
de bonheur (Il s'essuie les yeux.) 

Pierre. Cousin Thomas, il est toujours tems de 
s’affliger, quand le malheur vient. Réjouissons -nous 
aujourd’hui , et buvons à la santé de M. Ariste , le 
maître de cette ferme. 

Tous. A la santé de M. Ariste. 

Pierre. S’il était ici, il me dirait bien ce qu’il 
faudra faire de mon petit Pierre. 

Julien. Pardienne, va consulter notre ancien bailli, 
M. Roquentin. 

Pierre. Tu ris, frère; mais pourquoi ne le con- 
sulterais-je pas? C’est un bon homme, au fond; c’est 
mon voisin. 

André. Pas trop commode. 

Pierre. Il n’y a que façon de le prendre. Nous 
nous rendons quelquefois l’un à l’autre de petits ser- 
vices : il me prête et je lui donne. Je crois même qu’iJ 
ne va pas tarder à venir ici pour deux raisons : la pre 
mière, c’est qu’il a besoin de quelque chose; la seconde 
c’est qu’il y a du nouveau dans la maison ; et le voisin 
est passablement curieux. 
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André. Vous avez deviné juste, maître Pierre; caf 
le voilà dans votre cour. 

Pierre. Oh, oh! nous allons donc rire. 

( Tout le monde se lève pour faire honneur à M. 
Roquentin qui salue d’un léger signe de tête. Il s’approche 
de l’accouchée à laquelle il tourne un petit compli- 
ment en manière de félicitation; puis il parle à l’oreille 
de Pierre, et feint de vouloir se retirer. M. Roquentin 
est âgé de soixante-quatre ans; il a la taille courte et 
ronde, le teint vermeil, les yeux bleus et petits, 1« 
sourire moqueur , la voix aigue , le ton capable. Sur 
sa perruque pommadée et saupoudrée, il porte une 
casquette de peau de biche à poil. Son habit - veste 
est de castorine verd foncé : son linge n’est pas toujours 
blanc : sur un col de bazin retombe celui de la chemise , 
dont le jabot et les manchettes contribuent jour et nuit 
à sa parure toute la semaine durant. Il est veuf : il a 
deux fils et une fille. L’aîné de ses fils a perdu la vie 
au champ d’honneur; l’autre n’ayant rien appris vient 
aussi de se faire soldat : quant à la demoiselle, elle 
est destinée à soigner les vieux jours de M. son père 
qui, pour mieux se l’attacher, s’efforce d’en détacher 
tout le monde. Il divulgue ses défauts , il les grossit , 
il déclare à tout venant que, si quelqu’honnête homme 
prenait fantaisie d’être son gendre, il n’y aurait point 
à compter sur la dot; de sorte qu’il n’a encore eu la 
peine de refuser personne. ) 

Pierre. Marie, apportez un verre. Monsieur, vous 
allez nous faire l’honneur de trinquer avec nous. 
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M. Roquentin. J’ai bien quelques petites affaires; 
mais cela peut encore se remettre. ( Il s'assied . ) 

Pierre. Verse, Julien. ' 

M. Roquentin. A la santé du roi, mes amis; 

Pierre. De tout notre cœur. ( On boit. ) Monsieur 
Roquentin, comme vous etes un homme d’un grand 
savoir, je vais vous consulter sur une chose. Mon petit 
Pierre que voilà n était pas encore né, qu’il m’occupait 
beaucoup l’esprit; mais, dans le doute si ce serait 
Pierre ou Perrette, ma reflexion ne pouvait aller loin 
touchant le sort qu’il aurait dans ce monde. A présent 
que c’est bien sûrement un garçon, je me demande à 

moi-même et je vous demande aussi ce qu’il faudra 
que j’en fasse. 

M. Roquentin. Ehî bonhomme, vous n’avez pas de 
choix à faire : le père est paysan; que le fils reste paysan. 

Pierre. Soit : c’est aussi mon désir; mais il y a 
paysan et paysan , monsieur Roquentin. 

M. Roquentin. Sottises et balivernes que tout cela. 
Journalier, cultivateur, artisan, marchand, proprié- 
taire , le paysan veut être tout aujourd’hui : en est-il 
mieux ? 

Pierre. Vraiment! il n’en est pas pis. 

M. Roquentin. Ne voudriez-vous pas faire de votre 
fils un paysan-notaire, par hasard? 

Pierre. Ma foi, monsieur, s’il avait assez d’esprit; 
pourquoi pas? 

M. Roquentin. Mais à quoi bon des villes et des 
bourgeois, si les gens de la campagne se mêlent de 
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‘ * 3 tout? Les demi-paysans sont une nouvelle race qui ■> 

menace- de tout engloutir. 

Pierre. Les demi -paysans s’élèvent pour défendre 
les paysans, comme les demi-bourgeois se sont élevés 
pour défendre le peuple. 

M. Roquentin. Contre qui, s’il vous plaît? 
Pierre. Contre ceux qui ne font pas grande diffé- 
rence entre un paysan et son veau. 

M. Roquentin. Ah! que maudits soient le premier 
griffonneur et le premier bavard qui se sont avisés 
d’écrire et de dire qu’un paysan est fait comme un 
noble ! 

j . mifl jPl » 5WW ^P|x JrCAcBnWp 

Julien. Sambleu! M. Roquentin, est -ce que ça 
n’est pas vrai ? 

M. Roquentin. Non, cela n’est pas vrai. 

Julien. Nous ne sommes pas tous enfans du memç 
père? 

M. Roquentin. Dieu a tout fait , père Julien , 
hommes , bêtes , choux, pierres, etc.; mais pour que 
chaque chose reste à sa place, il lui a donne un 
signe particulier : ce qui fait que l’une n’est jamais 
égale à l’autre. La religion nous dit bien que les 
hommes sont égaux entr’eux; mais elle a ses raisons 
pour cela. A propos, que ne destinez- vous votre fils 
à la prêtrise ! on aura longtems besoin de sujets. 
Pierre. Je ne l’en détournerai pas, et je ne. ly 


pousserai pas. 

M. Roquentin. Vous attireriez la bénédiction du 
ciel sur votre maison. 
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Pierre. Dieu bénit le travail et la probité partout; 

M. Roquentin. Il ramènerait votre vieillesse à des 
sentimens plus chrétiens. 

Pierre. Je suis bon fils et bon mari; je sens que je 
serai bon père ; j’aime à donner aux pauvres ; je rends 
service autant que possible; je ne porte envie à per- 
sonne; je suis ma religion tout comme un ignorant le 
peut faire ; je ne médis jamais de mon prochain : com- 
ment voulez -vous donc que je soie pour être plus 
chrétien que je ne le suis? 

M. Roquentin. C’est ce que vous dira M. le curé. 
Savez-vous, Pierre, que votre maître est un homme 
dangereux ? 

Pierre, ( se levant et ôtant son bonnet. ) On ne parle 
ici de M. Ariste qu’avec respect. 

M. Roquentin. C’est lui qui vous endoctrine. 

Pierre. Je ne m’en défends pas. 

M. Roquentin. Il est loin de passer pour l’ami 
du roi. 

Pierre. Il l’est plus que vous qui injuriez le roi 
tous les jours , en lui supposant de mauvais senti- 
mens. 

M. Roquentin. Calmez- vous, Pierre, et rasseyez- 
vous. Ces nouveaux amis du roi sont drôles : ils se 
réjouissent de ce qu’il a borné ses pouvoirs. 

Pierre. Ces nouveaux amis du roi ne lui deman- 
dent rien , tandis que d’anciens amis lui demandent ce 
qu’il n’est pas en son pouvoir de leur donner : des 
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biens, de l’argent et l’ancien régime : si les nouveaux 
sont drôles , ils ne sont pas intéressés du moins. 

M. Roquentin. Non, ils ne veulent que l’égalité, 
c’est-à-dire le droit de parvenir à tout. 

Pierre. Et pourquoi non ? si le roi les en trouve 
capables. 


M. Roquentin. Ouf! si le roi m’avait cru 

Pierre. N’est-ce pas, qu’il nous aurait fait tous 
pendre î 

M. Roquentin. Tous ! oh ! pas tant que cela : les 
plus mauvais sujets seulement. 

Pierre. Il y a un monsieur à Paris qui a fait le cal- 
cul des mauvais sujets en France ; il n’en compte que 
douze par village, à ce que dit M. Ariste. 

M. Roquentin. Oui, douze à pendre; le reste à 
bâillonner; et ce reste est conséquent. 

Pierre. Combien à peu près? 

M. Roquentin. Vous le savez, vous qui en êtes. 

Pierre. M. Ariste dit vingt-six pour un. 

M. Roquentin. Par malheur, il ne ment pas; et 
depuis qu’il l’a dit, peut-être bien est-ce cinquante 
pour un. 

Pierre. Il y aura donc zéro au bout de l’année? 

M. Roquentin. Zéro! ce sera l’honneur, ce sera la 
vertu abandonnés à eux seuls dans un siècle pervers. 
Mais le triomphe des méchans sera de courte durée. 
L’honneur et la vertu , rappelés de leur exil , rappèle- 
ront à leur tour les lois et les usages de nos pères; et je 
redeviendrai bailli. 
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Pierre. Cest grand dommage que la révolution 
soit arrivée ! Vous étiez en si beau chemin! 

M. Roquentin. Hélas ! je tenais ma charge depuis 
deux ans. 

Pierre. Vous aviez de si belles protections. 

M. Roquentin. Hélas ! mes protecteurs ont émigré* 

Pierre. Vous étiez un puits de science. 

M. Roquentin. Hélas ! tout a changé : ce que je 
savais ne m’est plus bon à rien. 

Pierre. Vos protecteurs sont revenus. 

M. Roquentin. Helas ! ils ont besoin d’être proté- 
gés eux-mêmes. Non , cela ne peut durer ainsi. Quoi ! 
des fils de paysans sont officiers, colonels, généraux, 
tandis que mon seigneur et maître 

Pierre. Je parie que votre seigneur et maître est 
plus raisonnable que vous. 

M. Roquentin. Comment cela? • 

Pierre. La main sur le cœur: que pense -t-il de 
ces maudites affaires? 

M. Roquentin. Bonhomme, M. le comte m’honore 

de sa confiance, il est vrai; mais je trouve fort indis- 
cret 

Pierre. Vous ne voulez donc pas nous le dire? 

M. Roquentin. Dieu m’en garde! 

Pierre. Eh bien! moi, je le dirai*' 

M. Roquentin. Ça ne doute plus de rien.' 

Pierre. Écoutez ; c’est M. le comte lui-même qui 
parle. L’un de ces matins, il m’a rencontré dans un : %3| 
champ. Bonjour, Pierre, m’a-t-il dit. Votre très- 
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humble serviteur, monsieur le comte. — Es-tu toujours 
s v patriote ? — A vous rendre mes devoirs , monsieur le 
comte, si j’en étais capable. — Tu as été maire de cette 
commune? — Oui, monsieur le comte. — Tu n’as fait 
de mal à personne? — Dame, monsieur le comte, je 
n’en ai pas fait, moi; mais ma place.... — Sans doute, 
sans doute. Voilà ce qu’on ne veut pas entendre : le 
mal est venu plus souvent de la place que de l’homme. 
T’a-t-on désarmé ? — Oui , monsieur le comte. — A-t-on 
rayé ton nom du tableau de la garde nationale? — * Oui, 
monsieur le comte. — T’a-t-on mis en surveillance? 
— Oui, monsieur le comte. — Tout cela ne serait pas 
arrivé , si je fusse revenu plutôt dans ce pays. — 
Monsieur le comte, j’ai ouï dire à un homme d’esprit 
que rien au monde n’aurait pu empêcher ça. Le mau- 
vais tems est passé, dieu merci, et je ne m’en ressou- 
viens que lorsqu’on en parle. — Tu as raison. Toute la 
revanche des émigrés est prise : c’est aux gens sages à se 
retirer du jeu. — Vous ne repensez donc plus aux fiefs? 
— Et toi , pense-tu encore au partage des terres ? — Oh ! 
monsieur le comte, quelle folie! — Pierre, lune vaut 
bien l’autre. — Et là-dessus il m’a quitté. Vous enten- 
dez , monsieur Roquentin : l’une vaut bien 1 autre. 
Hein! voudrait-il tâter encore de l’ancien régime, votre 
seigneur et maître ? 

M. Roquentin. M. le comte avait ses raisons pour 
parler ainsi. 

Pierre. Quelles raisons? Pourquoi aurait-il voulu 
s’amuser à tromper un homme qui ne peut lui faire 
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ni bien ni mal? Allez, allez, il parlait comme il 
pensait. D’ailleurs, s’il y a paysan et paysan, il y a 
gentilhomme et gentilhomme. M. le comte a émigré, 
c’est vrai; mais il était de ceux qui servaient le roi 
pour lui et non pas pour eux. Le roi est patriote, 
M. le comte est patriote, et il faudra bien que tout le 
monde soit patriote. 

M. Roquentin. Tout le monde! non, non, s’il 
vous plaît; car je jure sur mon ame 

Pierre. Un moment : attendez. Si monsieur le comte 
exigeait que vous le fussiez aussi? 

M. Roquentin. M. le comte peut me demander ma 
vie, mes enfans, tout; mais que je sois pat...... 

Pierre. Achevez. 

M. Roquentin. C’est un nom que je n’ai jamais 
pu prononcer tel que vous le dites. 

Pierre. Et vous aimez mieux donner à des chré- 
tiens le nom d’un chien. 

M. Roquentin. A des chrétiens 1 

Pierre. Qui sait? Ce ne sont peut-être pas des 
hommes. 

Julien. Quand j’étais soldat, j’ai passé un hiver en 
Basse-Bretagne ; et je me trompe fort , si dans ce pays 
on n’appèle pas les ânes des roquentins. 

M. Roquentin. Père Julien, vous me manquez de 
respect. 

Julien. Ce n’est pas mon intention. Je connais de 
fort honnêtes gens qui s’appèlent l’Asne, l’Asnier, 
Baudet, Bardou, le Bœuf, le Bouc. 
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M. Ro Quentin. Vous avez le sens trop obtus pour 
pénétrer jusqu’à l’origine de ce nom qui signifie ferme 
comme un roc . Aussi, de père en fils et de siècle en 
siècle, les Roquentins ont-ils été les plus inébranlables 
soutiens de l’autel et du trône. 

Pierre. Eh bien! puisque M. Ariste a été répri- 
mandé pour avoir appelé féodaux ceux qui veulent 
être meilleurs royalistes que le roi, il devrait , si vous 
le permettez, les appeler roquentins : cela vous ferait 
honneur. 

M. Roquentin. Par la corbleu, bonhomme, j’y 
consens, je l’exige même. Quand vous verrez un 
chand partisan de l’ancien régime, là, de ces braves 
gens qui n’en veulent pas démordre, et dont la devise 
est Tout ou rien y dites tout haut: c'est un roquentin . Que 
M. Ariste l’imprime; et avant un mois, mon nom 
répété dans les quatre coins de la France deviendra 
celui de tous les honnêtes gens. Oh ! le beau titre 
de noblesse! 

L’Accouchée. Et le petit Pierre , comme vous 
l’avez oublié! 

Pierre. Sauf votre respect , monsieur, je ne veux 
pas que mon garçon soit roquentin. 

M. Roquentin. Vous en ferez un pataud comme 
vous : ô abomination ! 

Pierre. Il sera élevé dans l’amour de dieu et des 
hommes. 

M. Roquentin. Dites donc la crainte de dieu. 
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Pierre. Dieu n’est pas un tyran : il aime qu’on 
l’aime, et non pas qu’on le craigne. 

M. Roquentin. N’allez toujours pas faire apprendre 
à lire à votre petit Pierre. 

Pierre. Tout juste, c’est la première chose qu’il 
saura. 

M. Roquentin. Il y a deux mois, j’ai refusé de 
passer un nouveau bail à mon fermier , parce qu’il 
envoie ses enfans à l’école. 

Pierre. Vous pouvez vous flatter d’être le premier 
propriétaire 

M. Roquentin. Non ; je n’ai pas l’honneur de l’in- 
vention; je n’ai fait qu’imiter un brave gentilhomme • 
angevin de ma connaissance : il faut espérer qu’un tel 
exemple ne sera pas perdu. Guerre aux lumières du 
siecle! car ces lumières sont l’éteignoir de la religion. 

Pierre. Je ne comprends rien à vos lumières qui 
sont un eteignoir. Pierrot saura lire, écrire et compter , 
pour ne pas dépendre de ceux qui le savent. 

Julien. Mordienne! si les gens de campagne vou- 
laient seulement apprendre l’écriture et les chiffres, ils 
y gagneraient cent pour cent. On leur en fait tant 
accroire ! Oh ! je ne m’étonne pas de ce que les 
roquentins ( puisque roquentins il y a ) se fâchent si 
fort contre les écoles. 

Pierre. M. Ariste me disait un jour que de lire; 
c’était l’art le plus difficile et le plus commun ; il disait 
aussi que c’était le passe-partout de toutes les sciences. 
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M. Roquentïn. Eh bien ! que servirait ce passe- 
partout à un aveugle? car vous êtes tous des aveugles 
en fait de science. 

Pierre. Oui, monsieur; mais, en fait d’intérêt, 
nous y voyons tout aussi clair que vous autres; et c’est 
là notre science. Tant que nous laisserons aux gens des 
villes l’avantage de savoir lire et écrire, il faudra nous 
en rapporter à eux sur presque toutes les choses qui 
touchent nos intérêts. 





Julien. Frère, dans vingt ans d’ici, un paysan qui 
ne saura pas lire méritera d’être bâté, bâillonné et 

battu comme un mulet. Oh ! si je n’étais pas si bête 

mais enfin il n’est plus tems. 

M. Roquentin. L’entendez-vous, Pierre? si Julien 
savait lire, il serait trop fier pour demeurer aux champs. 
Apprenez à lire à vos marmots, et ils voudront tous 
o sortir de leur village ' pour devenir maréchaux de 

France. 


' 4 Pierre. Monsieur, quand la guerre est venue cher-, 
cher Julien , il s’en fût bien trouvé s’il avait su lire et 
écrire : voilà ce qu’il entend. Mais n ayez pas peur 
que jamais nos jeunes gens aillent chercher la guerre : 
ils attendront toujours qu’on les appèle. Le sort des 
j|* laboureurs s’est bien amélioré depuis vingt-cinq ans : 

beaucoup d’entr’eux sont devenus propriétaires. Ils 
aiment aujourd’hui presqu’autant à vivre que les bour- 
geois : pourquoi seraient-ils plus fous qu’eux ? Pourquoi 
s’amuseraient-ils à courir bien loin, à mourir de faim 



Digitized by Google 




ou de froid,? 

étrangers, au lieu de cultiver les leurs, s’ils n’en étaient 
requis par le roi pour la défense du pays. 

M. Roquentin. Le gentilhomme angevin dont je 
vous ai parlé me citait un mot bien remarquable 
de la bouche d’une dame de qualité, femme 
homme en grande place. On lui proposait de pa 
une somme pour l’établissement d’une école ou 
enfans des pauvres apprendraient à lire, écrire et 
compter pour rien. Elle refusa, parce que, disait-elle 
elle ne voulait pas se perdre de réputation 
bonne compagnie. 

Julien. Ah! la bonne roquentine. 

M. Roquentin. Ainsi, n’espérez pas que les 
se cotisent pour vous payer des maîtres d’école. A 
en avez-vous un par canton, encore le pauvre diable 
meurt-il de faim. 

Pierre. Prenons patience , monsieur Roquentin : 
les demi-paysans vont s’en mêler, et bientôt il y aura 
une école à côté de chaque presbytère. C’est un fier 
aiguillon que ce petit mot de liberté ! 

M. Roquentin. Liberté! Ce mot, dans la bouche 
d’un paysan, me fait entrer en fureur. O liberté! ter- 
rible fléau des roquentins, tu n’as donc pas fait encore 
assez de mal? Ce n’est pas notre faute, au moins; 
car du moment où ces maudits philosophes t’ont ins- 
crite dans leurs livres abominables, un roquentin du 
parlement de Paris déclara que la France ne serait 
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tranquille que lorsqu’on brûlerait les auteurs avec ■ 
leurs damnables ouvrages. Ce n’est pas notre faute, 
sî cet impie de Voltaire a fait plus de cent volumes 
contre la religion qu’il appelait le fanatisme; car tous 
les honnêtes gens de ce tems-là s’étaient ligués contre 
lui ; mais il y avait des princes souverains , un roi , 
une impératrice, et même jusqu’à un pape, qui le pro- 
tégeaient : comment n’eut-il pas eu la vogue ? Ce n’est 
pas notre faute, si la révolution a commencé; car lès 
roquentins de 1789 conseillaient au roi de faire pendre 
toute cette canaille des états -généraux. Ce n’est pas 
notre faute, si la révolution a continué, car nous ne 
voulions pas même ce qu’elle avait de bon, 

Pierre. C’est donc de votre faute, si l’on a tant 
fait de mai aux nobles, aux prêtres et à ceux qui les 
plaignaient. 

M. Roquentin. Les roquentins ne connaissent 
point de milieu : l’ancien régime, tout l’ancien régime, 
rien que l’ancien régime, avec les corvées, les fiefs et' 
les capucins. Adieu, patauds. 
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ïerre, en sortant du prone, dimanche dernier 

tfiars,se demandait à lui-même s’il avait compris quel- 
que chose au mandement de MM. les vicaires-généraux 1 
de Paris, copié dans le mandement de monseigneur 
l’évêque du Mans, instructions qui concernent la nou- ; 
velle édition des Œuvres de Voltaire et de Rousseau, 
et que le curé venait de lire à ses paroissiens. Pierre 
avait beau se creuser l’esprit sur l’objet de ces instruc- 
tions pastorales , et principalement sur leur utilité dans 
les campagnes, il n’y trouvait rien que de très-obscur 
et par conséquent de très-inutile. Mais une juste dé* 
fiance de lui-même et de ses lumières le ramena bientôt ) 
à l’idée fort simple d’aller au presbytère et de prier 
M. le curé de se rabaisser encore davantage au niveau 
de sa profonde ignorance. Il alla donc au presbytère. ; 

( Le curé dont il s’agit est un bon ecclésiastique : il 
fre s’est jarfiais appelé Sans- Rémission : ses mains consa- 
Iprées au service des autels ne se sont jamais trempées 
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dans le sang des hommes : jamais on ne le vit attirer un 
incendie ni se mettre à l'affût d’un canon : il porte la 
tête droite; il regarde les gens en face : la candeur est 
sur son front, le sourire de la bienveillance sur ses 

1 • 

lèvres, et ses yeux expriment toujours cette douce 

^ satisfaction qui naît de la paix intérieure. 11 est âgé de 

trente-six ans.) ; 

* 

Pierre. Pardon, M. le curé; j’aurais bien un petit 
' mot à vous dire. - 

» ^ Sr # • 4 ^ 

.Le Curé. Pierre, je vois ce qui vous amène* 4 
4 Pierre. C’est ça tout juste. 

Le Curé. Nous dînerons ensemble, et nous, cause- ' 

. » » * V 

rons. ‘ , 

• l . . ' ! I % 

Pierre. Vous me faites trop d’honneur, M. le curé.* 

Le Curé. Nous ne serons pas seuls: j’ai mon vicaire, 
ma sœur, M. Roquentin et sa demoiselle. 

Pierre. Monsieur, encore une visite. . 

1 * »* » a , 

Le Curé. C’est monsieur le comte l 

Le Comte. Mon cher curé, je vous salue. 

Le Curé. Je n’ai point aperçu vos dames à la 
messe. ■ * / • ' . 

Le Comte. Je suis seul au château pour deux jours. 

Le Curé. Seul! permettez-moi donc de vous offrir 
, aujourd’hui mon dîner. 

1 *■ » • ■ ^ % ► 

Le Comte. J’accepte avec plaisir. 


» <• » 


i ? 


Le Curé. Voici un de nos convives. 

. " Y <• , ** » . * 


- . , j 


•7 • 


V r. 




Digitized by Google 


( 3°3 ) 

Lë Comte. Ah, sh! le voisin Pierre? 

Pierre. Monsieur le curé, ce sera pour dimanche 
prochain, s’il vous plaît. 

Le Curé. Pourquoi donc, Pierre? M. le comte ne 
trouvera point mauvais que *ous restiez. 

Le Comte. Bien au contraire; et je veux qu'il soit 
aussi mon voisin à table. 

Pierre. Je vous respecte trop pour vous désobéir, 
monsieur le comte. 

Le Comte. C’est un malin bonhomme; mais il a le 
sens droit et le cœur haut. 

( M. Roquentin et sa demoiselle paraissent : saluta- 
tions profondes, complimens , observations fort inté- 
ressantes sur l'inconstance du tems et sur les quatre 
saisons de l’année qui se trouvent par fois réunies 
dans un seul jour; souvenirs, anecdotes, graves récits, 
longues dissertations oh M. Roquentin parle toujours, 
sans qu’il soit possible à mademoiselle Agapie, sœur du 
curé, de placer une syllabe, malgré toute l’envie qu’elle 
aurait eue d’exercer aussi sa langue. Jeannette vient 
avertir qi.’on est servi: chacun va prendre Sa pLce; et 
la conversation n’étant redevenue générale qu’au des- 
sert, l’historien se dispensera de fatiguer la patience du 
lecteur par le detail de ce qui s’est dit auparavant. ) 

Roquentin, A propos, monsieur le curé, je sui$ 
enchanté du mandement de Paris. 

Le Comte. Et toi, qu’en penses-tu, Pierre? 
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Pierre. C’est pour ça, monsieur le comte, que 
j’étais venu voir M. le curé. Il y a tant d’esprit là- 
dedans que je n’y ai pu rien entendre. 

• Roquentin. Dans le fait, lire un pareil morceau 
au prône d’un village, ne serait-ce pas jeter margariias 
ante porcos, s’il n’y avait fà que des paysans? 

Pierre. Je n’entends pas encore celui-là. 

Le Curé. Monsieur veut dire que ce serait danser 
devant des aveugles, ou chanter devant des sourds. 

Pierre. S’ils ne le sont pas de naissance , vous 
pourrez toujours faire comprendre à l’aveugle com- 
ment vous dvez vu, et au sourd .comment vous avez 
entendu : reste à savoir si je suis né sourd et aveugle 
d’esprit, de manière qu’il vous soit impossible de me 
faire entendre et voir ce qu’il y a de beau dans le man- 
dement de Paris. J'ai bien ouï parler quelquefois de ce 
Voltaire et de ce Rousseau, tantôt en bien, tantôt en 
mal. Mais je n’ai jamais ni vu ni connu ces gens-là, 
pas plus que leurs livres dont quelques personnes 
feraient volontiers un feu de joie, à ce que l’on dit.. 

Le Vicaire. Mon ami, ces deux hommes ont plus 
fait de mal à la religion que tous les blasphémateurs, 
les impies et les mécréans à la fois ne lui en ont fait 
depuis la création du monde. . 

Pierre. Vous avez donc lu leurs écrits, monsieur 
l’abbé? 

Le Vicaire. Jésus sauveur! dieu m’en préserve! 
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Pierre. Je me suis laissé dire 


qu un juge avait, par 
une fois, condamné un auteur pour ses écrits sans les 
connaître. Après le jugement, quelqu’un lui demanda 
s’il les avait lus : Dieu m’en préserve! répondit -il 
comme vous; je n’ai condamné que l’auteur. 

Le Curé. Ce juge avait tort; car il n’avait à prendre 
conseil que de la loi, de la raison et de sa conscience. 
Mais de simples ecclésiastiques comme nous le sommes 
n’exercent la fonction de juges qu’au tribunal de la 
pénitence. Ailleurs , ils ne sont que les organes d’une 
volonté supérieure; ils ne doivent rien voir, rien 
examiner par eux-mêmes; et les censures portées contre 
les actions, les paroles, les écrits, soit par nos prélats, 
soit par le saint-siège, nous sont transmises avec des 
instructions qu’il est de notre devoir de communiquer 
aux fidèles, sans les altérer ni les restreindre. J’avoue 
aussi que je n’ai lu ni Rousseau ni Voltaire, non par 
haîne contre eux, mais de crainte- d’être séduit par la 
magie de leur talent. 

Roquentin. Je les ai lus, moi, ces fameux oracles 
de la philosophie nouvelle; et je vous assure que je 
n’ai point été dupe de cette fausse magie. Verba, voces , 
prcetereacjue riihil : ce ne sont que des mots. Relisons un 
peu le mandement, je veux dire les passages extraits 
par notre évêque : monseigneur a eu la main bonne. 

« Une calamité nouvelle, profonde, générale, se 
méditait (i) dans le secret. Le moment paraît propre à 


(i) Une calamité qui se médite 1 
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ses auteurs pour la faire éclater. Les feuilles publiques, 
qui se répandtnt dans toutes les parties du globe, an- 
noncent hardiment à tous les rois, à toute l’église, aux 
hommes en place, aux savans, aux simples habitans 
des campagnes, aux pères, aux mères de famille, deufc 
recueils de toutes 1 s Œuvres, sans exception, de Vol- 
taire et de Jean-Jacques Rousseau. >» 

Pierre» Est-ce que ces œuvres n’étaient pas déjà 
imprimées? 

Roquentin. Hélas! elles l’avaient été dans toutes 
les langues il y a plus de cinquante ans, et elles empoi- 
sonnaient le monde entier. 

Pierre. Pourquoi donc tant de bruit au bout de 
cinquante ans, lorsque le mal est fait et parfait? 

Le Comte. Je suis fâché que le zèle évangélique 
des grands vicaires de Paris leur ait fait dépasser les 
bornes du respect qu’ils doivent au gouvernement du 
roi. Les feuilles publiques ( et je sais cela de bonne 
part ) n’annoncent que les ouvrages mentionnés dans le 
journal de la librairie; et ce journal est sous la main des 
ministres. 

Roqventin. Légère inadvertance, sur laquelle il 
serait inutile de s’arrêter, monsieur le comte. {Il con- 
tinue. ) 

« Les rois, les hommes d’état savent, hélas! ils l’ont 
reconnu trop tard, que ces écrits ont perverti le carac- 
tère et les mœurs publiques; que c’est aux principes 
d’incrédulité, d'immoralité et de rébellion, qui y sont 
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présentés avec tous les appas de la séduction, que la: 
France a dû la hardie tentative des premiers provo- 
cateurs de sa révolution , le prestige des prétendus droits • 
des peuples........... » 

Pierre. La charte! monsieur Roquentin , la charte! 
que devient-elle donc avec ces messieurs les grands 
vicaires de Paris et avec monseigneur l’évêque du 
Mans? 

' ’ " 7 '* ' " # k V., v’.Æ " ~ 

Roquentin. L’église ne transige point avec les lois 
humaines. 

Le Cure. Sans doute, lorsqu’elles sont entièrement 

** • • > . ,, » 

opposées avec la doctrine de l’évangile. Dans tout 
autre cas, l’église doit prêcher la soumission aux puis- 
sances de la terre. 

Le Comte. Il est certain que les droits des peuples 
ont été reconnus par le roi ; c’est donc pour le moins 
une inconséquence de méconnaître ces droits et d’avan- 
cer qu’ils n’existent pas. Je vois avec peine que les 
. ministres du dieu de paix , au sujet d’une nouvelle édi- 
tion d’ouvrages répandus partout, osent soulever le 
voile dont un roi magnanime a voulu couvrir le 
passé. . 

Roquentin. « De quel front, avec quelle audace, 
les nouveaux éditeurs viennent-ils maintenant afficher , 
jusqu’aux portes du palais du roi, le projet de pro- 
pager plus que jamais des ouvrages qui ont fait le 
malheur de sa famille et de son peuple? Veulent-ils 
donc publier leur opinion sur la révolution, sur les 
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ai janvier, survies heureuses journées du 3 mai et du 
8 juillet? Ils affectent de compter sur un assez grand 
nombre d’hommes de leur parti » 

Pierre. Quel parti? 
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*■ Le Vicajre. Celui des impies révolutionnaires^ 

* 0 

, vous me feriez trembler 

.pour ta, religion* si d’une part tous les prêtres tenaient 

votre langage, et si de î’autrç toutes les personnes qui 

se plaisent à lire Voltaire et Rousseau étaient des révo- 

- 

lutionnaires. impies. Messieurs, la religion ne périra 
point, car elle est Essentielle à l’homme; mais l’abus 
de la religion périra, car il vient un moment où cet 
abus est tout -à-fait insupportable* moins encore par 
; l’atrocité des maximes que par le ridicule inhérent à la 
faiblesse qui se croit forte. Messieurs, messieurs, la 
haîne que vous portez à Voltaire vient de ce qu’il sut 

_ , r [• J m # - #- ^ * • • * • * v 

manier supérieurement cette arme du ridicule. Elle eût 

9 y . ' * • • • 1 » 

glissé sur vous au cinquième siècle , parce qu’alors 
vous étiez la puissance morale et politique de 1 Europe; 
et vous ne vous seriez point abaissés- jusqu’à la -craindre*- 

j* R O Quentin. « Dieu promit à Noé qu’un second 
déluge n’inonderait pas la terre : sa providence nous 
couvre de ses ailes : les révolutions nationales sont ter- 


minées. Mais nous sommes loin, N. T. C. F., detre 
aussi rassurés sur les malheureux effets de cette immense 
distribution d’écrits contraires à la religion et aux 

/A* AyrlwO j A. * * i» j T • C " 

mœurs; et, soi;$ ce point de vue, c’est à nous à sonner 
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Pierre. Le tocsin polir des feuilles de papier! 


Le Comte. Ce mandement aurait été payé par le 
libraire qui a fait l’entreprise, qu’on n’eût pas mieux 
travaillé à en assurer le succès. Le libraire pourrait 
aujourd’hui calculer sur dix mille souscripteurs de plus, 
si les tems étaient passables; mais des lecteurs! combien 
ses volumes économiques n’en auront-ils point! Vol- 
taire et Rousseau seront pris à loyer : ils voyageront 
de village en village; et nos deux philosophes, autre- 


fois circonscrits dans quelques bibliothèques, vont 
courir la campagne pêle-mêle a^c la brochure et le 
roman du jour, les chansonniers, les almanachs, le 
catéchisme et l’eucologe. Messieurs, vous ressemblez à 
ce fou de Bicêtre, qui avait été maître d’école, et dont 
la manie était de prendre pour des enfans tout le 
monde jusqu’aux vieillards. Les prêtres et les poètes 
sont les instituteurs des peuples enfans : les historiens 
et les philosophes sont les instituteurs des peuples mûrs. 
Messieurs, votre rôle politique est fini : rentrez dans 
vos églises et ne mêlez plus la religion à vos petits 
intérêts d’ici bas. La sublimité de la morale ne consiste 
point dans cette fastueuse rigidité qui néglige les véri- 
tables devoirs de l’homme envers l’homme, et ne 
s’occupe que de minutieuses pratiques, de gestes et 
d’apparences. Je suis mécontent de ce factum contre la 
philosophie, parce qu’on y confond tout, le vrai et le 
faux, le bon et le mauvais. 


- v • k •• -•--«•-w • v * .'V: • • * • • xf' 

Le Vicaire. Le bon et le maifvais, monsieut le 
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comte! Dans la philosophie nouvelle, il n’y a que du 

.mauvais. 

Roquentin. « Où sont les monumens utiles dont 
^nous somçies redevables aux apôtres de l’impiété et de 
la corruption? Qu’on nous montre leurs établissemens, 
leurs hôpitaux, les grands actes de générosité qui 

honorent leur mémoire. Qu’dnt-ils fait pour leurs 

1 '•* . 

semblables? ils ont perverti la jeunesse, troublé l’har- 
monie conjugale, soulevé les enfans contré les auteurs 
de leurs jours, arn^ les peuples contre l’autorité. Ce 
qu’ils ont fait! ils ont attaqué tous les biens à la fois 
en attaquant la religion qui les avait créés. C’est à eux 
que remontent la violation , la démolition des temples , 
la profanatioh des choses les plus saintes , résultats de 
ces mêmes écrits anti-religieux que l’on veut placer 
aujourd’hui dans toutes les mains. » ' 

Le Comte. Demander à des gens de lettres les ipo- 
numèns qu’ils ont fondés, c’est comme si l’on deman- 
dait à de grands princes les livres qu’ils ont composés. 
Jç vois que l’esprit frondeur voudrait passer dés jour- 
naux dans la chaire : esprit superficiel qui n’a rien de ' 
fort que l’amertume. Les philosophes n’ont point 
élevé de monumens; mais ils ont donné et fait* 
exécuter des plans d’économie , de salubrité , de con- 
structions simples et commodes, d’établissemens utiles 
M populaires; ils ont rendu l’enseignement facile et 
la science aimable; ils ont combattu le principe 
«détestable de 1^ double doctrine, principe fondamen- 
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tal de certaines corporations, qui est de garder la 
vérité pour soi en faisant accroire le mensonge aux 
autres. Quand Voltaire réhabilita d avance la mémoire 
des Calas, du chevalier de la Barre , de Sirven et de 
Lally, quand il prit en main la défense des sçrfs du 
Jura, quand il fit retentir l’Europe de ses courageuses 
réclamations en faveur des opprimés de tous les pays 
et.de toutes les classes, quand il fit servir son talent 
inimitable au triomphe de l’innocéhce et de la bonne 
philosophie, quand il imprima sur le front du persécu- 
teur et du sot orgueilleux l’ineffaçable cachet du ridi- 
cule et de l’opprobre , les Sabatier , les Coget , les 
Nonotte, les Fréron, les Desfontaines, semblables à 
des corbeaux, formèrent ligue contre l’aigle de la 
France littéraire : ils voulurent le suivre dans son vol 
et l’atteindre au sein des nuages; mais, retombés dans 
leur basse région, ils soulagèrent leur dépit et flattèrent 1 
les envieux en coassant ces mots: impie l athée! blasphé- 
mateur! 

* .v'* , * * 1 , ‘ tjl >'<’ ^ * K * lî* * r i ifî (V • * *. * \ 

Pierre. Monsieur le comte, est -il vrai que ces 

piuiosopiies aient attaqué la religion ? 

w « . r 

RoQUEîrriN. Voltaire écrivait au bas de ses lettres :* 
écrasons l'infâme . ' 

. i’ •■Qü < ,*• « 

Pierre. Quel était cet infâme? ' . *• ' , ■ 

•< •* . * * * •, r *, * , • • • 

; Roquentin,, C’était la religion. » *« 

Le Comte. Non pas, s’il vous plaît. Voltaire a dit 
ja superstition. 
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Pierre. Il y a donc de la différence ? 

s 

Le Comte. Comme du bien au mal. La religion 
vous soutient par l’espçrance, vous éclaire dans la 
prospérité , vous console dans le malheur , vous 
avertit sans aigreur de vos fautes; elle ne flatte jamais, 
conseille toujours bien , porte l’ame à la charité, l’esprit 
à l’indulgence, l’humeur à une douce gaieté; rend le 
caractère égal; élèv# les sentimens, redresse la raison, 
supplée aux lois et vient au secours de la morale. La 
superstition, au contraire, vous. assiège de terreurs 
et de scrupules, vous entoure de spectres, vous inspire 
de vains et de tristes pressentimens, vous montre les 
lois de la nature toujours prêtes à se déranger pour vous 
punir de fautes imaginaires, vous dispose à la mé- 
lancolie , vous endurcit contre ceux qui pensent au- 
trement que vous ; place les premiers devoirs dans des 
minuties, la vertu dans de puériles abstinences, la 
piété dans la bigotterie , les bonnes œuvres dans des 
aumônes que l’hypocrisie vole au malheur. Les dogmes 
si consolans de l’existence de dieu et de l’immortalité 
de Taine n’ont jamais été mis en doute par les deux 
écrivains que Ton flous dénonce aujourd’hui comme 
ayant été les apôtres de la corruption et de l’impiété. 
La violation des temples a été l’effet de leur doctrine , 
comme le massacre des protestans a été celui de la 
religion catholique : exaltation et fanatisme de part et 
d’autre. Pour moi , je suis convaincu que , si Rousseau 
et Voltaire eussent vécu en 93 , ils eussent accom- 
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pagné Condorcet dans la proscription, ou Lavoisier 
sur l’échafaud. 

Roquentin. « Des ouvrages flétris par des censeurs 
ecclésiastiques, voués par l’autorité du roi et celle des 
tribunaux à l’ignominie et à l’anéantissement, et pour 
lesquels les privilèges de la presse n’existent donc pas, 
et ne peuvent exister » 

Le Comte. Les privilèges de la presse, pour la li- 
berté de la presse ! Il faut tenir furieusement à ce mot 
de privilèges. Et pour invoquer aujourd’hui les arrêts 
du parlement contre le Dictionnaire philosophique et 
contre Émile , il faut être bien convaincu que les causes 
de la révolution, la révolution elle-même et la charte 
de Louis XVIII sont enseroies dans un profond oubli; 
Autrefois j’étais aussi contre la philosophie; mais que 
h*a-t-on pas fait pour m’y ramener, moi et tant' * 
d’autres! Moi noble, je préfère encore le niveau de ^ 
l’égalité de droits au- joug humiliant du sacerdoce. ^ 
Curé, vous êtes à mes yeux le prêtre par excellence; 
allons tous deux faire un tour de jardin. 

Roquentin. Et le mandement? 

: • * ‘ - J§ i * „ ' '• • . 

Lecomte. Continuez, mes amis : le vicaire rem- 
placera son curé. . ; , 

. Pierre. Et vous, monsieur le comte, qui vous • 
remplacera? r 

Le Comte. Ce sera toi , Pierre. ( Il sort avec U curé .) 

, Roquentin, « On s’est hâté pendant que nous 
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sommes convalesfens à peine et faibles encore, dans 
l’espoir que nous serions des sentinelles aveugles, des 
chiens muets qui ne saur aient aboyer, » 

Pierre. Voltaire et Rousseau opèrent des miracles 
apres leur mort : ils rendent la vue aux aveugles, et 
font parler les muets. 

' . .... 

Roquentin. « O dieu protecteur de la France, qui 
yôus êtes levé pour mettre en fuite les usurpateurs qui 
|a dévoraient, et pour lui rendre son roi et ses princes 
qui ne respirent que ppur la rendre religieuse et heu- 
reuse» Ievez-voui de nouveau', et délivrez-la dé ses 
plus cruels ennemis, de ces ouvrages destructeurs de 
la foi, de la morale chrétienne et de la subordination. 
Exurgat deus , et dissipenturmimid Jus. 

# .-.Ç Pierre. Que veut dire cela en français? 

Roquentin. Que dieu se lève, et que ses ennemis 
^ soient dissipés! Exurgat deus, et sicut fiuit cera à fade 
igrus, sic perçant peccatores à Jade dei. Que dieu se lève, 
ét que les pécheurs s’anéanrissent devant lui comme la 
cire se fond devant le feu. Exurgat deus! c’est le 
psaume que les inquisiteurs d’Espagne chantaient en 
condamnant au feu les maudits hérétiques. Écoutez ce 
qui suit: « Et si vous ne vous montriez pas, seigneur,* 
, souffrez que nous osions vdus dire que l’honneur de 
Vos premiers prodiges serait compromis. » 

•V . ‘ \ . [ • • * 

î Pierre- Monsieur Roquentin , celui-là est trop fort. 
Us grands vicaires de Paris traitent dieu comme s’il 



( 3*5 J 

n’était qu’un prince : ils lui adressent des remontrances. 
Pour moi, je pense que tout cç que dieu fait est bien 
fait; qu’il ne se couche jamais, et que par conséquent 
il n’a pas besoin qu’un mandement l’avertisse de se 

lever, ; i: 

• • r •• • . - . -* .• 

• 7JL' V 

Roquentin. Vous déraisonnez, bonhomme. Voici 
la fin : « ceux qui réfléchissent savent que, lorsque dieu 
se dispose à éclater, il fait marcher devant lui, 
tantôt la flamme et les tempêtes, tantôt la glace, la 
grêle, les frimats. Les âmes justes et réfléchies s’ef- 
fraient de voir tant de leçons demeurées presque sans 
effet, et des calamités, une intempérie persévérante 
dans les saisons, qui semblent porter les signes de 
la colère divine, » 


Pierre, La colère divine! à présent, vous allez < 
me persuader que dieu peut se mettre en colère!. vous 
allez accuser dieu d’un péché mortel, qui est le péché ♦ 
mignon des roquentins. * 


Le Vicaire. La colère céleste ne ressemble point 
à celle des hommes, 'Élle fait -justice des pervers; elle 
Venge 1 autel et le trône de leurs insultes sacrilèges ; 
elle a puni Datan*, Abyron et ceux qui leur ont res- 
semble ; elle fera un exemple épouvantable de vous 
tous qui ne respectez ni dieu ni ses ministres. 


Roquentin. Oui, sans doute , il n’y aura d’épargné 

que les roquentins, ^ ^ ’k. • 

» ^ ... 
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Pierre, Mon dieu , mon dieu , vous tes entendez,- Je 
ne vous prie point pour les punir d’avoir oublié que 
vous êtes juste, miséricordieux et bon ; mais je vous prie 
d’accorder une longue vie, des jours heureux et sereins 
à notre cnré, le meilleur des- prêtres; et à M. le 

comte , qui est le plus sage des nobles. Amen ! Ainsi- 
soit-il ! 
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VOLTAI.RE 

.ET ROUSSEAU, 


ou 


LE PROCÈS DES MORTS. 


I." PARTIE. 


..-J. 




J_,’lNFLUENCE des écrits est d’une si grande imp'or* 
tance qu’elle mérite d’être observée de près et d’être 
appréciée d’une manière exacte. Est-elle cause ou effet? 
Si elle est cause, toutes les précautions que prennent 
contre elle tel gouvernement, telle secte ou tel corps 
dont elle menacerait l’intérêt ou meme l’existence, 
sont fondées en raison et peuvent la retarder pour 
quelques années; si elle est simplement un effet, ces 
précautions sont déraisonnables, pa^ce qu’elles n'ont 
elles-mêmes qu’un effet unique, celui d’accélérer les 
progrès de l’influence combattue. Or, il est facile de 
démontrer que l’influence des écrits n’est qu’effet, et 
qu’elle résulte d’une cause toute-puissante, lente dans 
sa formation, impétueuse et désordonnée dans ses 
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premiers développemens, sage et régulière dès qu’elle 
n’éprouve plus d’opposition sérieuse. 

Qu’on veuille bien réfléchir sur l’époque marquée 
par les écrits de Voltaire et de Rousseàu, on se con- 
vaincra que la pensée philosophique, cette cause toute- 
puissante dont je viens de parler, exerçait déjà son 
action en France depuis plus d’un siècle; et qu’avant 
d’avoir agi par les écrits, elle s’était d’abord formée 
dans un petit nombre de têtes, disposée par l’expé- 
rience et par l’étude, transmise par la parole, fortifiée 
par la persécution. La nature des choses veut que 
l’essor d’une pensée grande et nouvelle soit comprimé 
par toute la force des institutions existantes. Ce ralen- 
tissement lui donne le tems nécessaire à sa croissance; 
cette opposition entretient son activité; cette animad- 
version de l’autorité soutient son exaltation. 

Les révolutions de l’Europe moderne se sont faites 
contre le système féodal en faveur du système repré- 
sentatif. L’un voulait que la nation fut restreinte dans 
les deux premiers ordres de l’état; l’autre veut que les 
droits civils et politiques soient communs à tous. Ces 
révolutions ont eu lieu dès que les vices du système 
féodal , ou ceux de la monarchie fondée sur ce sys- 
tème, ont été sentis par l’élite de tous les ordres; je 
dis sentis, car, en tout, le travail de la raison ne fait 
que suivre l’exercice réitéré des sens. Tant qu’une 
forme de gouvernement satisfait aux désirs du plus 
grand nombre, elle se maintient contre le reste; aussi- 
tôt que ces désirs s’accroissent par une plus grande 
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aisance et par une instruction plus étendue, ils sont 
contrariés par les classes privilégiées : l’opposition 
entraîne des débats polémiques avant-coureurs des 
querelles politiques : les besoins nouveaux cherchent à 
s’étayer de l’autorité du raisonnement et de l’exemple : 
on appèle l’histoire, l’imagination, la philosophie, au 1 '** 
secours de l’innovation : c’est alors que des écrivains 4 
féconds, brillans, véhémens, hardis, créent une opi- 
nion publique et s’en font les tribuns; mais toujours 
est-il vrai que l’influence des écrits vient seulement 
après de nouveaux besoins ; que ces besoins ont enfanté 
des idées nouvelles; et qu’elle arrive pour les défendre, 
non pour les faire éclore. Les écrits ne sont donc que 
des instrumens dans les révolutions , et lorsqu’on 
s’occupe du soin de les réprimer, il est déjà trop tard: 
on croit avoir saisi la cause; on ne tient que l’tffet. 

Je compare l’ancien ordre de choses à un édifice 
tombant en ruines ; et les philosophes du dernier siècle 
à de robustes adolescens qui se faisaient un jeu de 
placer çà et là des leviers sous l’édifice, et de soulever 
cette masse énorme détachée de ses fondemens. Qui 
l’en avait détachée? Les philosophes? Non : la main 
du tems est seule assez puissante pour miner les grands 
établissemens politiques dans leur base; la main des 
hommes ne fait que jeter à bas ce au’a déraciné le teras. 

Mais j’avais envie de faire un conte, ou, si l’on 
veut, de réciter une histoire; et me voilà engagé dans 
un labyrinthe de raisonnemens dont un habile écrivain 
se croirait, en conscience, obligé de sortir à l’aide de. 
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quelque heureuse transition et avec tout l'ait tîr»f 
précautions oratoires. J en demande pardon an ica :uv: 
j’aime mieux compromettre un peu ma plume u h if 
sauver un peu d’ennui : je passe donc brusque ment à 
mon histoire, - ; 

Dans une ville que chacun nommera comme i? 
^voudra , les jeunes gens ont formé une Société libre Jé 

• T * 

la RAQUETTE y société dont le nom indique assez 
l’objet : on y joue au volant. Née dans des tems ora- 
geux, elle se vit, dès le berceau, assiégée de soupçons, 
de clameurs , d’avis secrets, de mesures éclatantes diri- 
gées contre cette terrible raquette.’ Mais on ne se réu- 
nissait point à jour fixe ni dans un lieu déterminé : les 


raquettes et les volâns traversaient la ville dans lire 
corbeille, allaient et venaient d’un lieu dans un autre 
au gré de leurs jeunes maîtres, sans qu’il fût poss'bu à 
ces bonnes gens qui veulent tout savoir d’être infor- 
més du lieu oit se ferait la prochaine assemblée : 
cela était fort désagréable. La curiosité des uns était 
vivement piquée : l’orgueil des autres était blessé ; mais 
le plus triste désappointement était celui des gens curieux 
par état : on les voyait tous en l’air comme les vclans 
qu’ils poursuivaient : il n’était question entr’eux que 
de la conspiration des raquettes : ils répétaient avec 
effroi cet épouvantable nom de Société libre! 

Nos jeunes gens, qui ne songeaient à conspirer que 
contre le désoeuvrement et l’ennui , ne se doutaient 
point de tant d’inquiétude et de mouvement : ils se 
livraient sans remords à leurs bruyans exercices, quand 


( ) 

Us se virent investis par une force armée considérable 
aux ordres d’un commissaire de police que messieurs 
ses ag*ns escortaient avec infiniment de décence et de 
gravité. Des sentinelles furent placées aux portes, au* 
fçnêt es, à toutes les issues: on fouilla dans tous les 
coins et recoins le lieu de la scène : on trouva fore? 
bouteilles vides ou prêtes à le devenir. Une trentaine dé 
fous armés de raquettes, disséminés dans les chambres, 
dan« les cours et le jardin de l’auberge, violaient 
par un tintamarre continuel cette loi rigoureuse dü 
silence que s’imposent ordinairement les plus hardis 
Conjurés dms leurs conciliabule^; et lorsqu’ils furent 
instruits dit motif qui leur procurait l’honneur d’unè 
pareille visite, le rire inextinguible s’empara simulta- 
nément de toute la société. La contagion fut si forte 
qu’un détachement de gardes nationaux, faisant partie 
de l’expédition, se laissa gagner par l’exemple de son 
lieutenant. Les éclats parcouraient la ligne de gauche 
à droite, revenaient de droite à gauche comme un bon 
feu de file, et se terminèrent par une explosion géné- 
rale semblable à un feu de peloton bien nourri. Les 
gendarmes ne purent y tenir : les sous -commissaires 
eurent beau se mordre les lèvres, il fallut céder aussi; 
enfin, le commissaire lui-même, prêt à suffoquer, se 
dédommagea amplement de la contrainte qu’il s’était 
imposée : il se tint les côtes, et quelques-uns vont jus-, 
qu’à dire qu’à force de rire il pleura. 

Cette scène divertissante eut le même effet que là 
petite pluie sur le grand vent : elle fondit les humeurs 
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Jcres, dissipa les soupçons, calma certaines irritations* 

* abattit le souffle de la discorde: on venait de rire, on 
fut désa*rmé. Heureux pays oii l’on n’avait pas besoin 
d’une ordonnance du roi pour redevenir sages ! La 
jeunesse est railleuse; mais elle ne soutient pas long- 
•iems la plaisanterie : bientôt le sérieux succède à la 
pétulance; et ce fut ainsi que nos joueurs de volant, 
après le départ du commissaire et de son escorte, se 
réunirent pour traiter, avec tout le sang-froid imagi- 
nable, Ja question très-neuve de la liberté individuelle. 
11 fut dit de fort belles choses que le lecteur entend fé pé- 
ter tous les jours. L’attrait de la discussion fut tel qu’on 

7T^ * ’ * V , 

résolut de consacrer une séance par semaine à çe genre 
de plaisir qui en vaut bien un autre; mais si la discré- 
tion ne servit pas toujours de frein aux orateurs, si les 
«ignés bruyans d’approbation pu d’improbation leur 
furent par fois peu ménagés, rien ne transpira du moins 

P ,', • , 

rs de l’enceinte de$ délibérations. , l . v 
ÿ Ces messieurs venaient d’achever aussi le bhdjet, 
quand un vaudeville trois fois ipalin fut apporté, 
fout frais arrivant ^ bien à point pour dé- 

cider nos gra^^^œçfcnst c’était l’acte d’accusa? 
jion de Voltarfteet de Rousseau; - \ . ,^ 1 -..;'.: , * 

Depuis que je balbutie le français, je passe ma vieà 
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lire ou entendre ces éternels parallèles de Corneille et 
iïe ,-Raçiaei de Rousseau et 
de j^torique , on m 
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nuit; mais on me prévint en. même tans que les 
auteitrs de ces beaux écrits étaient damnés pour cause 
d’irréligion. A cet âge il n’en coûte rien de croire, et 
je ne balançai point à regarder Voltaire et Rousseat} 
comme des réprouvés; mais ma foi ne fut pas longue; 
car, un externe m’ayant procuré Zadig, Conduit * 
Émile et la Nouvelle Héloïse , je me passionnai pour 
les auteurs en dévorant ces écrits. J’appelais Voltaire 
le Démocrite moderne, et Rousseau le nouvel Héraclite: 
je disais que l’un me chatouillai^Fesprit et que l’autre 
me remuait le cœur, parallèle qui ne sentait point le 
pathos d’écolier , et dont la découverte me rendit assez 
content de moi-même : pourtant il n’y avait pas de 
quoi se vanter. 

Si, dès ce tems, Voltaire et Rousseau circulaient 
dans les colleges, malgré toute la sévérité des maîtres, 
quel rôle n’ont-ils pas joué depuis dans l’école de la 
littérature française? Nos jeunes gens d’aujourd’hui' 
sont leurs élèves. Qu’on juge de l’effet que produisit 
sur la Société libre cette singulière nouvelle, savoir que 
les lieux communs débités depuis plus de soixante ans 
contre la philosophie et les philosophes, contre Rous- 
seau et Voltaire, avaient été remis à neuf par le chapitre 
métropolitain de Paris; et que, jusques dans le plus 
petit hameau, toute la France allait retentir, au même 
instant, des imprécations de l’église gallicane contre 
les penseurs. 

La chose allait être prise au sérieux , lorsqu’une voix 
(entonna ces couplets gaillards; ' ' 
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Tous nos maux nous sont venus 

• * • « » * 

D’Arouet et de Jean- Jacques : 

Solon qui les avait lus 

** # * • . » . . ^ * * 

Ne faisait jamais ses paques.- 

Ève aima le fruit nbuveau ; 

C’est la faute de Rousseau : 

.Caïn tua son frère ; \ 

C’est la faute de Voltaire. 






Afin d*apprendre aux enfans 

\ * / **• • • • 

QuMs sonr nés pour être esclaves*’ , 

A leurs prenfiers mouvemens 

4. ’ * * N • / * ■ * 

‘ On avait mis des entraves. 
t Si l’homme est libre au berceau , 

■> f. . , •. . C’est la faute de Rou**eaiu, 

•C • ^ 1» 7 y . , . • •*.# ' 7 • • 

Si la raison l’éclaire, 

? * 

, . C’est la faute de Voltaire. • 
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* Le refrain fut vigoureusement repris; ensuite on but 

Î asade ; on but à la santé de Voltaire et de Rousseau ; on 

♦ •l-T j • . '* « J • . '* •; *•'.«, s # ^ u 7 

ut ^Ja santé du poëte qui venait de chanterai gaîment 

leurs fautes; on but aux erreurs des bons philosophes, à 

l’impénitence finale des hommes libres, patriotes, cons* 

A . t v 

titutionncls , gens aimant dieu, mais peu. disposes à 
Tcidover dans la personne de ses ministres, La multipli» 
cité , U rapidité des toasts, finirent par échauffer tant soit 
peu là séance; on parla si haut de principes libéraux f 
de philosophie, de raison, que la raison effrayée fit une 

£■ r t i * » ' C. * * * ' _ * 

petite absence afin de n’être pas compromise; et lorsw 
qu’eue jugea convenable de rentrer ^ un de $e$ meilleure 
tmis se leva pour faLe la proposition suivante ; - * 


v. 


Sri. , u\' 





Digitized by Google 






I -• 


f 


frn, **«.•’ fv 

% - . i % 


%i 


( î 1 ? ) 

. • • • s « ^ 

. •» • » ,. 

« Messieurs et très-chers confrères, 

» Tous tant que nous sommes ici, nous professons 
la doctrine des maîtres en philosophie du dix-huitième 
siècle. Enfans de Mars ou de Neptune, disciples d’Hîp* 


pocrate ou de Tribon^^ poètes, artistes, joyeux fai* 
néans, nous cfbjuron^Jhe loi qui aurait été imposée 


à notre esprit sans le consentement de notre raison. 
Ne souffrons plus qu’on nous traite avec dérision, et 
si quelques roquentins veulent ressusciter les castes, 
ne nous# laissons point reléguer, comme nos pères, 
dans le commun des martyrs. Plus d’ilotes, plus de 
parias, plus de serfs, hors ceux qui auraient encore la 
stupidité de vouloir bien l’être; car il ne faut point 
disputer des goûts. Il est essentiel , messieurs, de couler 
à fond certaines questions, afin de n’y plus revenir. 
Puisque tout ce que nous avons cru décidé redevient 
problématique , puisqu’on voudrait nous ramener à 
l’âge d’or des dominicains qui est l’âge de plomb des 
philosophes, puisqu’on fait le procès aux droits des 
peuples et au sens commun, il faut, de notre côté, 
juger ces illustres morts dont on vient d’outrager la 
cendre. Je demande donc qu’un aréopage soit formé 
parmi nous; que, devant cet auguste parlement, deux 
orateurs plaident pour et contre Voltaire et Rousseau 
sans ménagement et sans réticence; que le chef de l’aréo« 
page résume les débats, et que le tribunal prononce. 

(Appuyé! appuyé! ) 

« Je demande qu’avant d’instruire ce grand procès,’ 
nous laissions les propagateurs et commentateurs du 
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mandement s’évertuer, se battre les flancs, suer, gagner 
une extinction de voix, pour ameuter les gens de cam- 
pagne contre Voltaire et Rousseau; et qu’en attendant, 
ïes juges, le défenseur, l’avocat du diable, se mettent à 
bien étudier la cause; car, messieurs, il ne s’agit pas 
ici de prononcer sur des écd^sans le% avoir lus : il 
n’est plus permis à des jugeWT’être ignorans pourvu c 
qu'ils servent la messe et disent leur bréviaire. » 

Une voix : « Non, puisqu’ils n’achètent plus leurs 
charges. » 

« Ainsi donc, très- chers confrères, nous nous 
ajournons à huitaine. Mais ne serait -il pas bon de 

1 * -A 

dresser de suite l’acte d’accusation? >♦ 

Tous : « Faites-le vous-même, vous qui improvise* 
à bien. » 

t 

« Très-volontiers, messieurs : on en croira ce qu’on 
Voudra. Au reste, il est toujours facile d’âccuser. Or, 
écoutez ce que le quinzième siècle reproche au dix- 
huitième; écoutez ce qu’ont dit Sabatier de Castres, 
Fréron, l’estimable pensionnaire de l’évêque de Paris, 
son disciple Geoffroi , et ses spirituels continuateurs du 
tems présent. 

» Ouï tous les anti- philosophes et toute la basse 
littérature du dernier siècle; lecture faite des écrit* 
philosophiques de Voltaire et de Rousseau; 

» Vu les conclusions laissées sur le bureau par'M. 
l’avocat du diable........ » 

.Une voix : « Ce sera vous. » 


« C’est me faire trop d’honneur ; mais j’accepte, et 
VOUS verre* comment je saurai me tirer d’affaire. 
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Çà , qu’on ne m’interrompe plus : laissez-moi rédiger - 
mon factum : l’esprit de Torquemada (i) m’inspire. 
Vu, dis-je, les conclusions de M. l’avocat du diable 
tendant à ce qu’il soit dit qu’il y a lieu à accusation 
contre les sus-dénommés comme prévenus d’être les 
auteurs d’écrits incendiaires, séditieux, immoraux, 
impies, blasphématoires, alarmans pour les ministres 
de la religion, injurieux, ne respirant que la calomnie 
la plus noire etd’orgueil le plus effréné ; 

» L’aréopage assemblé dans l’une des succursales de 
la Société Libre de La Raquette , et muni de pleins pouvoirs 
à cet effet, après en avoir délibéré sans désemparer, 

» Considérant, à l’égard du nommé Voltaire , que 
Ninon de Lenclos lui a légué son impiété avec les deux 
mille francs qu’elle lui donna pour commencer sa biblio- 
thèque; qu’il se perdit, dès sort jeune âge, dans la 
société des épicuriens Lafare et Chauüeu; qu 'Œdipe, 
sa première tragédie, contient le germe de ce philo- 

(i) Jean de Torquemada, jacobin espagnol du 15 e siècle;* 
favori du pape Eugène IV qui le fit cardinal, fut envoyé par 
ce pape aux conciles de Constance et de Basle. La fureur avec 
laquelle il y parla contre ce qu’on appelait alors hérétiques et 

i T • Il 

relaps et les persécutions atroces qu’il ne cessa de provoquer 
contre eux, rendirent son nom tellement fameux qu*il sert en- 
core aujourd’hui à désigner un fanatique sanguinaire, comme celui 
de Tartuffe signale un faux dévot. Il y a des gens a<sez heureu- 
sement nés pour réunir ces deux caractères ensemble. Torquemada 
fit promettre à Isabelle, encore enfant, dans le tribunal de la 4 
pénitence, d'exterminer tous les hérétiques espagnols, si jamai# 
dieu l’élevait sur le trône de Castille. 
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sophisme insolent dont tant d’honnêtes athées , qui 
veulent l’être tous seuls, se plaignent depuis un demi- 
siècle au moins; qu’on y lit ces vers épouvantables: 

Les prêtres ne sont pas ce qu’un vain peuple penser 
Notre crédulité fait toute leur science. 

» Considérant que, dans la Henriade , le sus-nommé 
a représenté un huguenot sous les traits d’un sage; 

■> » Considérant que Brucus et la Mort de César sont 
des pièces séditieuses où l’on parle de liberté et de 
république; ... .. > - ■:'? .. 

» Considérant que les Lettres philosophiques , le Dic- 
tionnaire philosophique , les Questions encyclopédiques , 
qui sont le même ouvrage sous des noms divers, ne 
peuvent être regardés que comme des œuvres de 
satan , où toute la finesse , tout le sel , toute la malice 
de l’enfer et de l’esprit humain, se trouvent réunis 
pour faire donner au diable ceux qui se sont mis en 
posssession de tromper les hommes pour leur bien; 

» Considérant qu’il a dédié sa tragédie de Mahomet 
. à un pape, et qu’il y dit : 

Les mortels sont égaux, ce n’est point la naissance, 

C’est la seule vertu qui fait leur différence. 

* »■ Ét dans Mérope : 

Le premier qui fut roi fut un soldat heureux : ^ 

Qui sert bien son pays n’a pas besoin d’ayeux, 

» Principes anarchiques, détestables, analogues au 
dogme athée ( 1) de la souveraineté nationale, subversifs 
du dogme religieux de la légitimité; 


(t) Expression de M. de Bonald, 




.'4 


y 


. JDigitizod byjGoogJi 



; 

i 


( î*9 ) 

» Considérant que, dans sa tragédie d ’JIÿre, il fait . 
parler une jeune fille sauvage en philosophe impie; 

» Considérant que ses contes en prose et en vers, ses 
poésies légères, ses épitres, sa correspondance, four- 
millent de traits satiriques contre les mœurs, lesjois et 
la religion ; 

» Que son poème de la Pucelle tourne en dérision 
ce qu’il y a de plus vénérable et de plus sacré parmi les 
hommes; 

» Considérant que son Essai sur Us mœurs des na- 
tions est un libelle contre les rois et les papes; 

» Déclare qu’il y a lieu à accusation contre la mé-' 
moire de Marie-François Arouet de Voltaire comme 
chef et patriarche de la philosophie moderne, premier * < 
auteur de la révolution française ; et se déclare com- 
pétent pour le juger en dernier ressort, sans nul recours 
devant le tribunal fantastique de l’opinion publique; 

» Et relativement à Jean -Jacques Rousseau, sur- 
nommé le philosophe de Genève; 

» Considérant qu’il changea de religion pour avoir 
du pain; qu’il mit ses enfans à l’hôpital, et qu’il flétrit 
la réputation de sa bienfaitrice; 

» Considérant qu’il écrivit en dévot sur les philo- 
sophes de son tems, et en philosophe sur les dévots; 
qu’il fournit des armes à tous les partis, comme pour 
les exciter à se battre les uns contre les autres; 

M Que son discours contre les sciences donne l’en- 
vie d’etre savant; que son discours contre l’inégalité 
des conditions, en renvoyant l’homme policé dans 
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les bois, tend à faire déserter les églises; que sa lettre 
contre les spectacles inspire le désir violent d’y aller; 
que sa lettre contre la musique française est un trait 
d’ingratitude envers la France; 

» Considérant que la Nouvelle Héloïse intéresse le 
cœur et l’esprit en faveur des plus coupables écarts qui 
puissent arriver aux demoiselles; que ce roman ébranle 
les plus robustes croyances par mille sophismes aussi 
brillans qu’ingénieux où le pour et le contre sont traités 
avec une égale supériorité de talent ; 

» Considérant que, dans Emile , le susdit Rousseau 
attaque toutes les idées reçues et qu’il les appèle des 
préjugés; qu’en y faisant l’éloge de Jésus-Christ, il 
nie la vérité des miracles; qu’il veut ramener lé chris- 
tianisme à sa primitive institution, erreur abominable 
qu’il partage avec Arius, Wiclef, Jean Hus, Luther, 
Mélanchton et Calvin; qu’il engage les mères à nourrir 
leurs enfans , usage fort ennuyeux pour les maris ; 

» Considérant que, dans sa réponse au mandement 
de l’archevêque de Paris qui défendait aux fidèles la 
lecture d’ Emile , il déclaré qu il hait les intolerans , 
c’est-à-dire, en terme d’argot philosophique , les bons 
catholiques, plus encore que les esprits forts ; que 1 art 
infernal et le talent diabolique avec lesquels cet ou- 
vrage a été compose sont d autant plus impardon- 
nables, que M. l’archevêque ne put trouver personne 
en état d’y répondre d’une manière passable ; 

» Considérant que le Contrat social , appelé par 

Voltaire lui-même le Contrat insocial , est plein de con- 
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traductions , de paradoxes insoutenables , d’erreurs 
grossières, d’obscurités, de traits cyniques ; et n’est, 
au fond , qu’un résumé de l'Esprit des lois ; 

» Considérant que le susdit Rousseau est mort 
sans confession , quoiqu’il ait écrit ses confessions , 
chef-d’œuvre de bassesse et d'orgueil; 

» Considérant enfin que , dans tous ses écrits , s’il 
rend hommage à la vertu , c’est qu’il la sépare de la 
religion ; s’il parle des devoirs de l’homme en société , 
c’est pour parler aussi de ses droits; s’il recommande 
la soumission aux peuples , il brise le sceptre du pou- 
voir absolu dans la main des rois ; 

* * * * 1 ^ i !w . • • * 

» Ordonne que ledit Rousseau sera traduit, con- 
jointement avec le susdit Voltaire, devant l’aréopage 
où siégeront MM 

» Fait et jugé lesdits jour et an. ( On se mouche . ) 

» Messieurs, je n’ai pas encore fini. Les juges seront 
au nombre de cinq, y compris le président. 

(Approuvé.) 

» Je suis l’avocat du diable : qui sera l’avocat des 
philosophes ? 

(Par acclamation : huriel , fils d*Xriste.) 

» Quel sera mon nom ? 

(Par acclamation : Bel^ebuth.') 

» Quels seront les juges } 
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(On nomme les juges par la voie du scrutin.) 

» Maître Belqébuth , avocat du diable près l’aréopage 
nommé par la Société libre de la Raquette , séant à ........... 

déclare à maître huriel , avocat des nommés Voltaire; 
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et Rousseau, philosophistes défunts du i8. e siècle,' 
qu’il se constitue partie plaignante contre les susdits; 
dont acte, et soit signifié sous toutes réserves et pres- 
tations de fait et de droit. 

» Le présent acte est signifié à M. e Ituriel , parlant à 
sa personne, sans ministère d’huissier. 

» Messieurs, je crois que nous avons amplement 
satisfait à toutes formes réquises et à réquérir. Afin de 
donner une plus grande solennité à ce grand Procès des 
morts , je requiers, en outre, que tous les parens et amis 
des assistans , de tout âge et de tout sexe, soient dûment 
invités, par cartes, à prendre part au dîner qui sera fait 
à cette illustre occasion. L’aréopage siégera-t-il avant 
ou après dîner? » % 

Cette importante question entraîne de grands débats: 
les uns opinent pour que l'affaire soit jugée avant, et se 
font un cas de conscience d’une séance du soir. Les 
autres, en plus grand nombre, pensent que les débats 
peuvent se prolonger bien au-delà de cinq heures après 
midi; ils prévoient l’interminable succession des répli- 
ques et le résumg du président; ils crient miséricorde 
. pour les estomacs, et lé scrupule cède à la gourmandise. 
En conséquence, la société s’assemblera à midi, et 1 
l’aréopage ne siégera qu’à cinq heures. Séance levée. 
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II. e PARTIE. 


.A l’apparition du prospectus Contre lequel le zèle 
pieux de MM. les grands-vicaires de Paris venait d’é- 
clater si vivement, le ciel avait repris sa sérénité : une 
douce chaleur ranimait l’atmosphère depuis si longtems 
humide et sombre : l’inquiétude et la tristesse ne sillo- 
naient plus le front du père de famille : la jeunesse 
recommençait à chanter, rire et danser. Quel démenti 
donné par la providence à ces faux Jérémies qui 
venaient de s’écrier i « Malheur à vous, enfans de 
» Babylone, de Ninive, de Siôn! Les ouragans, la 
r> grêle, les inondations, la famine, précurseurs de la 
» colère céleste, vous assiègent et vous dévoreront 
h bientôt. » 

L’histoire rapporte que , du teins de Charlemagne et 
durant une assemblée générale qui se tenait à Franc*. 
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fort, la grêle ayant actruit tout espoir de récolte, de 
bonnes araes se liguèrent pour affirmer que les démons 
avaient mangé les épis.. Et pourquoi, s’il vous plaît? 
parce qu’on s’opposait à l’établissement de la dîme. 
Comme on voit, les démons étaient alors de bons 
apôtres; mais ils ne le sont plus aujourd’hui, puisqu’ils 
laissent venir le beau tems à l’instant même où le 
déluge était si nécessaire pour noyer les oeuvres des 
philosophes et les médians qui les lisent. 

Or donc, le jour où ce grave aréopage, dont j’ai déjà 
parlé, devait tenir son audience, était superbe; et la 
réunion devait se faire, non plus dans un cabaret, mais 
dans un beau jardin à deux pas de la ville , chez le 
,père du jeune Ituriel* La sage prévoyance d’Ariste 
avait tout disposé pour que la gaîté ne dégénérât point 
en vacarme > ni le plaisir en licence; et la présence des 
dames, qui se trouvèrent là en assez grand nombre, fut 
la précaution la plus délicate et la plus sure que lui 

f 

eût suggérée l’intérêt du bon ordre. Tout se passa donc 
fort bien au dessert ; rien n’annonça que l’audience 
serait tumultueuse : juges, avocats, auditeurs,* chacun 
.alla prendre sa place aveç calme et oftême avec une 

-Sorte de rççueiUeinerit< L - . - • 

* # •. * • , * 

r , * # . n ’ 

La salle d’audience était au milieu d’un bosquet i 
dans un de ces petits théâtres en plein vent qui ornent 

. ■ * j» 

'encore nos vieu;; jardins de luxe. Les daraeS garnirent 
le devant des loges; le reste des spectateurs remplît îç 
«ççond rang et le parterre; l’aréopage siégea sur 
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théàtte ; à droite et à gauche de l’avanMcfifè figurèrent 

. V ^ - A / _ i* 

les deux, avocats; et à la place du chef d’orchestre 

*%. +t ’U&fe 

étaient les bustes des deux accuses. Passons au plan 
doyer de M. e Behébuth. ; ‘ 

Le jeune homme qui faisait ce personnage avait ^ 
bien étudié son rôle , qu’il en avait pris le geste , le 
ton* le maintien et l’accent.* U était vêtu de noir : son 
œil inquiet, sombre et demi^- voilé se promenait lente- 
ment sur l’auditoire, s’arrêtait par fois sur les accusés 
comme pour les réduire en poudre, s élevait ensuite 
Vers le premier rang des loges, s’adoucissait comme 
pour solliciter d’aimables suffrages , puis retombait 
majestueusement sur k feuille oii sa main avait tracé 
ks parties de son discours. Je vais rapporter ua 
fragment de l’exorde î ' - 

, , * ** ^ . «a 

f # * 

« Une coalition abominable s’était formée, âu Sein 

, * - * # * 

du dernier siècle, contré l’autel et le trône. Des écri- 
vains audacieux s’étaient faits scrutateurs des secrets de 

"V 

la nature, et réformateurs aes institutions humaines» 
lis étaient parvenus à découvrir et même à prouver 
que des choses bonnes dans un tems ne l’étaient plus 
dans un autre; que tel système de législation, excellent 
pour des Vandales, des Ostrogoths, des vilains et des 1 ' 

• , j . * » * * 

mainmortables, ne convenait plus à des hommes poli- 
cés; que la vraie noblesse était dans le caractère, non 
dans le sang; que la v#ie parole de dieu inspirait alors 
plus de croyance à ceux qui l’écoutaient qu’à ceux qui 
I? prêchaient, tant la pureté* de la doctrine et d$ l\ 

il * 
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morale évangéliques avait dégénéré sous le laps de . V 
quinze siècles! De pareilles révélations ne pouvaient 
qu’être dangereuses , précisément parce qu’elles ne 
pouvaient être contestées; et c’était bien alors le cas 
de s’écrier : « Taisez-vous, bavards : toutes vérités ne 
sont pas bonnes à dire. » 

» En effet, messieurs, qu’était-il besoin de venir 
parler aux peuples de leurs droits, et aux puissance* 
de leurs devoirs ? Le principe souverain de l’ordre 
Social n’est-il pas de respecter l’état présent des choses? 

Le beau idéal de l’ordre, par cela seul qu’il est idéal, 
n’est-il pas le comble du désordre, aussitôt qu’on a la 
folie de le vouloir établir? Et celui qui me ruine, me 
bâillonne, m’emprisonne, me bannit ou me tue au nom 
de la philosophie, en est -il moins brigand, tyran, 

assassin ou bourreau? 

... ‘ 

» Je fais donc à ces hommes , que flétrit déjà l’opinion 
ptlblique, cette concession dont M. e Ituriel ne va pa» 
triompher longtems, sav^r que la plupart des abus 
si violemment attaqués par eux n’étaient point de» 
chimères.....,.!’ , . •••<. y 

/ v 0 ' • — i* 

Ituriel. Messieurs, je demande acte..:.... 

• T 4 

Belzébuth. M. le président, veuillez rappeler à 
l’ordre ce défenseur inopportun. ( Le président garde le 
silence . ) Ce sera pour la prochaine occasion , j’espère j 
en conséquence je reprends le fil de ma harangue. Ces 
abus étaient réels : voilà ma concession ; mais y a-t-ij 
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jamais eu 4 e gouvernemenî; sans abusé Répondez 
14 . e Ituriel. • • " • ' . ’•• /•;* * v 

; . ... • . * j. «, 

Ituriel. Ji lt ferai , quand il en sera teins, v 

Belzébuth. Point de gouvernement sans abus. 
Changer l’un n’est que changer les autres; et abus pouf 
abus-, ceux d’aujourd’hui valent encore mieux que ceux 
demain. Puisque l’homme est fait pour vivre avec 
son ennemi, ne doit-il pas préférer l’ennemi d’habi- 
tude à celui qu’il n’a jamais vu? Il connaît l’un, et ne 
cortnaît pas l’autre. (Ici M. e Belzébuth entre dans 'de 
longs détails historiques, afin de prouver que chaque 
révolution a toujours amené de nouveaux abus, pis 
que ceux contre lesquels elle s’était faite. } 

Et revenant à la question qui nmis occupe, mes» 
sieurs.... Je vous en -onjure, monsieur le président, au 
nom de la bonne cause, donnez un coup de coude à 
votre voisin de gauche que, depuis une heure, j’ai le 
talent d’endormir. Il rendra le même service à son col- 
lègue; et je vais entrer en matière pour que ces mes- 
sieurs ne m’échappent plus. Je pose en fait, t.° que 
toute philosophie révolutionnaire est un fléau; ».* que 
Voltaire , Rousseau et adhérens ont été des philosophes 
révolutionnaires; 3. 0 que le% malheurs qui ont affligé 
la France depuis Fan 1789 doivent être regardes 
comme leur ouvrage; 4.* que nous sommes le com- 
mencement de la postérité pour eux, et que leur mé- 
moire nous appartient pour subir notre jagemçntj 
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;ç.° qu’il est de notre devoir de les vouer à l’exécratio* 
éternelle par un acte authentique et solennel. Quod sic 
probo : ce que je vais prouver de la manière suivante. 
Philosophie veut dire amour de la sagesse ...... 

Ituriel. Les enfans savent cela. 

* ... . ; ; 

Belzébuth. Et ne savez -vous pas aussi que 1er 
sciences, pour s’élever au plus haut degré d’abstraction, 
partent d’élémens que tout le monde connaît? Laissez- 
moi donc enchaîner mes propositions, Il n’est point 
de sagesse sans modération : un sage est essentiellement 
ami de la paix : jamais il ne s’arme contre la puissance, 
quelle qu’elle soit. Le sage Épictète était esclave ; il 
renfermait au fond de son cœur cet amour de la liberté 
que tous les hommes portent en eux; et quand son 
maître lui cassa la jambe, il ne proféra que ces mots: 

« Je vous l’avais bien dit, que vous me la casseriez. » 
Ce n’était pourtant qu’un payen. Les anciens philo- 
sophes avaient une double doctrine, l’une pour les 
esprits supérieurs, l’autre pour le commun des hommes. 
Parler à la multitude le langage des esprits supérieurs f 

c’est donner des liqueurs fortes à des enfans. 

* •* ** / 

Ituriel. Mais ces enfans deviennent des hommes, 

/ , --w. Y\r r ' * 4 • / • • . -, • 

Belzébuth. Les peuples sont toujours dans l’état de 
minorité; ils sont toujours enfans. Voyez ce qu’ont 
produit les écrits des philosophes français sur notre 
peuple. Il a pris tout de travers : il a pris la loi agraire 
pour l’égalité, la licence pour la liberté, la révoltç 
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pour l’indépendance, l’immoralité pour fa force mo-î 
raie, l’irréligion pour la philosophie. La France n’avait 
plus figure de nation civilisée, quand un soldat l’a 
conquise : elle a vu chasser honteusement son sénat, 
fouler insolemment aux pieds sa république, sans don- 
ner le moindre signe d’opposition. L’exemple est sans- 
réplique; et je puis en conclure que, si les Français, le 
peuple le plus civilisé de l’Europe, se sont conduits en 
enfans dans leur révolution, cette grande expérience 
doit suffire pour établir le principe, que les peuples sont 
toujours mineurs . • 

• T *• 

Ce principe une fois adopté, toute doctrine qui teru£ 
à les eclairer , tant sur les fautes de ceux qui les gou- 
vernent que sur tes vices de la législation, est une 
mauvaise doctrine. Qu’en résulte-t-il? un malaise, un 
mécontentement funeste, un levain de rébellion , qui 
fermentent longtems avant de se manifester au dehors.' 
Si la révolution manque, le malheureux est garotté, 
décimé par le gouvernement contre lequel il avait été 
pousse; si elle réussit, il est garotté, décimé par ses 
bons amis devenus ses chefs. Toute philosophie révo- 
lutionnaire est donc un fléau , comme je l’établis dans, 
ma première proposition. Or, Voltaire, Rousseau et 
leurs adhérens ou ayant cause, ont été des. philosophes 
révolutionnaires. 

Us ont attaqué le système monarchique qui nousr 
avait rendus heureux pendant plus de treize cents ans. 
ils ont attaqué le christianisme qui avait aboli l'escla* 
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-Vage, conservé les depots des sciences, mis un frein à? 
la barbarie du moyen âge, maintenu la prépondérance 
politique de l’Europe , créé dans la conscience de 
l’homme une piiissance plus efficace que celle de l’au- 
torité publique et des lois. Les malheurs qui ont 
affligera France depuis l’an 1789 doivent donc être 
considérés comme leur ouvrage ; et mes propositions 
subséquentes, partant du même principe, n’ont même 
pas besoin d’être prouvées. Je réserve ma péroraison 
et mes conclusions pour la réplique. Parlez, maître 
t Ituriel.*’ . . . - . v* 

. V • ''iP • * , i 

( En se rasseyant, M. e Belzébuth n’avait pas l’air 
modeste; il essuyait lentement la noble sueur qui cou- 
lait de son front : ses regards ne sollicitaient plus le 
le suffrage des dames, mais annonçaient la certitude de 
. l’avoir obtenu : une nuance d’ironie errait sur ses 
lèvres, lorsqu’il considérait Iturieî ; et le sourire du 
dédain , lorsque ses yeux tombaient sur les images des 
deux philosophes. Tandis qu Ituriel préparait sa défense, 
*• ©nt se parlait à roreille. En général, on trouvait que 
l’avocat du diable avait été trop vigoureux dans ses 
attaques; que sa harangue n’était point une plaisan- 
terie; qu’il avait rendu la tâche de son adversaire 
incroyablement difficile ; en un mot, qu’il avait trop 
bien joué son rôle. Mais nos deux champions n’étaient 
point de ces faux braves qui se défient entr’eux pour 
tn imposer au public , et vont pUstronnés sur le champ 
4 e bataille j ils étaient convenus de déployer toute» 
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leurs forces , de se battre sérieusement, et la poitrine 
à découvert. Ituriel se lève enfin. ) 

Ituriel. Une coalition Erostrarique, (Q désespérant 
d’entrer au temple de mémoire, a résolu de le réduire 
en cendres : folle passion d’une honteuse célébrité à 
laquelle on refuserait de Croire, si l’histoire de tous les 
tems ne nous la montrait sans cesse poursuivant le 
génie! Quiconque osa penser librement est devenu l’objet 
des invectives les plus amères. Des écrivains, aux gages 
de la tyrannie , ont tour à tour insulté les vivans et les 
morts; ils voudraient, sous l’empire des lois, instruire 
de nouveau le procès de la philosophie ; mais leur bon 
tems est passé : après tart d’agitation et de cri*, <ette 
troupe d’inti igans littéraires , étourdie de son propre 
bruit , fatiguée de, son impuissance , va retomber sans 
vie au pied des monumens de gloire dont elle n’aura 
pu même souiller le piédestal. Et c’est au milieu d’un 
peuple éclairé, spirituel et généreux, c’est en l’ou- 
trageant en face, que .s’est ourdie 
iuration contré le bon sens! 

v « Empoisonnons les cœurs par la haine, ne laissons 
» point se cicatriser les plaies de la révolution , 
*» entretenons les regrets, les souvenirs douloureux* 
» les sombres inquiétudes; nourrissons les espérances 
» chimériques, encourageons les vœux coupables* 

(?) Le fou E'reitnte mit le feu au temple d’Ephèsc, po«| 
tendre *•* nom immortel, 


cette burlesque con- 
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» perpétuons la discorde : sou domaine est à nous; U 
» renferme une mine précieuse que seuls nous aurons 
» le privilège d’exploiter ; » telle est la secrète pensée 
des continuAeurs de Fréron , de Royou , du transfuge 
Laharpe et du cynique Geoffroy. Si l’indignation était 
permise au sage, qu’elle l’inspirerait bien contre de 
pareils adversaires ! Mais il n’est qu’une espèce de 
vengeance approuvée par la philosophie , c’est d’op- 
poser le calme à leur fureur, la raison à leur dé- 
mence, la vérité à leurs fausses maximes, et par fois 
Je rire d’une franche gaîté à leurs tristes déclamations. 
tTest-il pas tems que nous respirions enfin ? 

La philosophie doit reprendre ses droits , du mo- 
ment oh les malheurs des tems ne peuvent plus être 
mis à profit pour la montrer aux esprits ulcérés comme 
principe de désordre et source de crimes affreux. Est-ce 
la philosophie qui sonna la Saint-Barthélemi; qui arm» 
la main de Clément et de Ravaillac 

Belzebuth. Lieux communs ! 

Ituriel. Est-ce la philosophie qui animait Richelieu 
contre les protestans et les nobles? Est-çe la philosophie 
qui animait madame de Maintenon çontreles protestans 
et les jansénistes ? Est-ce la philosophie qui créait, à U 
mort de Louis XIV, une dette publique d’un milliard 
quatre cent millions? Fut-elle pour quelque chose dans 
la fameuse banqueroute de Law? Fut-elle pour quelque 
çUqsc dans les miracles du diacre Paris ? La vit-oq 
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assise sur le trône, ou même sur les marches du trône J 
sous le lon^* règne de Louis XV ? Madame de Pom- 
padour était-elle philosophe? Enfin, Calonne, le car- 
dinal de Rohan et le déficit étaient-ils philosophes? Les 
voilà pourtant , les causes de la révolution. Les phi- 
losophes n’avaient pour eux ni tribunaux, ni armées , 
ni titres, ni richesses, ni mitres, ni bonnets carrés: 
ils n’avaient que le sentiment du juste fortement émi» 
par le spectacle, de l’ineptie s’unissant à la débauche 
et à la méchanceté pour régler les destins des hommes.' 
Le monde leur semblait renversé, de telle sorte que la 
bêtise était privilégiée, et le mérite en servage. Le 
talent et le génie les secondèrent pour indiquer la crise 
qui devait remettre les choses à leur place; ils exer- 
cèrent avec un prodigieux et- long succès le pouvoir 
étonnant de l’opinion. 

On a. posé en principe cette proposition bien son- 
nante pour des oreilles féodales : Toute philosophie 
révolutionnaire est un filéau; c’est comme si l’on disait: 
Tout médecin qui guérit de la peste est un filéau. Et d’ail- 
leurs, qu’entendez-vous, M. e Belzébuth, par philosophie 
révolutionnaire ? Le christianisme aussi ne fut -il pas 
révolutionnaire contre la loi de Moïse et contre les 
empereurs romains dont il ne faisait plus que de9 
hommes? N’étaient -ils pas révolutionnaires, ces fou- 
gueux néophytes qui couraient insulter les prêtres payens 
et renverser leurs idoles, afin de cueillir plutôt la palme 
du martyr ? N était-il pas révolutionnaire, ce pape 
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Zacharie qui sacra l’usurpateur . Pépin ? Ne rétait-il 
pas aussi, cet Urbain II qui excommunia Philippe I. er , 
l’un de nos plus sages rois, pour exciter les Français 
à la révolte? Ne l’étaient-ils pas, ces pontifes rusés 
qui appelaient la noblesse aux croisades pour qu’elle 
vendît ses châteaux aux moines? Ne l’était-il pas, 
ce Louis , fils de Philippe- Auguste, qui se fit proclamer 
toi à Londres, au mépris de la légitimité? Saint-Louis 
ne le fut-il pas contre les grands vassaux dont il pré- 
para la ruine par se* Établissement , contre les Musul- 
mans qui n’avaient rien à démêler avec lui; contre 
le jeune Conradin , héritier du trône de Sicile , que 
Charles d’Anjou, son frère, aidé de ses secours, fit 
mourir sur l’échafaud après l’avoir vaincu ? 

Mais laissons-là l’antiquité et le moyen âge , dont 
l’histoire n’est que le récit de faits révolutionnaires 
dus au mouvement alternatif de la force changeant de 
main. Toute doctrine nouvelle de politique ou de 
morale est révolutionnaire : elle n’est coupable que si 
elle ne réussit pas ; et elle ne réussit pas , ou du moins 
elle n’a qu’un succès passager suivi de honteux revers , 
si elle n’est pas la meilleure possible relativement aux 
•tems, aux mœurs, aux lieux et aux circonstances. 

La doctrine des droits de l’homme et du citoyen * 
révolutionnaire pour la France en 1789, ne l’était 
plus pour d’autres pays. Ses premiers essais avaient 
été terribles; mais les suivans avaient été heureux. 
L’exemple est là debout et vivant pour répondre à 






; < fut 

tôiis ce$ plats sophismes de pédans féodaux sur ïè 
danger des théories# 


Les philosophes du i8. e siècle ont vécu dans des 
circonstances tellement extraordinaires , que leur 
caractère participait, pour ainsi dire, de deux natures* 
Ils ont employé les deux premiers instrumens de l’esprit 
humain, le raisonnement et l’imagination, qu’il est donné 
à si peu d’hommes de manier avec une égjle supériorité*. 
Ils les ont employés pour remuer en même tems les 
passions ü l’intelligence : de-là ce cachet original qui les 
distingue, cet attrait indéfinissable répandu sur leurs plus 
médiocres productions. On veut tout lire de ce qu’ils 
ont écrit ; et le commerce s’enrichit .de nouvelles édi- 
tions, sitôt qu’elles promettent des morceaux inédits, 
ou que, par des procédés économiques, elles se mettent 
à la portée d’un plus grand nombre de fortunes. 


Pourquoi ce goût universel, loin de se réfroidir, est* 
il devenu plus impétueux et plus vif? C’est que les 
philosophes ont été bons prophètes; et qu’après l’évé- 
nement , on est bien aise de voir pourquoi et com- 
ment ils l’ont prédit. 


' ^ • r . .r-T 

Poiht de gouvernement sans abus, dit-on : donc il 
lie fout point corriger les abus. Quelle pauvreté ! SS? 
vaudrait -il pas mieux dirè : point d’habitation sans 
incommodités; par conséquent, sr la pluie perce vos! 
toitures, n’allez pas chercher le Couvreur; ri votro 
cheminée fume, laissez-vous suffoquer; si le vent ou 
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la grêle ont brisé vos vitrages, restez à la merci de 
la grêle et du vent; si vos portes ferment mal, restez 
à la merci des voleurs; enfin, si la maison menace 
ruine, laissez-vous écraser. En créant le bien et le 
mal , la providence nous a donné le sentiment de l’un 
et de "l’autre; elle nous a donné de plus la volonté, 
c’est-à-dire la force de choisir entre les deux ; et celui 
qui refuserait de faire ce choix ressemblerait à cet âne, 
si fameux dans la vieille école, qui, placé entre deux 
mesures égales d’avoine , ne savait laquelle prendre, 
et creva dans son irrésolution. • 

Il est possible, comme l’a dit M. e Belzébuth, que 
4es abus aient remplacé des abus par l’effet de la 
«évolution française; mais il n’est pas vrai que ceux 
d’aujourd’hui soient pis que les anciens. Je crois bien 
que, lorsque les Anglais et les Américains firent leurs 
révolutions, les roquentins d’alors appelaient impiété, 
sacrilège, abus, folle théorie, la doctrine de l’égalité 
de droits; et qu’ils citaient, avec un air de triomphe, 
les désastres passagers qu’ont entraînés ces grands 
môuvemens après eux; mais comment accueillerait-on 
aujourd’hui leurs imitateurs , ce servant pecus , ce trou- 
peau servile qui s’élève sans cesse contre le patrio- 
tisme et le génie? Comment les accueillerait -on en 
Amérique et en Angleterre? Il n’y a que la France et 
l’Espagne oit des prêtres osent mettre à présent I 4 
philosophie à V index,* » 
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Messieurs , ju^ju’ici je ne me suis occupé particu- 
lièrement ni de Rousseau, ni de Voltaire, et pourtant 
leur cause est* défendue, parce que j’ai défendu la 
philosophie. J’ai cru qu’il n’était pas décent de justifier, 
ces deux grands hommes que le monde policé envie 
à la France; j’ai cru que les honteuses clameurs de 
quelques grimauds singeant le fanatisme n’avaient 
généralement inspiré qu’un froid dé-dain pour leurs 
auteurs, et qu’une admiration plus grande pour mes 
augustes cliens ; j’ai crti que les erreurs* contenues 
dans leurs écrits, et les défauts reprochés à leurs 
personnes, aliment continuel d’une basse envie, peuvent 
être comparés aux taches du soleil ; et mes conclusions 
tendent à ce que leurs bustes soient ornés d’une cou- 
ronne de roses, de myrthe, de chêne et de laurier: 
car ils ont excellé l’un et l’autre dans la peinture des 
sefitimens tendres , comme dans celle des plus hautes 
pensées. 

• • • • 

* / * r . * * 

Belzébuth. Salomon, ce prince des sages. ..* 

* • 

i .#•/,'/ , .*■ - * v 

• ' * 4 * • .• ■ 

Le President. Maître Belzébuth, vous ne tenez 

£ * 

point ici la place du ministère public : vous n’êtes que 
l’avocat du diable. La cour est suffisamment instruite : 
passez'aux conclusions. 

•• • * . • 4 * 7* • f : 

. * 

• % “V 

Belzébuth. Monsieur le président, je me soumets 

mes conclusions, telles 
flu’elles vont être déposées sur le bureau* u ^ ^ ... . 


» « 


•; i 


Digltized by Google 


© 


( 54 * > 

Je demande qu’il plaise à, l’aréopage, 

Attendu que "l’avocat dii diable, après avoir épuisé 
toutes les ressources. du dénigrement et 'du sophisme, se 
trouve subjugué lui-même par le magique pouvoir dû 
génie philosophique, auquel les grands parmi les 
grands de la terre se sont empressés de rendre hommage 
dans le siècle dernier ; 

Attendu que les conclusions de M. e Invri^l ne répon- 
dent que très-faiblement à l’admiration de cette assem- 
blée pour les ouvrages sublimes du Philosophe dt Ferney 
et du Citoyen dt Genève; 

Attendu qu’à eux deux ils ont enfanté tout ce que la 
philosophie politique et morale, la poésie, l’éloquence, 
l’histoire, le théâtre, la polémique, en un mot, tout ce 
que les facultés de l’esprit humain et les arts lexiques 
de l’imagination, pris dans leur universalité, ont pro- 
duit de supérieur dans la France littéraire du dix- 
huitième siècle; ( . .. ...... 

Attendu que, si l’injure qu’on vient de faire à leur 
mémoire a produit précisément l’effet contraire à celui 
qu’en attendaient ses auteurs, nous ne devons pas moins 
la venger , ainsi que chacun de nous le ferait à l’egard 
de son père, de son frère, de sa maîtresse et de son 
ami; ■ > 

V . r . 

% Attendu que l’audace intolérante de quelques jeunes 
çrêtres n’a plus de frein; qu’ils vont jusqu’à désigner 
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*n chaire des auteurs vivans; que des quidams, aposté» 
par eux dans des lieux publics# se permettent de 

lacérer Pierre che{ son Curé , et d’en jeter les parcelles 
au vent : Proh scelusl 6 crime inouil 

«• 

Attendu que de telsjiommes ne nous disputent la 

• 0 

liberté, que pour s’arroger la plus scandaleuse licence J 

> • • 

** • # • « 

Par ces motifs et par mille autres, conformément à 
la loi éternelle qui fait aux nations un devoir de la 
reconnaissance envers les grands hommes qui les ont 
illustrées, ouvrir une souscription pour qu*il soit érigé, 
dans cette ville, deux statues colossales en l’honneur de 
Rousseau et de Voltaire; qu’en attendant la permission 
de les inaugurer au Forum , elles restent en dépôt dans 
ce jardin; qu’un des bas-reliefs des piédestaux ^pré- 
sente Voltaire tenant un fouet à la main comme Jupi- 
ter tient sa foudre, et précipitant dans le bourbier 
d’Hélicon une troupe de pygmées armés de férules, au 
cou tord , au teint blafard , au regard louche , aux 
ongles longs et crochus; qu’un autre bas-relief repré- 
sente Rousseau assis au pied d’un chêne, couronné 
par un grouppe de jeunes femmes, et leurs petits mar- 
mots tous nuds se pressant autour du vieillard comme 
pour jouer avec son grand-père ; 






Enfin, que l y Année littéraire (journal de Fréron ), 
les Trois Süçles de l’abbé Sabathier, six cent feuilletons 
du Journal de l'Empire y la Quotidienne et lt pOftxp dft 
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14. Berchoux, le gastronome, contre Voltaire, soient 
mis au pilon , pour qu’on en retire le papier sur lequel 
s’imprimera le prospectus de la souscription. Messieurs, 
j’ai dit. 

J, . 5TL 4 i’r ' -«f * ^ > 

M. le président déclare que ^es débats sont fermés, 
et résume l’affaire. Le tribunal* se retire ensuite derrière 
son siège. Deux minutes après, le public apprend le 
résultat de la délibération , qui est la remise à huitaine. 


Ne vous impatientez pas , lecteur : vous ne parta- 
gerez point le déplaisir de l’auditoire, et je vous fais 
grâce de la remise.. Or, voici donc l’arrêt, tel qu’il 

8 été rendu le premier avril présent mois. 

• % • / 

.\ 4 ## •• V t •* g 

a La cour , après avoir mûrement délibéré , con- 
sidérait que la voix du monde entier répond, depuis 

t • •*, .*.» »_* t i 

plus d’un demi-siècle, aux détracteurs de Voltaire et. 
de Jean-Jacques; 


h Qu’à l’autorité seule du gouvernement, il ap- 
partient d’ériger des statues colossales dans les lieux 
publics ; et que la société libre de la Raquette , toute 
recommandable qu’elle soit, ne «peut ni s’arroger , ni 
espérer d’obtenir un tel privilège; ** 


» Que, si l’exaltation des sentimens humains est né- 
cessaire pour renverser ce qu’a miné la main du tems , 
le calme ,de la raison est plus nécessaire encore pour 
élever un nouvel édifice à la place de l’ancien ; 





> 
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» Que, si la philosophie du î r 8.® siècle a du être 
révolutionnaire, celle du 19.® doit être génératrice 

et conservatrice; 

/ *, * / * 

» Considérant que le régime constitutionnel reconnu 
en France ne 
que, souSCé 
et politiques 

prêtre qui s’oublie dans sa chaire , et un sot intolérant 
dans un lieu public, loin de nuire à l'écrivain qu’ils 
outragent, lui font infiniment trpp d’honneur en* Fas- 
sociant à la mémoire des grands philosophes modernes; 
que de mettre au pilon des écrits anti-philosophiques, 
ce serait agir contre nos propres maximes, et punir 
l’intolérance par l’intolérance; 

» Sans faire droit aux conclusions de M.® Belzébuth^ 
et prenant en considération celles de M. c Ituriel; 

» Ordonne que les bustes de Voltaire et de Rousseau 
seront mis à la place même qu’occupe en ce moment 
Faréopage, et couronnés d’une guirlande de roses, de 
myrthe, de chêne et de laurier; 

» Qu’au bas du buste de Voltaire on gravera ces 
yers de Chénier ; 

Méprisant des rhéteurs le stérile langage ; 

Tu connus Tarr de vivre, et tu vécus e* sage.' 

» Et ces mots au bas de celui de Rousseau : 

€ 

♦ 

L’homme est né 


' , m J* 






, , “• * 


tardera point à être^ntièremeht exécuté ; 
rég^fê; k liberté des opinions religieuses 
n’a point de dangers réels à courir ; qu’un 
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» Que l’inscription suivante, tirée de l’épîtne à 
Voltaire par Chénier, leur sera commune: 

Vous recevez tous deux l’encens qui Vous est du: 

Réunis désormais, vous avez entendu. 

Sur les rives du fleuve où la haine s’oublie; , 

La voix du genre humain qui vous réconcilie; 

h Et plus bas: 

Admirons-les, ne les imitons pas. 

» Ainsi jugé et prononcé, etc. » 

On ne s’attendait guère à un jugement aussi sage; et, 
toute réflexion faite , Ariste fut généralement soup- 
çonné d’avoir pris part à la rédaction. 
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ierrE visitait un jour ses champs poudrètix, së* 
prés sans verdure, ses arbres frappés de stérilité par 
le Vent meurtrier du nord t un soupir s’exhalait du 
fond de sa poitrine; il levait les yeux au ciel et disait 
en joignant ses deux mains : « O bon dieul bon dieul 
» que deviendrons-nous donc cette année?.... et pour- 
» tant tout va bien comme il va , car tout est l’œuvre 
» de la sagesse de dieu : il sait, mieux ce qu’il nous 
» faut que nous ne le savons nous-mêmes î il voit 
» tout ce qui arrivera; et nous, nous ne voyons 
» presque pas un seul moment de notre vie, tel qu’il 
» est. » Il finissait à peine de parler , lorsqu’une douce 
rosée vint enfin détendre la rigide séÆieresse de l’at- 
mosphère. Pierre saute de plaisir ; il se trouvait auprès 
de la maison de M. Roquentin ; il cède au besoin 
d’épancher sa joie; il entre, et se trouve au milieu 
d’une société nombreuse dont l’aspect le deconçerte. 

24 «A: 
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- 'Soyez le bien venu, maître Pierre, lui dit M.Ro- 
quentin : le beau tems ne vous amène pas souvent chez 


Pierre. Je vous demande 1 pardon, et à votre com- 
pagnie : je -vous croyais seul,* et comme cette bonne 
petite rosée m’a surpris là , tout près de votre porte, 
j’entrais pour nous réjouir ensemble. Au revoir, mon 


Roquentin. Non pas, non pas. Je veux que vous 
restiez avec nous. Aussi bien ai-je quelque chose à vous 
dire : passez dans l’autre chambre, .s'il vous plaît. 

£ C’était quelque chose à demander. L arrivée de 
Pierre avait tiré son pauvre voisin d’un très -grand 
embarras. M. Roquentin le cadet, notaire, résidant à 
la ville, madame sa femme, madame sa belle-sœur, 
ses deux fils, sa fille, sa nièce et un petit enfant de 
chœur, protégé de la famille, le tout bien entassé dans 
un vieux fourgon couvert, (vente d’émigrés), que 
>1. le notaire appelait sa voiture, venait de débarquer 
à l’improviste dans la cour de M. Roquentin, dont la 
demoiselle était allée passer la soiree au presbytère. 
Une visite si nombreuse, si inopinée, avait de quoi 
pétrifier notre ci-devant bailli, l’homme du monde le 
moins réglé , le moins prévoyant et le plus gêné dans 
ses affaires domestiques. La vérité est qu’il n’avait, en 
ce moment, ni sou, ni maille, ni vin, ni provisions 
d’aucune espèce. Sa première pensée, en voyant le 
fourgon s’arrêter à sa porte , avait bien été de courir 
lestement chez le voisin Pierre; mais il fallait pourtant 


nous, 


voisin, 





* 
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m . ... ' 

recevoir son monde; il était seul, entièrement seul; et 
tout ce qu’il eut à faire de mieux , ce fut de poser sur 
la table une dhiche de petit cidre, la dernière, hélas! 
qu’il pût offrir à ses amis, et d’attendre patiemment 
le retour de sa fille. Il l’avait donc prononcé du fond 
du cœur ce salut hospitalier : Pierre , soye{ le bien venu . 
Celui-ci, lisant dans les yeux du voisin ses besoins 
encore plus que son embarras, prévint toute explica- 
tion et toute demande. « Ils arrivent dans un mauvais 
» moment, n’est-ce pas? cependant vous ne pouvez 
» les renvoyer. Il vous faut du beurre* des œufs, du 
» lard , de la volaille , enfin de quoi manger et boire. ! 

» Voisin, vous aurez ça dans un demi-quart d’heure, 

» et sans que ça paraisse. Je suis presque revenu. » — 
Pierre sort par la porte du jardin ; il va tout mettre en 
l’air à sa ferme pour rassembler les provisions et pour? 
les charger; il conduit le tout à sa destination, et 
l’abondance pénètre chez M. Roquentin par une issue 
que n’aperçoivent point ses hôtes. Le vin fait place 
au petit cidre; l’hilarité succède à l’inquiétude sur le 
front de M. Roquentin; tous les jeunes gens se pro* 
posent pour aller chercher Ursule au presbytère; et 
vous devinez facilement, lecteur, la personne qui 
s’appelle Ursule i ils en reçoivent la permission, et de 
plus une carte d’invitation pour le pasteur et son 
aimable sœur Agapie. D’un autre côté, la servailté 
Catherine revient du bourg* assise sur son âne, entre 
deux paniers remplis de viande et de pain qu’elle vient 
d’acheter à crédit pour deux semaines. Pierre vçut sqf 
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retirer; mais II ne le peut qu’en promettant d’assister au 
souper, dont M. Roquentin avança tellement l’heure, 

qu’à Paris on eût appelé ce repas un dîne* Le souper 

fini , M. Roquentin pria galamment mademoiselle Aga- 
pie de donner essor à sa voix qu’il voulait bien appeler 
jolie, et que chacun trouva fausse, aigre, détestable, 
tout en s’extasiant sur le bonheur de posséder un ins- 
trument aussi mélodieux. Les jeunes demoiselles et les 
jeunes messieurs eurent ensuite leur tour, enfin les 
papas et les mamans ne voulurent pas demeurer insol- 
vables : tout le monde était danj l’ivresse du plaisir, 
excepté ce pauvre petit Joseph, l’enfant de chœur, qui, 
placé tout au bout de la table entre Pierre et la bonne 
Ursule , ne pouvait tenir sur sa chaise par l’effet invo- 
lontaire de ces criailleries, fredons, miaulemens, gla- 
pissemens, variations de sabat qui lui déchiraient le 
tympan. Observez que Joseph avait l’oreille et la voix 
aussi justes que bien exercées par les leçons de M. Marc, 
son maître de chapelle. — Et Joseph, dit Ursurle, nous 
l’avons oublié. — Non, non, répliqua M. Roquentin 
cadet, il n’est pas à propos qu’il chante; mais il va 
nous réciter un extrait de l'Ami de la religion et du rti. 

Petit, montez sur votre chaise, et débitez-nous cela 
comme il faut. — L’enfant obéit tristement. ) 

Joseph. «.Si le Berry abonde en lumières, le Maine 
» a aussi son flambeau; et cette province, à laquelle 
» des mauvais plaisans avaient donné du renom sous 
» d’autres rapports, ne peut manquer d’acquérir une 
tt nouvelle illustration par les nobles efforts de M. 
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» R. B., qui vient prêter son appui aux édition^ 
» récentes (de yoltaire et de Rousseau), et éclairer 
» ses compatriotes du feu de son génie. » 

Pierre ( se frottant les mains ). Ce monsieur R. B. 
est un de mes bons amis, parguienne; et je suis fort 
aise qu’on en dise du bien. 

Roquentin cadet . Attendez, maître Pierre. 

Joseph. « Ce n’est pas même la première fois qu'il 
» donne l'essor à son talent, et qu’il se lance dans le 
» champ de la littérature. Déjà , à plus d’une époque 
» de la révolution , on l’a vu se déclarer avec courage 
# pour les principes alors dominans. » 

Pierre. Moi, j'aurais mis : a on l'a toujours vu 
combattre avec courage pour les principes contre le 
parti dominant » , cela eût été plus vrai. 

Joseph. « C’est un de ces hommes, brulans de pa- 
» triotisme, qui ont toujours défendu la cause popu- 
» laire et philosophique, » 

Pierre. Bien cela, très-bien! 

Joseph. « Il rédigea, dans le bon tems, (i) un 
» journal qui portait et qui méritait le nom de Démet - 
» crate; et les disgrâces qu’il a éprouvées depuis ne 

(i) Ah! le bon tems! sous une constitution qui proclamait la 
liberté de la presse, on avait supprimé la Chronique de la Sarthe 9 
scellé l’imprimerie, annullé un congé de réforme dont j’étais 
porteur, et décrété mon transfèrement à Pile de Rhé pour être 
déporté aux colonies. Ah! le bon tems! quelques mois après, 
un revirement poîitique a lieu; quelques mois après, je publie le 
journal U Démocrate; 1 deux mois après, il est interdit : j’y substitue 
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» furent dues qu’à une ardeur qui ne savait pas se 
» contraindre. » ^ 

Roquentin cadet. Passez à messieurs les grande- 
vicaires de Paris. 

Joseph. « MM. les grands-vicaires de Paris venaient 
» de publier le mandement dans lequel ils ont si juste- 
» ment réclamé, au nom de la religion, contre de 
» nouvelles éditions oit elle était insultée. M. l’évêque 
» du Mans, ce vieillard vénérable, adopta pour son 
» diocèse le mandement de Paris, et en ordonna la 
» lecture dans les paroisses. U a paru à M. R. B. que 
m M. de Pidoll , malgré son caractère, sa charge » 

Pierre. Sa charge! ce mot-là n’est pas bien dit. 

Joseph. « Et son âge, n’avait pas le droit que lui- 
» même s’arroge si fréquemment. Il a donc entrepris 
» de tourner le mandement en ridicule , et c’est à cela 
» qu’est destiné le pamphlet intitulé : Pierre che ^ son 
» curé » 

Pierre. Heim! que veut dire cela? 

Joseph. « Brochure oîi le philosophe manceau a 
» rassemblé en quelques pages plus de niaiseries, de 
» malice • et de mensonges qu’il n’en faudrait pour 

n décréditer dix écrivains. » 

/ ' y . .. 

T Ennemi des Tyrans (directoriaux), et M. Fouché, le ministre 
de tous les bons tems, fait enlever les barreaux de mes presses. 
Ah ! le bon tems! je me réfugie dans une cave avec deux ouvriers, 
une presse, un homme de confiance; et, huit jours après, ma 
retraite est vendue et livrée par l’homme de confiance à la por 
lice. AU! le bon tems! deux mois après le r8 brumaire arriva, 
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Pierre. A présent, des sottises! 

Roquentin. Vous ne voyez donc pas, maître 
Pierre, que le commencement n’est que du persifflagë? 

Pierre. Parsifflage! Qu’est- ce que c’est, monsieur 
Roquentin ? 

Roquentin. C’est une moquerie en manière de 
compliment. 

Pierre. Fi donc 1 cela sent le cœur faux et l’esprit 
de travers. Mais du moins votre ami de la religion 
devait finir comme il avait commencé. Qui se fâche à 
tort, et je n’airae point les jeux de chat. Voyons donc 
les niaiseries, la malice et les mensonges du philosophe 
manceau. * 

Roquentin cadet. Joseph, passez au portrait du 
curé. 

Joseph. « Il est évident qüe tout ce portrait a été 
» dicté par la plus tendre.bienveillance pour les prêtres. 
» Je ne parle pas de ce nom de Sans-Rémission; c’est 
» probablement une plaisanterie très -fine et très- 
» délicate » 

Pierre. Vous n’y êtes pas : c’est tout bonnement 
un nom de guerre. 

Joseph. « Quoi! les mains de ce curé ne se sont 

» jamais trempées dans le sang des hommes! Un 

» homme qui n’a jamais mis le feu nulle part ! qui n’a 
» jamais tiré le canon ! » 

Pierre. Parbleu! j’en connais un qui se fait'encore 
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Roquentin cadet. Vous interrompez toujours. 
Pierre. La défense est légitime,- et je n’insulte per-* 


sonne. 


Roquentin cadet. Poursuivez, Joseph. 

Joseph. « Ce n’est pas tout d’avoir accusé les 
»> grands- vicaires de Paris de manquer de "respect au 
» gouvernement du roi; il leur reproche d’avoir atta- 
» que la charte, parce que dans leur mandement ils 
s> ont parlé des prétendus droits du peuple. Il est certain % 
» dit le comte, que les droits du peuple ont été reconnus 
» par le roi » 

Pierre. Et monsieur le comte a raison. 

Joseph. « Il est certain, au contraire, que les droits 
» du peuple n’ont pas été reconnus par le roi. S. M. 
» n’a parlé de droits du peuple, ni dans la charte, ni 
y dans la déclaration qui la précède..... » 

Pierre. Oh ! je n’y tiens plus. Je sais la charte par 
cœur, moi qui vous parle; et je parie que le mot droit 
y est écrit jusques dans le discours par oit elle com- 
mence. . ,| 

Tous les Roquentins. Parions que non. 

Pierre. Vingt pistoles. 

Roquentin cadet. Cent. 

Pierre. Rien du tout, car je parierais à coup sûr. 
Voisin, avez- vous la charte? 

Roquentin aîné. La voilà. 

Pierre. Donnez, s’il vous plaît. — La divine pro- 
vidence , etc U ne charte constitutionnelle était sollicitée , 

etc •• ••• C est ainsi que les communes ont dû leur affranchis - 
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scment à Lovis-lt-Gros , la confirmation et V extension de 

leurs DROITS à Saint-Louis et à Philippe-le-Bel Et 

d’un , messieurs. . ; , * 

Roquentin cadet. Mais il ne s’agit point ici de 
droits du peuple. 

Pierre. Qu’était-ce donc que les communes ? 

Le Curé. C’était le peuple, messieurs. 

Pierre. Je vais encore le trouver ailleurs, ce mot 
droit que vous n’aimez pas, et que vos enfans aime- 
ront tant quelque jour. Écoutez : 

Article VIII. « Les Français ont le DROIT de pu-, 
» blier et de faire imprimer leurs opinions , en se confor- 
» mant aux lois qui doivent réprimer les abus de celte, 
» liberté . » Qu’est-ce donc que les Français? 

Le Curé. Plus que le peuple : c’est la nation entière,' 
Pierre;, Ils ont le droit de publier leurs opinions : 
et de deux, monsieur Roquentin. Remportez votre 
charte qui n’a pas été si mal comprise, ce me semble, 
par le philosophe manceau. 

Joseph. « Je suis las , disait Voltaire ( selon Con- 
»> dorcet ), je suis las de leur entendre répéter que dou^e 
» hommes ont suffi pour établir le christianisme , et j’ai 
») envie de leur prouver qu'il n’en faut qu’un pour le 
» détruire. Le lieutenant de police, Hérault, lui disant 
» qu’il ne détruirait pas la religion chrétienne : c’est 
» ce que nous verrons , reprit-il vivement. Voyez, dans 
» le Sermon des cinquante, sous quels termes insultans 
» et grossiers il parle du fils de dieu lui-même. On 
» sait que plusieurs de ses lettres sont signées Christ- 
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» moque.'..:. Quiconque a lu Voltaire, amis et ennemis,' 
» tous conviennent qu’il a voulu détruire la religion 

» chrétienne Le nier, c’est contester l’évidence. 

» Cette dénégation ne peut en imposer qu’à ceux qui 
» sont aussi ignorans et aussi crédules que maître 
h Pierre » 

Pierre. Ce journaliste de Paris m’en veut donc 
beaucoup ? 

Joseph. « Mais elle annonce une insigne mauvaise 
» foi, qui ne peut tourner qu’à la honte de l’apolo- 
» giste, lequel ment ainsi à sa conscience.... » 

Pierre. Je suis là hors de mon terrain. Ma foi, le 
philosophe manceau se défendra lui-même et comme 
il pourra. 

Le Curé. Entre nous, messieurs, cela ne lui sera 
pas très-difficile. C’est l’écrivain que nous jugeons dans 
Voltaire, et peu nous importent les opinions qu’il 
professa hors de ses écrits. Voilà deux personnes 
dont on cite le témoignage pour prouver que Voltaire 
a voulu détruire la religion : deux propos en l’air , qui 
d’ailleurs ont pu être dénaturés par ceux qui ont eu 
l’indiscrétion de les révéler au public, formeront donc 
la base d’une accusation grave et terrible. Faudra-t-il , 
sur d’aussi frêles indices , condamner comme athees et 
impies des écrivains qui, si j’en crois de fort habiles 
gens, ont marqué dans leurs plus beaux ouvrages, 
dans les véritables monumens qu’ils ont érigés à la 
gloire de l’esprit humain, le plus grand respect pour 
les principes fondamentaux de la religion et de la 
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morale? Le correspondant de l ’ A mi de la religion , qui 

me semble être prêtre ou l’avoir été, n’a donc pas bien 
connu les devoirs qii’un pareil titre impose aux rédac- 
teurs de ce journal, devoirs dictés par l’indulgence 
et la charité chrétienne. Il ne devait point* laisser cou- 
ler de sa plume ces expressions outrageantes : insigne 
mauvaise »foi ; il ment à sa conscience . 




Eh quoi! Mathan^ d’un prêtre est-ce là le langage? 


J’avais lu cet article, lorsqu’il fut inséré tout au 
long dans le journal de ce département : je n’ignore 
donc pas ce qu’on y dit de moi. Je suis un peu simple 
et même un peu niais, assure-t-on, parce que je m’en 
tiens à la sublime morale de Jésus-Christ; que je ne 
dispute jamais; que je m’acquitte sans fracas de mes 
fonctions, que je concilie au lieu d’aigrir, et que je 
conseille au lieu de dénoncer. 

Joseph. « J’engage M. R. B. à consulter les Lettres 
» de Memmius , Œuvres de Voltaire; il pourra y lire: 
» Ce système , IL n'y.A POINT D'AME , le plus hardi et 
» le plus étonnant de tous 9 est au foîid le plus simple . 
» Quant à Rousseau, qu’il ouvre sa correspondance; 
» il y trouvera, dans une lettre à Voltaire, du 18 août 
M 1 7 5 ^ la raison peut douter de l'immortalité de Came . 

Le Curé. On peut croire qu’un système, fondé sur 
l’unité de nature dans les substances qui composent 
1 univers, est au fond le plus simple; on peut trouver 
ce système étonnant et hardi, sans l’admettre pour 
cela comme le meilleur de tous. En considérant I3 





« 

•M 

S 


a 


m 


\ * il 

V* 

à ■ 

h 


p • Si 


\ 



' M: 


#!* '• 

* ' % 

4 * 

# 

4T 

. .■ 

\ é 

jê ^3Sr 

• : H 

P W ' 

# . 1 

: a. • 



3 

■i*' 


«1 


Digitized by Google 




rjWV.W.' 


( 3^4 ) 

question relativement à la perfection possible des mé- 
thodes scientifiques, un Arnaud , un Paschal,un Bossuer, 
auraient pu tenir le même langage; mais ils eussent été 
ramenés aussitôt à la nécessité de conserver le système 
des deux natures de substances par des considérations 
d’un ordre plus relevé, celles qui tiennent à l’intérêt le 
plus puissant des sociétés humaines, à l’intérêt de la 
morale, depuis tant de siècles enseignée par la religion ; 
et c’est aussi ce qu’ont fait Voltaire et Rousseau. On 
reproche ce mot au dernier : La raison peut douter de 
l'immortalité de l'ame ; mais ce mot est si vrai que la 
religion défend à la raison humaine d’examiner de pa- 
reilles questions : c’est la foi qu’elle nous recommande, 
la toi, cette croyance aveugle puisée dans l’inspiration 
du cœur, et non dans les faibles lueurs de notre intelli- 
gence. On fait valoir contre leurs auteurs des lettres, 
c’est-à-dire des conversations, des confidences écrites, 
dont ils étaient bien loin de prévoir la publicité; on 
veut que deux <5u trois lignes de ces écrits du moment, 
et même deux ou trois mots échappés dans quelque 
tête-à-tête, mal saisis, mal rendus peut-être par l’unique 
personne qui les avait entendus, prévaillent contre de 
vastes compositions des mêmes écrivains, où toute la 
chaleur de l’éloquence s’unit à la profondeur de la mé- 
ditation pour faire triompher les dogmes conservateurs 
de la morale publique. Je vous avoue que je vois dans 
cet acharnement quelque chose de puéril et d’odieux : 
la religion n’en souffrira point, mais certaine espèce de 
prêtres en pourra bien souffrir, 
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Joseph. « Ce dont nous ne pouvons douter, nous,' 
» c’est que M. R. B. écrit avec bien de la légèreté » 

Pierre. Mais de quel côté sont donc les niaiseries 
et les mensonges? ça ne ressemble pas mal à ce voleur 
qui criait : Au voleur l 

Le Curé. Le reste ne contient plus que des person- 
nalités. 


Pierre. Repose-toi donc, petit Benedicamus, et 
garnis mieux ta mémoire une autre fois. Â vous parler 
franchement , M. Roquentin , le tour que l’on vienf 
de me jouer n’est pas beau. 

Roquentin aîné. Je vous jure, maître Pierre, que 
je n’y suis pour rien. 

Roquentin cadet. Je prends tout sur moi. Pardon,' 
monsieur Pierre , pardon de la liberté grande. Vraiment ! 
la sensibilité de monsieur Pierre avait besoin d’être 
ménagée. Un patriote comme monsieur Pierre 

Pierre. Est trop heureux d’amuser la famille des 
Roquentins , n est-il pas vrai, mon cher monsieur ? 

Roquentin cadet. Cela voudrait plaisanter, je crois. 

Pierre. Oui, ça se donne un air. 

Roquentin cadet. Tout beau , l’ami. 

Pierre. Latni, soit. Vous me parsiflez : Eh bien! 
moi , je vous siffle. 

Roquentin cadet. Insolent ! 

( Le curé fait un signe à sa sœur , et disparaît tout 
doucement avec elle. ) 

Pierre. Là, là, désenflez-vous, monsieur le notaire; 
yous n’êtes pas encore chevalier, ni baron, ni comte. 
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ROQUENTIN cadet. Canaille! Il ne tient à rien....* 
Roquentin aîné. Mon frère, appaise-toi. Pierre, 
ne lui répondez plus. 

Roquentin cadet . Me compromettre, avec de pa- 
reilles espèces ! 

Roquentin aîné. Mon Pierre, ne vous fâchez pas, 

je vous supplie* . - 

Pierre. J’ai de l’honneur : soyez tranquille : je ne 
‘ 'élirai rien qui vous fasse peine, autrement que pour 
l’opinion. 

Roquentin cadet . Cela veut avoir une opinion. 
Pierre. Bah! une opinion; ce n’est rien encore. Ça 
Veut rendre chou pour chou , ça se moque des moqueurs, 
ça rit quand on se fâche, ça ne craint personne, et ça 
ne manque à personne. 

Roquentin cadet . Ouf ! le sot animal qu’un paysan 

philosophe ! v‘ * “ ; 

Pierre. Moi, philosophe! En vérité, c’est me faire 
trop d’honneur; car, plus on en parle depuis deux 
mois, et moins je sais ce que c’est. Mais le drôle 
d’animal qu’un bourgeois qui voudrait contrefaire le 
noble , et qui nous appèle noblement canaille , nous 
autres gens de la campagne ! 

Roquentin cadet . Populace! vermine! Quand seras- 
tu réduite à la paille chapelée? 

Pierre. Voilà donc toute la raison qu’on peut tirer 

i i 

de ces bons amis de la religion et du roi, si l’on veut ? 
Roquentin cadet. Nous, raisonner avec des patauds! 
Pierre. 11 faudra pourtant bien en venir là ; car le 
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gens, nous 
z dans vos 


tems est venu de raisonner avec tout le monde. 
exemple, monsieur, croyez- vous que, si l’ancien 
gime résuscitait, et si les nobles étaient, pour le quart , 
aussi orgueilleux que vous l’êtes, ils vous laisseraient, 
comme aujourd’hui, porter l’épaulette d’offi 
garde nationale ; qu’ils vous laisseraient man< 
table , danser dans leurs bals , faire 
et les traiter en camarades. Non, non, messieurs 
la roture. On vous dirait : « Mes bonnes 
» n’avons plus besoin de vos services. Restez 
» paperasses et dans vos - boutiques : vous êtes assez 
» récompensés , puisque nous avons eu pendant vingt- 
» cinq ans l’ennui de votre familiarité. A présent, 
» contentez-vous de l’honneur de notre protection, 
» et surtout ne vous oubliez plus : allez, petits. » 


Roquenîin aîné. Suppositions révolutionnaires! Si 
cela pouvait jamais arriver , nous dirions à la noblesse 
que, de tous tems, les services éminens rendus par des 
roturiers ont été digqement récompensés par les rois 
de France. . - : • • 

Pierre. Mais voyez donc tout ce peuple de nouveaux: 
nobles qui aurait bientôt mangé les anciens. 

Roquentin aîné . Un raisonnement bien simple.... 
Pierre. Alte-là : vous voulez raisonner maintenant, 
et tout-à-l’heure vous ne le vouliez pas. Quelque soit . 
le régime des choses, l’ancien ou le nouveau, il est 
donc sûr qu’il faudra que vous raisonniez ou avec les 
nobles, ou avec les patauds. 

Roquentin cadet. Depuis que le paysan est devenu 
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Raisonneur, U n’a plus été possible d’en jouir. Oh! race 
maudite, c’est en raisonnant avec toi qu’on a fait sottises 
sur sottises. Le bâton, le fouet, le pilori, les galères et 
le gibet, voilà les bons moyens de persuasion. Payez, 
coquins, travaillez, suez, faites-vous tuer pour les hon- 
nêtes gens, et ne raisonnez pas : à ce prix , nous vous 
permettons de respirer le même air que nous. 

Roquentin oint. Vive la liberté pour les 

Roquentins ! 

Tous les Roquentins. Oui, oui, vivent les Ro- 
tjuentins! 

Pierre. Et moi, je dis : vive la liberté pour tous, 
même pour mes ennemis ! 

Roquentin cadet. Sors d’ici, manant, ou je tas- 

somme. . , 

Pierre ( armi de sa chaise ). Je ne me fâche pas ; 
mais, par la morguenne, si quelqu un bouge ici, cest 
fini des Roquentins. ( Chacun se rassied , se regarde et 
personne ne dit mot. ) A présent , je vais effectuer ma 
retraite en bon soldat , face à l’ennemi. Ne vous 
dérangez pas, s’il vous plaît : j’ai gagné la porte; je 
mets la clef en dehors. 

Ursule. Pierre, est-ce que vous allez nous enfermer ? 

Pierre. Je vous renverrai la clef tout de suite, ma- 
demoiselle Ursule. 

Ursule. Pourquoi l’emportez-vous? 

Pierre. Pour assurer mes derrières ( Par le trou 

de la serrure: ) Bonsoir, la compagnie! 
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M , Des^zh, assisté de Malesherbes et de Tronchet, 
prenant la défense de Louis XVI, a dit : « Les nations 
» sont Souveraines i elles sont libres de se donner la 
» forme de gouvernement <3111 leur parait le plus con* 
» venable; elles peuvent même, lorsqu’elles ont re- 
» Connu les vices de celles qu'elles ont essayées , en 
» adopter une nouvelle pour changer leur sort. 

» Je ne conteste point ce droit des nations : il est 
». imprescriptible; il est écrit dans notre acte constitu- 
» tionnel; et l’on n’a peut-être pas oublié que c’est 
» aux efforts d’un des conseils même de Louis , membre 
» alors de l’assemblée constituante , que la France doit 
» de voir cette maxime fondamentale placée au nombre 
» de ses propres lois. » 

Est-ce une concession que M. Desèze a prétendit 
faire aux terribles circonstances qui l’environnaient? 
Peu importe : laissons de côté la question de la souve- 
raineté nationale f que la charte ne permet pas d’appro- 
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fondir; mais traitons celle du vœu national , dont le 
principe est l’unique base de la légitimité. 

Dans la démocratie, le peuple nomme ses magis- 
trats, et toute la nation est peuple. Dans l’aristocratie, 
le peuple est représenté par un certain nombre 4 , de 
familles que le consentement général ou la force a 
rendues maîtresses de la puissance. Dans une monar- 
chie quelconque, la nation ou les ordres privilégiés 
choisissent, soit un homme, soit une famille, pour 
exercer cette puissance, et le cas d’élection n’arrive 
que lorsque cette famille est éteinte. Pour imprimer le 
plus respectable et le plus grand caractère à ce choix , 
on le regarde comme une inspiration du ciel • Fox 
popidi , vox dà. L’investiture divine n’est donc autre 
chose que la conséquence d’un vœu national : il faut 
toujours remonter à ce vœu pour trouver le vrai titre 
de U légitimité. La voix du peuple qui détrône son 
roi est celle de dieu comme la voix du peuple qui le 
choisit. Ainsi Pepin-le-Bref et Childéricd’Insensé furent, 
l’un choisi, l’autre détrôné par la voix du peuple; car 
Pépin ne mit la couronne sur sa tête qu’après avoir 
consulté le vœu des Français. Hugues-Capet n’obtint 

fi » * * , 

d’abord que le suffrage de ses vassaux du duché de 
France réunis en armes dans l’église de Noyon; mais 
ensuite la majorité des grands feudataires légitima te 
couronnement par son adhésion. 

On lit dans un journal ce passage dont le style et 
les idées sont en contraste parfait avec le style et les 
idées du tems présent: 1 
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« 11 n’y a que la religion qui grave sur le front des 
» rois l’empreinte de la première majesté, en nous les 
» faisant considérer comme les ministres et les repré- 
» sentans de dieu même sur la terre. Il n’y a que la 
» religion qui enseigne à se soumettre aux puissances 
» supérieures, parce que leur autorité vient de dieu, 

» et qu’en leur résistant on résiste à l’ordre de dieu ; il 
» n’y a qu’elle qui puisse faire de cette soumission un 
» devoir de conscience, parce qu’il n’appartient de lier 
» les consciences qu’à celui qui les juge 

» 11 n’y a point de milieu : ou le souverain est le 
» ministre de dieu, ou c’est seulement le ministre et le 
» commis du peuple; de là cette doctrine de la souve- 
» rai ne té du peuple substituée à la souveraineté de 
» dieu. » 

L’auteur n’avait qu’un effort de plus à faire pour voir 
que l’une et l’autre souveraineté sont la même puissance, 
et que le préposé de dieu n’est autre chose que le préposé 
du peuple. Si toute puissance, par cela seul qu’elle est 
sanctionnée par la religion, devient légitime, de quel 
droit appellèrait-on Napoléon usurpateur? N’a-t-il pas 
imité Pépin -le -Bref? n’a-t-il pas eu son Zacharie? 
D’après la doctrine du vœu national, ce qui fait 
l’usurpation , c’est un attentat contre les pouvoirs con- 
stitués, une violation de l’acte constitutionnel à main 
armée, l’altération successive de ce même acte par de 
honteux décrets; et cependant on a vu de telles entre- 
prises couronnées par la victoire, consacrées par 
l’onction pontificale ! Il est bien cruel pour ces 
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pédagogues pleins d’ignorance ou de mauvaise foi, qui 
font métier de corrompre l’opinion publique, il est 
bien humiliant de se trouver si positivement en contra- 
diction avec les faits les plus récens de notre siècle, 
les anciennes chroniques et le sens commun, 
j Ce sont des amis perfides ou mal adroits du prince, 
que les antagonistes du vœu national : s’ils en étaient 
crus, l’unique garantie des Bourbons serait détruite. 
Quelle loi primitive, quel code fondent aujourd’hui 
les droits de cette auguste famille? La loi salique dont 
tout le monde parle, et que si peu de personnes con- 
naissent? mais elle ne s’occupe point de la succession 
du trône. Les capitulaires et le testament de Charle- 
magne? mais ce prince reconnut dans certains cas le 
droit d’élection. Les actes de sa dynastie? mais la cou- 
ronne fut élective sous cette race. Le statut de la cour 
des pairs sous Philippe-le-Long , confirme sous Philippe 
de Valois? mais cet acte prouve le droit d’élection dans 
les deux premiers ordres de l’état qui représentaient 
»> alors le peuple français. 

A défaut de lois, voudrait-on invoquer l’autorité 
des publicistes? Qui choisira-t-on du 17 e ou du 18® 
siècle? Le premier, sans doute. Anathème sur ces phi- 
losophes impies qui se sont élevés contre le charlata- 
nisme des mauvais prêtres, apôtres de la tyrannie! 
Remontons à Grotius , l’oracle des despotes : le récu- 
sera-t-on, celui qui partit de ce principe : Les peuples 
sont faits pour les rois. Or, selon Grotius, le fils d’un 
usurpateur, né sur le trône, devient roi légitime. 
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Choisissez maintenant, ou de l’investiture pure et 
simple du saint-siège, ou de la législation de l’ancienne 
France, ou de l’autorité de vos publicistes, ou enfin 
de la doctrine du vœu national. Le pape a sacré Napo- 
léon : les anciennes lois admettaient le principe électif: 
Grotius prononce la légitimité du fils d’un usurpateur 
né sur le trône. La doctrine du vœu national, au con- 
traire, inhérente à celle du gouvernement représenta- 
tif, montre, dans le vœu libre des chambres, organes 
de la nation, le titre le plus fort, le plus irréfragable 
qu’aucun roi de France ait eu à la couronne. Ce titre 
se rattache d’une manière indissoluble aux titres pri- 
mitifs de la famille, au vœu national qui avait d’abord 
affermi sur le trône la race de Hugues-Capet, et qui 
posa ensuite la couronne sur la tcte d’Henri IV. Ceux 
qui rejettent cette doctrine sont donc, comme je l’ai 
dit, les plus dangereux ennemis du monarque; et, par 
un conflit singulier d’événemens, cette famille, dont le 
retour semblait à quelques-uns devoir ramener l’empire 
des abus et des préjugés féodaux en France, ne peut s’y 
soutenir qu’en s’étayant du code éternel de la raison et 
delà liberté. Le sort de Bonaparte est une leçon tellement 
forte, même pour les rois légitimes, qu’il y aurait folie 
à ne pas vouloir en profiter. Son existence attaquait le 
principe féodal, et il prétendit l’asseoir sur ce même 
principe.. Il a succombé par l’effet de son inconsé- 
quence; car il dut moins sa chute à ses revers qu’à soir 
despotisme. Ainsi, toutes ces idées libérales, philoso- 
phiques, révolutionnaires si l’on veut, auxquelles on 



déclare une guerre si ridicule, servent de garantie aux 
Bourbons : il n’y aura de dupes que ces invariables 
qui, durant vingt-sept ans, ont fait payer au ministère 
anglais les gages des mystificateurs qui les ont joués. 



Un zélé royaliste, que j’aime et que j’estime, me 
citait un passage où M. de Châteaubriand allègue cette 
observation faite par l’historien Smollet : « On remar- 
» qua que le roi (Guillaume III), choisi par le peuple , 
» pouvait, s’il le voulait, gouverner sans le peuple, et 

» régner de droit divin , quoiqu’il eût été établi de droit 
» humain . » 

« Les Anglais, continue l’auteur des Réflexions 
» politiques , en sont -ils moins libres aujourd’hui? 
» N’est-ce pas ce qui a affermi ‘chez eux les bases de la 
» liberté, en lui donnant un caractère sacré? » 

Ce passage prouve seulement que le droit divin et 
le droit humain se confondaient ensemble dans l’esprit 
du peuple anglais. En effet, qu’importe le nom, quand 
la chose est bien définie, et que le pouvoir est institué 
par des lois? Le roi. peut gouverner alors sans Jte-peuple» 
mais il ne le peut sans les représentait de ce peuple; il 
ne le peut sans le concours ni la signature d’un de ses 
agens responsables; et l’acte même en vertu duquel il 
est roi n’étant que l’expression pure et simple du vœu 
national est le droit divin qui lui donne un caractère 
sacré. L’existence d’une monarchie oîi le prince jure de 
se conformer à une charte constitutionnelle est lui 
monument irrécusable du vœu national; et c’est à 
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rheureuse nécessité , qui force le monarque d’observer 
les lois, que le peuple doit le maintien de sa liberté. 


« Nous avons reconnu , ( dit Louis XVIII dans le 
» préambule de la charte,) que le vœu de nos sujets 
» pour une charte constitutionnelle était l’expression 
» d’un besoin réel. » C’est ainsi que le père de la 
patrie cède, de son propre mouvement, au vœu natio- 
nal, et qu’il fait, sans balancer, le sacrifice d’une por- 
tion de sa propre puissance. Il rejète toute maxime 
puisée dans l’infernale doctrine qui érigea le despotisme ^ 
en droit; il pense que le premier devoir d’un roi est de 
tenir à sa parole; le second, de ne point mettre ses 
affections personnelles à la place de l’intérêt public; le 
troisième* d’avoir la raison d’état pour règle unique de 
conduite. De tout tems, les princes ont fait de ces 
sacrifices, même déchirans, je ne dis pas au repos et à 
la prospérité de leurs peuples, mais à des vues étroites 
d’une ambition sans prévoyance et sans frein. Tout ce. 
puéril radotage, ces aigres doléances, ce masque de 
sensibilité à l’occasion d’événemens qu’on ne peut ni 
oublier ni rappeler, mais sur lesquels on n’a plus qu’à 
se taire, sont une bien triste magie. Nous ne pouvons 
plus être émus que par des sentimens vrais. L’étalage 
fastueux et la pompe des mots ne sont plus nn art % 
mais un métier subtilement exercé par quelques écri- 
vains à la solde des journalistes et des libraires, gens 
qui se sont élancés de la poussière des classes à la 
chaire bannale de la critique , s’armant , contre les. 
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vivans et les morts, de la férule qu’ils ont dérobée à 
leurs maîtres. 

Entraînés par leur caractère antécédent de dissimu- 
lation et de machiavélisme, les défenseurs des anciens 
ordres privilégiés, toujours ennemis de la simplicité 
compagne du bon sens, voudraient donner à la sage 
doctrine de la légitimité cet air mystérieux, indéfini, 
que l’imposture donnait à ses fables, lorsqu’elle n’avait 
affaire qu’à l’ignorance. Ces pauvres gens croient tenir 
encore le sceptre de l’opinion : hélas! ils ont beau faire; 
ils ne peuvent plus rien sur la nation ni par leur 
orgueil, ni par leurs intrigues, ni par leurs exemples. 
D’ailleurs, ils se sont trop prostitués sous Bonaparte: 
voilà pour eux le comble de l’avilissement aux yeux 
du peuple; et certes ils ne peuvent s’en prendre aux 
philosophes qui, seuls aujourd’hui, sont capables de 
bien diriger l’opinion publique. Le tems des jongleurs 
mystiques est passé : les vérités de détail se succèdent 
et s’enchaînent : chaque jour donne un signe d’amélio- 
ration : les procédés de la pensée se conforment aux 
inspirations instinctives; ils se simplifient à mesure que 
le sentiment et l’esprit se perfectionnent; et l’ignorance 
qui avait compliqué les théories ayant disparu, le 
législateur n’a plus besoin de recourir à des forces 
fictives pour comprimer les forces morales. 

L’homme seul doit servir aujourd’hui de contrepoids 
à l’homme : son noble orgueil ne daigne plus se ployer 
qu’au joug de sa propre volonté : les mystères, les 
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miracles, les 

plus: il ne veut plus ae iamasiua 6 ui.« m 1 * 1 - - — 

amusement; il devine qu’il peut trouver dans les rap- 
ports simples et naturels de la société le lien le plus sur 
des familles et des nations, et dans la connai! 
lui-même le gage le plus certain de son bien-ê 


ses plaisirs. 

Un grand effort a lieu pour reconstituer les peuples 
européens : ils vont se rasseoir, non dans un seul 
corps, mais chacun dans ses limites naturelles. Nos 
révolutions ont ébranlé tous les intérêts, toutes les 
doctrines : l’esprit humain est toujours en fermentation: 
une puissante pensée, une loi régénératrice jaillira du 
sein de l’Europe embrasée; et j’ai peine à croire que 
des institutions puériles et barbares, telles que la 
théocratie et la féodalité , puissent convenir plus long- 
tems à des nations encore plus éclairées que polies. 

On suppose que les amis ardens de la liberté et les 
zélateurs de la philosophie sont partisans du gouver- 
nement de fait : c’est un nouveau trait d injustice 
qu’ils savent ranger patiemment avec toutes les absur- 
dités que l’esprit de parti débite sur leur compte. Les 
philosophes tiennent à des principes tellement sévères 
qu’ils ne peuvent admettre de gouvernement sans légi- 
timité, ni de légitimité sans titre; or, ce titre est le 
consentement ou le vœu national. Sous la monarchie 
absolue , il est possible qu’une insupportable tyrannie 
ou qu’une intrigue sa v animent dirigée ait pour résultat 


i 


< 



m _ 

H 






Digitized by Google 


4 «• 


4 




h 


w 




’ r ir rvi ‘J e, • 

( 37 » ) :. ; . 

l’expulsion de la famille régnante; maïs, sous la mo- 
narchie représentative, cette famille n’a rien à craindre; 
car s’il y a tyrannie dans le gouvernement, les mi- 
nistres seuls peuvent succomber sous le poids de îa haîne 
publique; et s’il y a des intrigues, c’est le ministère, 
et jamais le trône, qui en est l’objet. La personne du 
roi n’est-elle pas mille fois plus inviolable ét sacrée 
sous ce gouvernement que sous celui de la monarchie 
absolue qui, dans la juste acception du mot, est 
bien le vrai gouvernement de fait? 

I a • i 

On va m’objecter les événemens de mars 1815; mais 1 
s’il ' faut parler franchement , notre état politique 
d’était point alors tellement déterminé , que chacun 
de nous fût assuré de vivre sous le régime repré- 
sentatif. Pour faire passer dans l’ame de tous les 
Français l’intime conviction qu’ils étaient appelés à 
jouir réellement des bienfaits promis par la charte* 
il a fallu cette grande épreuve après laquelle la vo- 
lonté ‘royale ne s’est montrée que plus forte, plus 
libérale et plus magnanime : la charte a été maintenue 
$n dépit des événemens et du parti qui voulait les 
mettre à profit pour la détruire. Il est donc évident 
aujourd’hui, pour tous, que nous vivons sous le 
gpuvernement représentatif: il y a dope, aux yeux de 
tous, un gouvernement de droit, une incontestable 
légitimité. 

• • . . \ • » 

Que les rois ne s’y trompent point : les plus décidés 

partisans du gouvernement fait sont cer tains prêtres 
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catholiques. A leurs yeux, la légitimité découle du 
choix ou de la consécration papale : bien plus , elle • 
découle du droit du plus fort; car, du moment oit 
vous devenez puissance , ils se soumettent et prêchent 
au peuple l’aveugle soumission à votre autorité; ils 
disent : toute puissance vient de dieu; atroce niaiserie 
qui tend à légitimer le crime heureux! Dites-moi 
donc s’il y a quelque chose au monde qui ne vienne 
pas de dieu. 

\ * * „ • 

Écoutez aujourd’hui ces amis de la religion et du roi 

qui associent, dans leurs écrits et leurs discours, la 
vengeance et la charité , la clémence et la délation : ils 
ne cessent de proférer ce mot légitimité avec l’accent 
d’un cri de guerre. Eh bien , interrogez sur leur compte 
le passé qu’ils torturent si ingénieusement pour lui 
faire accuser les meilleurs citoyens : exhumez des 
archives poudreuses de nos administrations le serment 
qu’ils prêtèrent à celui qu’à présent ils nomment usur- 
pateur (i), les pastorales, les mandemens, les sermons 
composés , prononcés , distribués en son honneur et 
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(i) Je jure et promets à dieu sur les saints évangiles de gar-_ 
der obéissance et fidélité au gouvernement établi par la constitu- 
tion de la république française; je promets aussi de n’avoiif 
aucune intelligence, de n’âssister ‘à aucun conseil, de n y entrete-** e 
nir aucune ligue, soit au-dedans , soit au-dehors, qui soit con- 
traire à la tranquillité publique; et si, dans le diocèse ou ailleurs , 

9 . 

j’apprends qu’il se trame quelque chose au préjudice de l’état, 
je le ferai savoir au gouvernement. '*'** " " 
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gloire pa** ces rudes champions de la légitimité ; suivez 
tel émule de Laubardemont dans le cours de ses tra- 
vestissemens politiques; attendez-le au moment où il 
aura l’impudence de vous reprocher à faux de n’avoir 
jamais prononcé le mot légitimité , puis articulez 
certains faits notoires semblables à ceux que nous 
annotons ci-dessous* (1) 

Figurez-vous cet intrépide soutien du plus fort ton- 
nant contre le patriotisme et la philosophie , érigeant 
l’opinion en crime, scrutant ta conduite de chaque 
citoyen dans le cours de la révolution, signalant à 
la haine publique et à la rigueut des lois quiconque 
s’est montré le défenseur courageux de la liberté contre 
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(1) I. Après le 20 mars 1815, un fonctionnaire public est 
destitué par Napoléon; il fait le voyage de Paris; il se prévaut 
sans doute de ses anciens services, et parvient à se faire réinté- 

1 

grer. 11 eut pu modestement s’acquitter du serment d’usage devant 
le tribunal d» chef-lieu; mais, pour donner plus de solennité à 
.cet acte , il va le prêter devant la cour supérieure. Le roi revient 
ensuite: nouveau serment, nouveau parjure. Voilà deux légiti- 
mités reconnues en deux mois» 

II. Le même homme ne signa point , il est vrai , Pacte addi- 
tionnel dans son arrondissement; mais, à l’instant préfix de la 
clôture des registres, il alla le signer dans une petite commune 
d’un département limitrophe. Voilà, certes , un très-habile poli- 
tique, et qui sait prévoir les éyénemens. Monsieur aura. signé, si 
Napoléon geigne; et s’il perd, monsieur n*aura pas signé. Un 
ïttvemement de droit serait bien solide, s’il n’était assisté que 
^pareils serviteurs. , v< 
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les écarts de la liberté elle-même, échouant dans toutes 
ses attaques, mais redoublant toujours d’acharnement 
et de fureur; enfin, ne cessant de remuer la cendre 
du passé qui couvrait le souvenir de ses indignes par- 
jures. Eh bien ! ce souvenir ne dort plus : l’opinion 
publique en est imprégnée : il se grave en profonds 
finéamens jusques sur le front de notre triple tartuffe. 
Triple, vous dis-je; car il prétend qu’on vante à la 
fois son royalisme , sa dévotion et sa chasteté. 
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«< Il y a aujourd’hui en Fiance trois partis distincts 
et avoués : le parti ultra-royaliste y le paiti ministériel , 

' le parti libéral ou , pour mieux dire, constitutionnel. • 

» Le parti ultra-royaliste se compose de tous .nos 
bons vieux gentilshommes qui ont précieusement con- 
servé les souvenirs, les habitudes, les costumes et 
jusqu’au langage de la vieille monarchie ; qui ne se- 
raient pas fâchés de retourner au siècle de Louis XIV , 
ou même un peu plus loin, s’il était possible; qui 
parlent sans cesse de chevalerie, de loyauté, de fidélité, 
et ressemblent aux Bayard et aux Duguesclin à peu 
près comme les soldats du pape ressemblent à ceux 
de César. Les hommes de ce parti ont pris pour devise : 
Dieu , le roi et les dames; mais pour être admis parmi 
eux, il n’est pas absolument nécessaire de croire en 
dieu, ni même de beaucoup respecter le roi : il 
suffit de crier très-fort : vivent les prêtres et les Bourbons ! 
Quant aux dames , ce n’est pas de ce côté que brillent 
pçs messieurs , et depuis qu’elles n’ont plus besoin , 



pour défendre leur honneur, ni de leur lance, ni de 
leur rapière , on ne voit pas trop à quoi ils peuvent 
leur être utiles. . ' -* -*.'*• 

» Le parti ministériel se compose principalement de 
ces hommes inébranlables qui, à travers toutes les 
révolutions, se sont tenus, avec une constance digne 
des stoïciens les plus intrépides , du côté des pensions, 
des honneurs et des places, A toutes les époques, on 
les a vus faire les plus grands sacrifices pour ne pas 
déserter leur cause : ils ont . changé dç costume , dç 
langage, de tout; mais le N fond de leur pensée a 
toujours été le même. Comme les sénateurs romains, 
après la prise de leur ville par les Gaulois, ils seraient 
tous morts sur leurs chaises curules plutôt que de céder 
la place à l’ennemi. Leur devise actuelle est la légiri~ 
mité et la charte ; mais cette devise ou cette formule 
change avec les circonstances , et elle est toujours ap- 
propriée aux besoins du moment. D’ailleurs les hommes 
du parti sont convenus que leurs devises n’auraient 
jamais de sens, ou plutôt qu’elles auraient toutes le 
même, quelles qu’elles fussent. 

» Le parti constitutionnel ou libéral se compose en 
général des hommes qui , n’aspirant ni aux places ni 
aux pensions , ne veulent dominer sur personne , et 
ne veulent pas être dominés par qui que ce soit. Être 
libres sous un gouvernement représentatif, c’cst-à-dire , 
n’être soumis qu’à des lois conformes au bien de tous, 
est l’objet de leurs désirs et de leurs poursuites. Ceux- 
ci font en général assez peu de bruit ; et comme ils 
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tiennent bien plus aux institutions qu’aux individus , 
comme il leur importe d’ailleurs assez peu que tel 

' homme soit ministre plutôt que tel autre, pourvu que 

celui qui l’est soit obligé de gouverner dans un sens 
' ' national, ils n’ont aucune formule convenue. » 

' (Ce riorceau est extrait du Censeur européen , ouvrage 
faisant suite au Censeur de 1814. On ne peut ap- 
. ' • précier d’une manière plus juste et plus ingénieuse 
l’état actuel de l’esprit public en France. Le Censeur 
européen renferme des aperçus vifs et saillans, des 
«léveloppemens larges et heureux, de fortes pensées ÿ 
fruits de méditations profondes ; mais j’ose lui montrer 
: .* .v ' son écueil : il va se laisser gagner par l’attrait d’unè 
' ‘ " ' double erreur que rend séduisante le vague actuel de 

nos principes politiques. Cette double erreur, cest la 
chimère d’un système européen et l’importance exa- 
gérée qu’une sorte d’engouement veut aujourdhui 
donner à l’industrie. ) 
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LE SYSTÈME EUROPÉEN. 
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MM . de et T. sont auteurs d\tn écrit intitulé! 

DE LA RÉORGANISATION DE LA SOCIÉTÉ EUROPÉENNE, 
ou de la nécessité et des moyens de rassembler les peuples de 
l’Europe en un seul corps politique , en conservant à chacun 
son indépendance nationale. 

Ce petit ouvrage est le fruit d’un grand travail et 
d’une longue méditation. Les auteurs ont dédié leur 
livre aux parlemens de France et d’Angleterre, qui 
seuls , disent-ils , peuvent hâter la révolution euro-; 
péenne. Ils finissent leur dédicace par ces mots prophé- 
tiques : « La nation anglaise n’a plus rien à faire pouf 
» sa liberté ni sa grandeur: liberté générale, activité 
» générale , voilà ce qu’elle doit desirer , voilà ce 
» qu’elle doit chercher à faire naître; mais si elle per- 
» siste dans son despotisme; si elle ne renonce pas à 
» sa politique, ennemie de toute prospérité étrangère...' 
i » on sait de quelle manière l’Europe a puni sur 1^ 
» France une ambition moins tyrannique. » 

16 
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M. de S.-S. a divisé son écrit en trois parties : dans 
* la première, il établit les principes sur lesquels doit 
reposer l’organisation de l’Europe; dans la seconde, il 
fait l’application de ces principes; et dans la troisième, 
il interroge le tems présent sur les moyens de procéder 
à l’exécution. Puis, jetant les yeux en arrière, il voit 
que le moyen âge offre l’exemple d’une véritable orga- 
nisation générale dont le pontife romain était le chef ’ 
et qui préserva, dit-il, l’Europe des grandes guerres. 

Il ne voit dans les croisades que le but politique de 
dégoûter les Sarrazins de la conquête de l’Europe. 
C’était, selon lui, la confédération entière s’armant 
contre les ennemis de sa liberté. Le luthéranisme , en 
anéantissant le pouvoir du clergé, fraya la route de la 
monarchie universelle à Charles-Quint, à Philippe II, 
à Louis XIV, à Napoléon , au peuple anglais. Le traité 
de Westphalie ne put arrêter le désordre par le système 
'de l’équilibre des puissances; système faux qui, ayant 
la paix générale pour objet , ne produisit que des • 
guerres aussi longues que terribles. * ; ' •' 

* Enfin, M. de S.-S. pose ce principe : V Europe aurait 
la meilleure organisation possible , si toutes les nations 
quelle renferme^ étant gouvernées chacune par un parle- 
ment , reconnaissaient la suprématie d* un parlement générai 
placé au-desSus de tous les gouvernemens nationaux et 
investi du pouvoir de juger leurs différends. 

Or, ce parlement européen, M. de S.-S. l’organise 
de la même manière que les parlemens nationaux : deux 
chambres et un monarque héréditaire. 
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« Le parlement européen devra aVoîr en propriété 
» et souveraineté exclusive une ville et son territoire, ' 

» Le parlement aura le pouvoir dé lever sur là con* 

» fédération tous les impôts qu’il jugera nécessaires. 

» Toutes les entreprises d’une utilité générale pouf 
» la société européenne seront dirigées par le grand 
» parlement, \ 

• » Sans activité au-dehors, il n’y a point de tran-** 
»■ quillité au-dedans. Le plus sûr moyen de maintenir 
» la paix dans la confédération sera de la porter sans 
» cesse hors d’elle-même, et de l’occuper sans relâche 
». par de grands travaux extérieurs. Peupler le globe 
» de la race européenne, qui est supérieure à toutes 
» les autres races d’hommes; le rendre voy acabit et^ 
» habitable comme l’Europe : voilà l’entreprise pat 
» laquelle le parlement européen devra continuelle-*. 

» ment exercer l’activité de l’Europe. 

» L’instruction publique dans toute l’Europe' sera 
» mise sous la 1 direction et la surveillance du grand 
» parlement. * 

* » Le grand parlement permettra l’entière liberté de 
» conscience et l’exercice libre de toutes les religions % 

» mais il réprimera celles dont les principes seraient 
» contraires au grand codé de morale qui aura été 
r établi. *•>' ^ 

V 

» H est possible dès à présent de commencer la 
» réorganisation de l’Europe. 

» Que les Anglais et les Français entrent en société, 

# établissent entr’eux un parlement commun; que le 
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. » but principal de cette société soit de s’agrandir en 

» attirant à soi les autres peuples; que par conséquent 
» le gouvernement anglo-français favorise chez toutes 
» les nations les partisans de la constitution représen- 
» tative; qu’il les soutienne de tout son pouvoir, afin 
» que des parlemens s’établissent chez tous les peuples 
» soumis à des monarchies absolues; que toute nation , 

• f 

» dès l’instant qu’elle aura adopté la forme de gou- 
» vernement représentatif, puisse s’unir à la société et 
» députer au parlement commun des membres pris 
y> parmi elles, et l’organisation de l’Europe s’achèvera 
» insensiblement sans guerres, sans catastrophes, sans 
» révolutions politiques. 

» Les Français n’auront que le tiers de la représen- 
y> tation. Cette disposition est importante par deux 
» raisons; d’abord, parce que les Français sont encore 
» peu habiles en politique parlementaire, et qu’ils ont 
» besoin d’être sous la tutelle des Anglais qu’une plus 
» longue expérience a formés; ensuite, parce qu’en 
» consentant à cet établissement , l’Angleterre doit 
» faire en quelque sorte un sacrifice, au lieu que la 
» France n’en peut tirer que des avantages. 

» L’Angleterre peut être comparée à une grande 
ï> maison de commerce qui a fait des etablissemens 
» magnifiques, mais qui s’est endettée d’une somme 
» immense pour faire ces établissemens : si elle trouve 
» un associé riche, elle prospérera; sinon, elle man- 
» quera insensiblement. » 

L’auteur s’occupe ensuite de l’état présent de la 
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France; et, après avoir tracé d 'un seul coup le carac- - - 
tère commun des deux séries révolutionnaires dont ^ j 
Cromwel et Bonaparte ont été chacun dans la sienne 
le quatrième terme, il est conduit à ce résultat d’une 
grande vérité : « Il en est des séries de faits comme * 

» des séries de nombres : après quatre termes com- 
» muns à deux séries, tous le sont indéfiniment. Or, * 

» les révolutions de France et d’Angleterre , en les 
» considérant comme deux séries de faits, ont cinq 
» termes semblables ; et le cinquième terme de la ré-v 
» volution française est l’état présent des choses. # & 

Mais afin de rompre la correspondance du sixième ] 

terme, M. de S.-S. propose de rendre complète la res- 
semblance entre notre constitution et celle d’Angle- 
terre, en séparant la royauté de l’administration. Alors 
ce terme ne serait pas le renversement de la famille 
royale, mais celui des ministres, si toutefois ils s’obsti- 
naient ^ à confondre les idées de monarchie absolue 
avec celles de régime parlementaire* 

« Le premier ouvrage du parlement anglo-français 
» doit être de hâter la réorganisation de FA lie magné, 

» en rendant sa révolution moins longue et moins 

. ^ ’ , 

» terrible. » Telle est la dernière pensée de cet écrit 
ou la politique, cherchant à revêtir ses aperçus de la 
forme scientifique, veut construire un édifice régulier 
sur des ruines mouvantes. 

La confédération européenne est-elle possible } Telle 
est la première question qui se présente ; et, pour la 
résoudre, il faut consulter l’histoire, la nature dès 

. • • A * 

sociétés humaines et celle de l’homme. v > 
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^*oire ne j*. offre aucun exepvptevde cet te 
espèce. On a vu des nations conquérantes établir 
leur empire sur un grand nombre de peuples ; inais 
la force était le lien unique de ces aglomérations, et 
ce lien n’était pas plutôt détruit par le tems ou par 
une force supérieure, que tous les. membres de ce 
corps gigantesque redevenaient corps eux-mêmes. M. 
de S.-S. a cru trouver dans la constitution européenne 
du moyen âge le fait important sur lequel il pouvait 
appuyer son système, et nous ne balançons pas à dire 
qu’iji s’est trompé. Avant la conversion de Clovis, les 
chrétiens étaient divisés en une infinité de sectes à la 
tête desquelles figuraient lçs catholiques et les ariens, 
d’empire d’Orient et les nations chrétiennes de la Ger-? 
manie professaient l’arianisme; ainsi l’évêque de Rome 
était loin de prétendre à une suprématie spirituelle dont 
alors on n’avait pas d’idée , et que fondèrent, quatre 
^|eies après, les concessions temporelles de Pepinet 
de Charlemagne, Le dernier de ces princes eut bien te 
projet d’envelopper l’Europe dans une grande monai> 
cbj^jÇt .çe,,n’eèÿ 1 P? Mi te mais lui-même, qui 

gouvernée. Il n’y avait donc , ap neuvième siècle , 
aucune apparence de cette confédération imaginée par 
|Jk de S.-S. Y en eut-il davantage dans le long intervalle, 
oh l’anarchie, couvrant les usurpations, préparait 
rétablissement de te constitution féodale, de cette* 
constitution par laquelle chaque ndtion de l’Europe, 
excepté les Grecs, forma des confédération» oh- te 

mt 
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Il est vrai de dire que l’autorité du saint siège inter-’ 

venait dans ces querelles, tantôt comme médiatrice, 
tantôt comme organe de la justice divine. Comme mé- 
diatrice, elle échouait presque toujours; comme puis- 
sance venue de dieu, elle ne manqua jamais d’exciter 
la révolté ou la guerre. D’abord ses prétentions ab- 
surdes déchirèrent l’Allemagne, la France, l’Angleterre, 
l’Espagne et l’Italie; puis l’ambition des papes, l’espoir 
de soumettre le Bas-Empire, l’Afrique et l’Asie à la 
religion catholique, firent prêcher la première croisade 
à cet audacieux Urbain qui mettait la France en inter- 
dit, lors même qu’il proférait sous les murs de Cler- 
mont le fameux cri de guerre, Dieu à veut J Mais Alexis 
Comnène, premier instigateur de la guerre sainte, n’eut 
pas plutôt vu ses états ravagés par les soldats de Pierre 
1 hei mite , qu il se repentit d avoir imploré l’assistance 
des princes chrétiens contre un danger chimérique, je 
veux dire l’invasion de l’Europe par les Arabes. Ces 
peuples étaient aloïs tous divisés entr’eux; ils étaient 
encore trop loin de l’empire grec pour songer à s’en 
rendre maîtres; et lorsque les musulmans eurent pris 
assez de force pour s’établir aux portes de Constanti- 
nople, et furent devenus comme les chefs de la confé- 
dération arabe, toute ta chrétienté européenne demeura 
fixe sur ses fondemens : je veux rappeler ici l’expression 
d’Anne Comnène, historien de la première croisade: 
/’ Europe arrachée de ses fondemens roula sur V Asie. 

Il est donc incontestable que la tranquillité de l’Eu- 
rope n’était point menacée du tems d’Urbain, et que 
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les croisés manquèrent lorsqu’elle le fut; il l’est égale- 
ment que la domination spirituelle du pape n’a cessé 
d’être un sujet de discorde, au lieu d’être un gage de 
paix et de fraternité, A quelque page que l’on ouvre 
l’histoire du moyen âge, on y trouve une trahison, 
une insulte, une tracasserie, une révolte, une guerre 
atroce , suscitées par le saint siège ; il veut se mêler de 
tqut ; les traités, les lois, la justice, les mœurs, les 
actions, U conscience, il veut tout diriger, tout ployer 
à son minutieux empire, et finit par fatiguer tellement 
la patience des rois, que l’Espagne et l’Italie lui restent 
Seules. Enfin, si l’on pouvait dire que le moyen âge 
de l’Europe eut une constitution , on la trouverait 
dans la féodalité plutôt que dans la théocratie. 
L’exemple unique invoqué par M, de S, -S. pour dé- 
montrer la possibilité d’une confédération européenne 
est donc contraire à son hypothèse ; les faits manquent 
au secours de- l’assertion : examinons pourquoi. 

L’homme est sociable ; les nations ne le sont point; 
car un homme peut contracter union permanente avec 
d’autres hommes sans perdre sa liberté, un peuple 
avec d’autres peuples; mais une nation ne le peut pas. 
Deux nations égales peuvent s’unir momentanément 
çontre un tiers plus fort que l’une d’elles; mais leur 
union finit avec le danger. 

Deux nations inégales peuvent se liguer aussi par 1 q 
même motif; mais si l’union survit au danger, c’est 
que le fort s’est emparé du faible après la victoire rem- 
boîtée sur l’ennemi commun, Vue nation a » nature 
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propre, son moi : dès qu’elle s’unit à jamais, elle se 
fond , elle devient membre d’une société plus robuste 
qu’elle, plus capable de pourvoir à sa conservation. 

L’homme a trois raisons pour être sociable : la pre- 
mière est la grande loi de la reproduction : c’est le 
lien de la famille; la seconde est le voisinage de plu- 
sieurs familles et le besoin d’une union permanente 
pour défendre le territoire ou la propriété commune : 
c’est le lien d’un peuple; la troisième est la confor- 
mité de traits, d’habitudes, d’idées, de sentimens établis 
par la consanguinité, le sol, le climat, entre les peuples 
nés dans une même région : c’est le lien de la nation. 
J’appelle donc nation plusieurs peuples nés sur le même 
sol, parlant la même langue et tenant l’un à l’autre, 
dès leur origine, par des institutions communes. Ainsi 
nation , confédération , expriment une même chose : 
Vouloir étendre au-delà le lien politique, c’est vouloir 
le briser; c’est détruire le moi ; c’est donner au corps 
social une dimension monstrueuse et hâter sa dissolu- 
tion. 

L’homme doit aliéner une portion de sa liberté, s’il 
ne veut pas tout perdre. Il est soumis à tout ce qui 
dépassé sa force; et les lésions qu’il recevrait, étant 
fcdint à lui seul, excéderaient de beaucoup celles qui 
1 affectent dans l’état social. Sa tendance vers cet état 
çst donc naturelle. On peut assurer la même chose 
dune famille et d’un peuple. Mais les nations! quel 
sentiment les pousserait à former entr’elles le lien 
d line confédération perpétuelle } Il faudrait identité 
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de caractère, de coutumes, d’intérêt et de climat pour 
opérer une telle fusion, et la nature s’y oppose. Otez 
leur ce qui constitue leurs différences , le genre humain 
sera bientôt la proie d’un seul maître. La guerre ne 
décimera plus votre population, mais le despotisme 
en desséchera les germes. 

L’unité, ce dieu des géomètres, existe dans la cause 
générale des êtres : les effets sont variés à l’infini. L’unité 
politique appartient à chaque nation, comme l’unité 
personnelle, le moi, appartient à chaque individu. 
Mais voir l’unité politique dans un roi ou dans le gou- 
vernement quel qu’il puisse être, c’est une aussi grande 
erreur que de voir l’unité personnelle dans telle oit 
telle partie du corps humain. Dans l’un et l’autre la 
pensée est l’unité véritable; elle est la force qui meut 
toutes les forces et combat toutes les résistances. Sans 
la pensée , le corps social et le corps humain rentre- 
raient, pour ainsi dire, sous la loi des corps bruts; or , 
la pensée du corps social, c’est la puissance législative. 

Imaginer de transformer l’Europe en un seul corps 
dont un grand parlement serait la tête, c’est conseiller 
aux nations de se démettre enfin du droit gênant, dit-on, 
d’exercer leur intelligence et leur volonté. 

D’après la théorie des forces morales , la famille 
pèse sur l’individu , le peuple sur la famille , la nation 
sur le peuple : vous cherchez le poids qui comprimera 
la nation, et vous croyez l’avoir trouvé dans le grand 
parlement. Mais quelle force pèsera donc sur ce dernier 
corps? Vous nommez l’opinion publique, comme re^ 







i 


-- Si 


9 


r*— 


? ~"' r * r v f* 


^•7* ^ r . 


1 


( 395 ) 

v ri , • 

présentant la masse des individus. Mais déjà cette masse 
est représentée par le grand parlement : où donc est 
votre unité? 

L’opinion publique! Pourra-t-elle exister dans cette 
lourde machine à laquelle vous aurez ôté la pensée et 
l’action? Si l’obésité ne la rend pas stupide, elle n’aura J 
de vie que dans la tête, et succombera sous le rachi- 
tisme. Quoi ! l’impôt, l’instruction publique, les grands * 
travaux, les armées, seront entre les mains de votre 
congrès, et vous lui donnerez l’opinion publique pour 
seule force compressive! et ce congrès aura, de plus, 
la forme parlementaire, vestige de féodalité que la' 

dernière révolution européenne devait effacer du code 
des notions! 

Oui, l'opinion publique influe sur les gouvernemens; 
mais elle ne pourrait agir sur un gouvernement unique, 
fut-il ne de la liberté même. Son efficacité résulte de la 
rivalité des chefs entr’eux; car, dans les querelles qui 
les divisent, ils se disputent à qui l’aura pour soi. 
Leurs manifestes sont des plaidoyers où le pour et le 
contre se discutent devant l’opinion publique d’après 
les conventions stipulées; et si la victoire suspend ■ 
quelquefois les arrêts de ce tribunal suprême, elle ne 
suffit jamais pour les casser. 

Mais je veux bien passer à M. de S. -S. son congrès 
européen et ses parlemens nationaux tous fondus dans 
le moule olygarchique de la Grande-Bretagne ; sa con- 
ception en sera-t-elle plus heureuse? je ne le pense pas; 
car enfin, toutes les nations de ce continent n’étant 
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égales sous aucun rapport, il faudra bien, comme l’a 
senti M. de S.-S., que les deux plus avancées en civili- 
sation, c’est-à-dire les plus raisonnables, forment le 
noyau de la grande société : c’est là que se montre dans 
tout son jour l’impossibilité du système. 

Comment un philosophe, je n’ose dire un patriote , 
a-t-il eu l’idée de tenir à peu près ce langage? « La 
» France a l’inappréciable avantage de réparer en peu 
» de tems les plus grandes pertes, et l’Angleterre ne 
» l’a pas. Il ne faut à la France que quelques années de 
» paix pour acquitter sa dette : quelques siècles ne 
» suffiraient pas à l’Angleterre. La France a décuplé sa 
» force morale et politique depuis vingt-cinq ans : il 
» n’y a de corrompu chez elle que la superficie : ses 
» peuples occupés par le travail ne connaissent ni le 
» malaise de l’ennui, ni les vices de la richesse : son 
» caractère a toujours mieux valu que ses institutions. 
» L’Angleterre s’affaisse sous le poids corrupteur de 
» l’opulence : l’esprit mercantile a gagné jusqu’à ses 
» hommes d’état : elle fourmille de sectes religieuses; 
» elle se régit par la volonté du plus mauvais de ses 
» partis politiques; elle sait agir contre l’ennemi du 
» dehors et laisse tout faire à celui du dedans. On 
» y trafique de tout : la conscience, l’honneur et les 
» talens y sont les premiers objets de commerce : elle 
» tend au spléen et à sa ruine f son état demandé une 
» crise qui la sauve ou la tue.... et pourtant je soutiens 
» que la France doit s’unir à l’Angleterre; que, dans 
» cette union qui peut seule payer la dette de l’une et 
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» prévenir la réaction de l’Europe contr’elle, celle-ci 
» a tout à perdre , et l’autre tout à gagner ; que la 
» France doit avoir un représentant contre l’Angleterre 
» deux, parce que la première, plus dégagée des pré- 
» jugés religieux et politiques, retrempée dans le mal* 

» heur, est plus près de la vraie liberté que la seconde. 

» Je soutiens que deux nations dont le naturel et les 
» intérêts sont parfaitement opposés peuvent former 
» ensemble le lien d’une éternelle association. » 

Jugez la conduite de l’Angleterre, lorsque nous ' 
paraissions marcher à la liberté , son gouvernement a 
fait tous ses efforts pour armer l’Europe en faveur du 
despotisme. Lorsque nous avons eu le despotisme, il 
s’est agité*pour insurger les peuples contre les rois. 
Aujourd’hui que l’opinion publique se prononce hau- 
tement pour la liberté générale, l’Angleterre semble 
rougir de son machiavélisme : elle propose l’abolition 
de la traite , la ligue des Européens contre les Bar- 
baresques, l’établissement du système représentatif en 
Allemagne. Elle croit que nous avons manqué notre 
révolution , et qu’en élevant par la liberté les nations 
continentales au-dessus de la nôtre, elle nous con- 
damne à demeurer le dernier peuple de l’Eilrope. Vou- 
lons-nous être libres? elle est pour Fesclavage. Sommes- 
nous esclaves? elle est pour la liberté. 

Les continuateurs de Pitt ont proclamé comme lui 
cette vérité désolante pour des ambitieux, savoir : que 
la prospérité de la France doit avoir pour résultat de 
ramener la puissance de l’Angleterre à son état na- 
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tureî ; et les Anglais ne cesseront d’assister leur gou- 
vernement contre nous, que lorsqu’ils auront purgé 
leur constitution du vice féodal qui l’infecte. C’est alors 
qu’ils seront mieux et réellement représentés, qu’ils 
s’arrêteront au bord du précipice , et qu’ils reconnaî- 
tront que si, plusieurs fois, la France a pu survivre 
à la ruine de son gouvernement, il pourrait bien 
n’en être pas ainsi chez eux. Leurs ministres jouaient 
le tout de la nation contre Bonaparte, et lui ne 
jouait que le sien. 

M. de S.-S. ne s’est pourtant rien dissimulé sur la 
position critique de l’olygarchie anglaise; mais, en 
reconnaissant les faits, il les a sacrifiés à l’esprit de sys- 
tème. Du reste, on ne peut avoir plus d'éîégance et 
de clarté ; Ton ne peut mieux définir l’état des pre- 
mières puissances, leur caractère et leur action ré- 
ciproque. Il juge le présent d’une manière large ; il 
entrevoit l’avenir avec une rare sagacité. Affligé des 
malheurs qui nous menacent encore, il en a cherché le 
remède, et c’est là qu’échoue son génie. Il ne nous 
montre qu’un vieux spécifique, pareil à ce trésor mys- 
térieux que l’alchimie prétendait jadis arracher à la * , 
nature. La paix perpétuelle, la pierre philosophale et 
le breuvage de l’immortalité ne sortiront jamais du 
domaine des visions. Tout résiste et tout cède au 
tems : l’homme meurt, les nations s’éteignent, dieu 
seul est éternel. 
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DERNIER COUP-D ŒIL. 


Je vais jeter un dernier coup-d’œi! sur les écrits, les , 
opinions et les circonstances du tems présent. La ses- 
sion de iS 16 a fait jaillir du sein des deux chambres 
des traits de lumière et de patriotisme qui doivent con- 
soler la nation française des outrages de ses ennemis; 

«t j’entends par ses ennemis ceux qui voudraient encore 
traiter son peuple en conquérans. 

Les Persans ne sont pas nos plus fiers ennemis *. 

Il en est de plus grands : je n’ai pas d’autre avis. 

L’époque de la session de 1816 a offert le spectacle 
singulier de la liberté défendue par ses adversaires, de 
la démocratie préconisée par les plus hardis apologistes 
du despotisme. Les constitutionnels, étonnés d’un pa- 
reil changement, sc sont mis en garce contre toute 
espèce de surprise. Le plus grand nombre a pensé que 
les lois proposées par les ministres étaient l’unique 
bouclier qu’on pût opposer aux perfides atteintes des 
faux amis du peuple ; mais quelques hommes forts n’en 
sont pas moins demeurés fidèles à leurs principes : ils 
ont aussi défendu la liberté, et l’ont défendue en 
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hommes libres. Parmi ces représentais de la raison 
guidée par la philosophie, échauffée par l’amour dit 
bien public, j’aime à trouver, à côté des vétérans de 
la révolution, un membre de l’ancienne noblesse, un 
duc de Broglie exprimant, dans la chambre des pairs, 
tout ce que peut sentir le plus généreux et le plus 
dévoué patriote, (t) 

* On nous répète sans cesse, dit-il, d’avoir con- 
» fiance dans le ministère. Et qui aura alors confiance 
» en nous? Les Indiens, dans leurs cosmogonies, pla- 
» cent le monde sur une montagne, la montagne sur 
» une tortue; et puis ils ne savent plus sur quoi placer 
» la tortue. Laissons-là ces maximes serviles et dange- 
» reuses : en notre capacité politique, il faut avoir 
» défiance d’un ministère quelconque : c’est là notre 
» devoir; c’est le fait de notre mission. Quand nous 
» l’aurons contrôlé sans pitié, quand nous aurons dis— 

» puté pied à pied avec lui, le pouvoir que nous lui 
» remettrons en définitif sera efficace et obéi : avec 
» cent fois moins de pouvoir, il en aura cent fois 
» davantage. 

» Mais si les défenseurs du peuple manquent à leur 
t* mandat; si la voix de l’opinion ne se fait entendre; 

» si une résistance pleine, entière, vigoureuse, ne se. 
»» manifeste par les canaux réguliers, alors vous croirez - 
» avoir fait merveille en accumulant du pouvoir sur 

(j) Opinion de M. le duc de Broglie, à la chambre des pairs, 
sur le projet de loi relatif à la liberté individuelle, séance dit 
6 février i8jp\ t 
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» du pouvoir. Mais au dehors chacun se range : le ca- 
» pitaliste retire ses fonds malgré les besoins°de l’état; s 1 
» le commerçant porte son industrie à l’étranger ; lé 
» contribuable attend les contraintes et cache ses mo- 
» diques économies; le brave garde national quitte 
* son uniforme civique, et cède sa place, s’il peut, à 
» quelque suppôt des cours prévôtales; le soldat, 

» couvert de blessures, aime mieux rêver de dange-* 

» reuses chimères que de rejoindre le drapeau "de 
» l’état..»u 

» Parlons à tous désormais un même langage, et 
» que ce soit un langage de paix; faisons de tous les 
» Français des frères en les unissant dans des jouis- 
>* sances communes. S’ils goûtent les mêmes bienfaits, 

« s’ils usent des mêmes droits, leurs sehtimens se râpé 
” procheront. Soyons sincères surtout; Cessons de 
» traiter les livres comme des suspects en proclamant 
» la liberté de la presse; ne regardons plus les garan- 
» ties de la liberté individuelle comme un tarif de T * 
» douanes quon peut à volonté élever et baisser et f - 

» appliquer à ceux-ci plutôt qu’à ceux-là. » 

D apres les discours et les écrits que l’intérêt seul dâ 
la patrie a dictés sur cette importante question, il n’est 
pas permis de douter que la session prochaine ne fasse 
triompher dans toute sa plénitude la charte constitu- 
tionnelle sur toute espèce de considérations tendant à 
i éluder oii a 1 enfreindre de nouveau. 

La clôture de la dernière session nous eût plongés,’ 
pour ainsi dire, dans un profond sommeil, si les mané 
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demens contre Voltaire et Rousseau n’eussent causé 
quelque agitation dans la république des lettres. Les 
nouveaux éditeurs de nos deux philosophes en recueil- • 
lent tout le fruit, et ce n’était pas assurément le but de • 
MM. les chanoines de Notre-Dame : ainsi l'homme 
propou et dieu dispose. 

On se lasse bientôt de tout en France : les mande- 
mens ont été bien vite oubliés. Des brochures assez 
Volumineuses ont retracé, sous forme de romans, danst:* 
des cadres fort simples, l’histoire de la chevalerie du 
dernier siècle attaquant la robuste génération qui 
commence le siècle présent : deux de ces écrits nous 
ont paru mériter l’attention des personnes qui se plai- 
sent à l’étude des mœurs contemporaines : l’un est lt 
Paysan et le Gentilhomme ; l’autre , le Voyage d'un étranger 
en France pendant les mois d’octobre et de novembre 
1816 : peut-être sont-ils sortis l’un et l’autre de la 
même plume comme de la même presse* 

Le premier de ces contes, bien supérieur à l’autre, 

• • . * '•* * ^ 9 * 

peint les effets de ce petit vertige féodal qui, l’an passé, 
faisait tourner encore de pieuses et nobles têtes. Il nous 
représente un paisible village bouleversé tout à coup 
par l’arrivée du ci-devant seigneur; la discorde, la 
délation, l’insulte, la violence, la persécution escor- 
tant partout ce hobereau vieilli dans les plus imperti- 
nentes chimères. Le tableau est si vrai que chacun s’é- 
crie : C est bien cela I Oui: c'est tout comme cher nous • 
L’un des passages les plus curieux est celui oit Robert* 
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jadis maître d’école, puis secrétaire de la commune 
personnage hautain, rampant, persifleur, intrigant et 
fripon, va offrir ses services à M. de Fierenville, le 
gentilhomme en question. — Quelle place desirerais’tu , 
dit le protecteur au pied-plat? 

M Robert ‘ ^ ne porte pas mes vues bien haut. Si 
j’avais seulement un bon bureau de tabac. 

Fierenville. En connais-tu quelqu’un dans les 
én virons? 


Robert, Oui, mais ils sont occupés. 

Fierenville. Qu’est -ce que cela fait? Y a-t-il 
longtems qu’ils le sont? 

Robert. Oui. 


Fieeenviele. En ce cas, il ne s’agi, qu e de savoir, 
lequel tu veux. 

Robert, Comment donc ferons-nous? 

Fierenville. Tu demanderas à remplacer le titu- 
laire. 


Robert. Mais il n’y a rien à lui reprocher. 

Fierenville. A-t-il donné sa démission au mois 
de mars? 


Robert. Non. 

Fierenville. Est-ce que ce n’est pas un crime d’a- 
voir vendu du tabac sous l’usurpateur? Est-ce que cet 
homme corrompu n’aurait pas dû quitter son emploi? 
Quel effet cela eut produit, si tous les débitons de tabaq 
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eussent donné leur démission au moment où l’usurpa** 
teur arriva! Comme cela l’aurait déconcerté! Mais ces 
gens-là ont cru qu’il était permis de vaquer à leur 1 
commerce et à leur emploi sous un gouvernement illé- 
gitime. Ils ont cru qu’il valait mieux vivre tranquille- 
ment que de se faire mettre en prison et mourir de 
faim. Il faut qu’ils soient punis. Tu n’as qu’à faire 
valoir cela, et je réponds de ton affaire. 

Robert. Mais celui que je voudrais remplacer n’a 
pas fait voir extérieurement qu’il fût partisan de l’usur- 
pateur. 

Fierenville. Qu’est-ce que cela fait? Est-ce qu’on 
ne descend pas dans les consciences? Est-ce qu’on ne lit 
pas dans les cœurs? L’essentiel est qu’il ait conservé 
son emploi pendant l’interrègne. On infère de là qu’il 
était dévoué à l’usurpateur , et il y a mille moyens de 
le prouver. Tu diras ensuite que tu n’as pas voulu 
d’emplois, que tu t’es renfermé chez toi, et que tu 
faisais des vœux pour la bonne cause. Ah ça, Robert 
tu vas être nommé maire : il s’agit de faire un discours 

et de le faire bçm Tu entameras un pompeux éloge 

du tems passé; tu diras que ce n’était qu’autrefois qu’on 
avait de bonnes lois, de bonnes institutions, de bonnes 
mœurs : cela est essentiel aujourd’hui pour faire de 

l’effet Tu tonneras contre la philosophie; tu diras 

que c’est elle qui a causé tous nos maux ; que c’est elle 
qui a fait sentir à la canaille qu’elle avait tort de se 
laisser piller, bafouer et rosser, puisqu’elle était la 
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plus forte et la plus nombreuse. Je te recommande de 
bien faire sonner ce mot de canaille, quoiqu’on puisse 
t’y ranger tout des premiers, (1) et de le ramener 
souvent dans tes phrases. Ce mot donne tout de suite 
au faquin qui s’en sert un air de grandeur..... Tu ter- 
mineras par la nécessité d’en revenir aux anciens 
usages; car c’est là le point capital, c’est là le grand 
but qu’il faut atteindre. Tu diras que la saine partie 
de la nation le demande à grands cris, et tu passeras 
sous silence que ce que nous entendons par la saine 
partie se compose d’environ un centième de la popu- 
lation ; tu diras que nous marchons à grands pas vers 
cet important résultat, quoiqu’il soit bien démontré 
que c’est une folie d’y penser. Enfin, pour fermer la 
bouche aux critiques, tu diras que ceux qui ne sont 
pas de ton avis sont des athées, des scélérats, des jaco- 
bins ou des bonapartistes : ces deux dernières qualifi- 
cations sont à ton choix. 

Comme, à la longue, on pourrait finir par s’aper- 
cevoir de ton charlatanisme, et découvrir que tu n’es 
qu’un hypocrite, il faut te précautionner d’avance et 
avoir l’air de te faire le champion de ce qu’il y a de 
plus sacré et de plus respectable. Il faut choisir un re- 
frain que tu ramèneras toujours et que tu adapteras 
même aux sujets qui en paraissent le plus éloignés. Tu 
prendras quelques mots imposans, tels que l’autel et le 
trône. Dans quelque discussion que ce soit, politique 
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ou littéraire, tu ramèneras tes mots favoris, l’autel et 
le trône. Quand tu ne sauras plus que dire, au lieu de 
rester court, tu en reviendras au refrain, l’autel et le 
trône; et tu auras cet avantage que, quand même tu 
serais ridicule, le respect qu’inspirent ces deux mots 
empêchera qu’on ne te rie au nez. Si cependant on ne 
pouvait se contenir, et qu’on se moquât de toi ouver- 
tement, tu aurais encore la ressource de paraître croire 
que les railleries ne s’adressent pas à toi, mais à l’autel 
et au trône; et tu ferais trembler les persifleurs, en les 
accusant d’être des ennemis de la religion et de la 
royauté. 

Robert , docile aux leçons du gentilhomme , eut 
quelques mois de pouvoir et de triomphe; mais il 
porta si loin sa tyrannie municipale qu’il fallut le 
destituer; et que son protecteur, dont il n’était que 
l’aveugle instrument, fut obligé de quitter le château 
des Fierenvilles. L’ordonnance du 5 septembre arriva 
tout à point pour rendre la paix, et la liberté à ce 
pauvre village qui, du moins en cela, fut plus heureux 
que d’autres : car tous ne sont pas encore débarrassés 
de leur Robert , ni affranchis de leur Fierenville. 

Deux écrits, l’un intitulé Carnot , l’autre Première 
Lettre à M. de Caps, ont été saisis dès en voyant le 
jour, et dénoncés aux tribunaux. Les auteurs ont été 
condamnés , et le système que l’on a suivi dans la ju- 
risprudence de l’imprimerie à l’occasion de ces deux 
. procès tend à rendre responsables les imprimeurs, bien 
qu’ils aient satisfait aux formalités prescrites. Si de 
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pareils jngemens faisaient loi, la censure passerait du 
parquet des gens du roi chez les imprimeurs, ce qui 
ne laisserait pas d’être encourageant pour les gens de,, 
lettres, et d’assurer la liberté de la presse. 

Cependant les éditeurs du Censeur n’ont pas été 
intimidés par les conclusions foudroyantes de M. de 
Vatisménil, substitut du procureur du roi. Ils ont ren- 
tré dans la lice sous le nouveau titre de Censeur euro- 
péen, titre emphatique et malheureux. Ce fut l’esprit 
d’opposition qui fit la fortune du Censeur , parce qu’en 
1814 l’opposition avait à combattre un ministère 
courtisan et bel-esprit, deux qualités assez ridicules 
et fort inconséquentes dans des circonstances comme 
les nôtres. Aujourd’hui le ministère est plus grave et 
plus expert; il ne tend ni à découvert, ni en secret, au 
renversement du système représentatif; il se trouve 
dans une position tellement extraordinaire et délicate, .. 
qu’il ne peut venir à la pensée d’un vrai patriote d’af- 
faiblir, par une censure intempestive, la confiance que 
ce ministère doit inspirer à la nation. La tache du Cen- 
seur 1814 était donc finie, ou tout au moins suspen- 
due; mais on renonce difficilement à une entreprise 
dont le début a été si brillant; et de contrôleurs des 
journaux, des théâtres, des processions, des actes mi- 
nistériels, les éditeurs se sont faits professeurs de droit 
public, d’économie politique, d’histoire et de philoso- 
phie : avec de telles prétentions , on peut faire de bons 
traités, mais non pas de bons écrits de circonstance. 

Le Censeur européen ne pouvant se mettre décemment 
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en opposition réelle avec le gouvernement, s’y met 
avec le peuple. Ce sont les peuples, dit-il, auxquels il 
faut s’en prendre, s’ils sont mal gouvernés; et suivant 
la méthode des gens qui entrent en frénésie au seul 
nom de constitution , il énumère avec «ne scrupuleuse 
exactitude les constitutions et lois organique? nées de la 
révolution française; il signale leurs chûtes, et en con- 
clud que les constitutions n’ont pas manqué aux Fran- 
çais, mais que ce sont les Français qui ont manqué 
aux constitutions. Ce raisonnement ressemble à cet 
autre : quelquefois un adolescent, depuis le commen* 
cernent de sa croissance jusqu’au dernier développe- 
ment de ses forces physiques, ne peut plus se servir dy 
même vêtement dans le cours d’une même année , donc 
ce ne sont pas les habits qui lui manquent, c’est lui 
qui manque à ses habits. Les Français étaient fort 
avancés dans la partie frivole de la civilisation; ils 
savaient admirablement juger leurs pièces de théâtre, 
chefs-d’œuvre en miniature et peints pour des salons; 
ils portaient un goût exquis dans l’examen de la litté- 
rature ancienne, et déraisonnaient à la vérité sur celle 
de leurs plus proches voisins; ils critiquaient avçc une 
profondeur, une sagacité, une grâce infinies les romans 
et les poésies légères de tous les pays- et de tous les 
âges; ils parlaient en savans de la peinture et de la 
musique; en littérateurs, de la science et de la philo- 
sophie ; en philosophes , du plaisir , du luxe et des 
modes Leurs plus grands écrivains étaient cçux qui 
avaient imité le plus habilement le ton paradoxal. 
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l’humeur caustique , la mystérieuse ambiguité , et par- 
fois les traits de génie d’auteurs étrangers. Rien d’ori- 
ginal, rien qui fût digne d’un grand peuple ni des 
suffrages de tous les siècles , n’était dû au génie de la 
nation française avant sa révolution ; et parce que la 
superficie de cette nation était superficiellement ou 
religieuse, ou philosophe, ou légère, ou dépravée, on 
avait souverainement décidé que la France, étant arri- 
vée au plus haut degré de civilisation, ( car c’est le 
mot exquis ) était trop corrompue pour être libre. 
Civilisée! corrompue! lorsque les sept dixièmes de sa 
population savent à peine lire, qu’ils sont poussés au 
travail par le besoin , qu’ils voient sans envie le luxe 
vaniteux des grands et des riches, et passent leur vie 
dans leurs familles, dans les champs, dans les ateliers, 
excepté le dimanche où chacun, selon son goût, visite 
les églises, les guinguettes et la comédie. 

Ces prétendus philosophes se complaisent à traiter 
les nations comme un méchant maître d’école traite ses 
petits enfans. Ils les morigènent de ce qu’elles se sont 
comportées en ignorantes, lorsqu’il leur était encore 
impossible de savoir quelque chose. Ils leur reprochent 
d’avoir aimé la guerre, de s’être laissées asservir p3r 
leurs capitaines , d’avoir honoré par dessus tout le cou- 
rage, le sang-froid, la force d’âme, le dévouement, le 
patriotisme. Du rems des croisades, ils eussent mis le 
pied sur la gorge au paysan pour lui soutirer quelques 
années de leur revenu d’avance; ils eussent fait partie 
«le U clause oisive et dévorante ; aujourd’hui que cette 
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classe a perdu toute- considération , et que l’utilité 
d’une profession détermine son rang dans la société, 
les voilà qui ne parlent plus que d’industrie, meme 
scientifique et littéraire. Honneur à l’industrie ; mais 
plus d’honneur encore au sens commun qui sait tout 
mettre et tout conserver à sa place! 

Ces philosophes n’envisagent la prospérité d un 
peuple que dans les progrès de l’esprit. Ils voient tout 
dans les idées , comme Mallebranche voyait tout en 
dieu; mais ils oublient que les multitudes sentent et ne 
raisonnent point. Un peuple oii tout se ferait par cal- 
cul et par analyse aurait perdu sa force vitale; il serait 
sage comme les vieillards, mais faible et sur son déclin 
comme eux. Ah! ne soyons pas si sages encore : ne 
renonçons pas si vite à l’amour de la patrie et de la 
gloire; et ne fût-ce qu’illusions, comme les etres froids 
ou glacés par l’âge appèlent aussi le charme des senti- 
mens tendres, préférons-les à celles de l’égoïsme « de 
la sèche pédagogie. La guerre, les orages politiques, 
les vicissitudes du despotisme et de la liberté va ent 
encore mieux que ce calme (fort imaginaire du reste) 
que l’on ferait naître de toutes les facultés humaines 
dirigées vers l’industrie. On appèle les soldats des ma- 
chines à fusil; et que sont la plupart des ouvriers? si ce 

n’est aussi des machines. 

Voici un morceau tiré du second volume du Cen- 
seur, et qui m’a paru mériter attention, sauf pourtant 

ce qui tient au système européen : 

m Quel est donc aujourd’hui l’état de 1 Europe. 
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Quel est sa constitution véritable? Les voici : l'Europe; 
comme dans le système de l’équilibre des puissances, 
se trouve partagée en deux grandes confédérations; 
mais il y a cette différence que chacune de ces confé- 
dérations est composée non d’états distincts, comme 
dans le système de l’équilibre, maïs d’hommes d’opi- 
nions différentes et d’intérêts opposés. C’est la vieille 
Europe aux prises avec la nouvelle : c’est la barbarie se * 
débattant contre la civilisation. On voit dans l’une des 
deux confédérations des agriculteurs, des commerçans, 
des manufacturiers, des savans, des industrieux de 
toutes les classes et de tous les pays; dans l’autre, la 
majeure partie de l’ancienne et de la nouvelle aristo- 
cratie de l’Europe, des gens en place, des soldats de 
profession, d’ambitieux fainéans de tous les rangs et de 
tous les pays, qui demandent à être enrichis et élevés 
aux dépens des hommes qui travaillent. L’objet de la 
première est d’extirper de l’Europe trois grands fléaux, 
la guerre, l’arbitraire et le monopole; de faire que par- 
tout pays on puisse exercer librement toute espèce 
d industrie utile , et être assuré d’en recueillir les pro- 
duits; enfin, d’introduire les formes de gouvernement 
les plus propres à garantir ces avantages et à les garan- 
tir à moins de frais possible. 

» L objet de la seconde est uniquement d’exercer le 
pouvoir, de 1 exercer avec le plus de sûreté et de profit 
possibles, et pour cela de maintenir la guerre, l'arbi- 
traire, les prohibitions, etc. La première n’est point 


* >• 11 " « *■ * _ ** ' '.^r» •»*, y; ■ -r 

( 4 ** ) 

organisée : scs membres épars et inégalement répartis 
dans les diverses contrées de l’Europe n’ont entr’eux 
que peu de rapports et des rapports mal assurés ; ils 
n’ont aucun centre d’action, ni particulier, ni général: 
toute leur force est dans leur nombre et dans l’évidente 
justice de leurs réclamations. La seconde, au contraire, 
i est fortement et savamment constituée; elle a presque 

autant de centres d’action qu’il y a en Europe d’états 
différens, et au sein de l’Europe un centre d’action 
général. Il existe entre ses membres des rapports ré- 
guliers et fréquens : elle possède d’immenses moyens de 
gouvernement, etc. Enfin, plus la première s’étend, 
plus elle acquiert d’influence morale par la propagation 
de ses idées sur l’objet et la forme des gouvernemens , 
plus la seconde accroît ses moyens matériels de résis- 
tance, et semble faire d’efforts pour écarter l’autre du 
- but qu’elle veut atteindre. » 

Je ne puis parler du troisième volume du Censeur 
^ • européen y attendu qu’il vient d’être saisi, je ne sais 

pourquoi. 

Quant aux journaux, quoiqu’ils diffèrent entr’eux 
d’esprit et de langage, ils se ressemblent tous en ceci: 
la censure y est aussi généralement et visiblement em- 
preinte que le timbre; et si quelquefois on y laisse se 
glisser, je ne dis pas des nouvelles, mais des opinions 
i. v 1 alarmantes, c’est pour se donner l’avantage de les com- 
■ battre. Par exemple, le Journal des Débats du 5 juin 

contenait des réflexions politiques auxquelles l’auteur 
» mis son cachet au lieu de son nom; et tout provincial 
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que je suis, je n’ai pu m’y méprendre. Eh bien! le 
Constitutionnel , que dis-je? la Galette de France, se sont 
évertués, deux jours après, aux dépens de l’illustre 
anonyme. A propos de l’insurrection de Fernambouc, 
cet écrivain expose aux yeux des gouvernemens de 
l’Europe les dangers révolutionnaires qui les mena- 
cent, et voici les ressources qu’il leur présente.: 

« L’esprit du siècle est républicain, dit-il; mais les 
» mœurs sont en contradiction avec l’esprit du siècle. 
» On peut avoir les goûts républicains , mais on n’a 

» pas les vertus républicaines Ce contrepoids, 

» sciemment employé, doit faire pencher la balance 

» du côté des trônes Accordez à la raison, au 

h progrès des lumières, à l’esprit du siècle, tout ce 
» qu’il faut leur accorder; mais ne cédez jamais sur 
vt les principes de morale et de religion qui doivent se 

» trouver dans les agens que vous employez Il fau- 

» dra fortifier aussi le côté aristocratique des institu- 
» tions , pour mieux défendre la royauté contre l’inva- 
» sion populaire »*••• . 

» C’est avec les honnêtes gens de la France, que les 
» alliés veulent et doivent combattre les révolution- 
* naires français. » 

Traduisons cet extrait selon là véritable pensée qui 
a dicté le morceau. « L’esprit du siècle est philoso- 
phique et libéral : les honnêtes gens, c’est-à-dire ceux 
d’entre les gentilshommes et les prêtres qui sont trop 
instruits pour avoir des préjugés, mais qui sont trop 
prudens pour desirer que les roturiçrs n’en aient pas. 
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les honnêtes gens rougiraient entr’eux de n’être pas 
animés aussi de l’esprit du siècle ; mais ils ont conservé 
les mœurs opposées à cet esprit. Leurs idées sont 
républicaines, leurs sentimens sont serviles : ils ont 
beaucoup d’esprit, mais encore plus d’orgueil et de 
pusillanimité. Or, comme les honnêtes gens sont le 
siècle à eux seuls, qu’importent les sentimens, les idées 
et les goûts de tout le reste ? Les honnêtes gens n’ont 
point de vertus , donc le siècle entier n en a point ; 
donc nos mœurs sont monarchiques; donc nous sen- 
tons en esclaves et nous raisonnons en hommes libres; 
donc il faut rassembler autour des trônes, pour les dé- 
fendre , tous les honnêtes gens qui professent la philo- 
sophie dans le cœur et le fanatisme sur les lèvres'; donc 
l’invasion populaire doit être prévenue en renforçant 
le côté aristocratique des institutions; en rendant, par 
exemple, les pairs de France seigneurs suzerains de no9 
départemens; donc, enfin, l’étranger doit être invite 
par les honnêtes gens à venir exterminer les révolu- 
tionnaires français. Et qui sont ces révolutionnaires? 
vingt millions d’hommes sans organisation et sans 
armes, mais en état de rébellion mentale et perma- 
nente contre les oisifs ci*devant honores du privilège 
de se faire servir, flatter, célébrer, adorer par ceux 
qui travaillent. » 

En parlant des écrits, j’ai parlé des opinions; mais 
nous voici dans des circonstances dont les journaux 
commencent à nous révéler la force, et dont aucun 
(écrit n’a pu s’occuper jusqu’à ce moment. Nous savons 


A. I *1 


f T 

« -ti. 




•f'fl^P^lPPIBr^ v-- *. ■ • -V . 

•v:;- *\ 




( 415 ) 

enfin que ces mouvemens populaires , dont les subsis- 
tances ont été la cause sous nos yeux , se sont repro- 
duits ailleurs avec les mêmes symptômes et avec aussi 
peu de succès. Espérons que la réflexion, secondant la 
fermeté de l’administration publique, ramènera le 
calme dans quelques esprits trop ardens, et qu’ils n’ex- 
poseront pas davantage les amis de la liberté à d’inju^ 
rieux soupçons. 

Dans ces tristes conjonctures, l’esprit de parti, tou- 
jours prêt à calomnier et à provoquer la persécution , 
n’a pas manqué de recourir à ses manœuvres ordinaires. 

Le peuple ( ces messieurs disent la canaille ) s’agite 
pour les subsistances; il se porte à des violences tou- 
jours répréhensibles; il prétend arrêter la circulation 
des grains; en conséquence, il est avéré, selon ces ■ 
honnêtes gens, qu’une conjuration embrasse tout le 
royaume; que les subsistances n’en sont que le pré- 
texte : que c’est au roi que les rebelles en veulent. — 
Mais aucun propos , aucun cri séditieux ne se sont fait 
entendre. — Eh! n’importe; on les a prononcés tout 
bas. — Mais s’il y avait eu plan concerté , organisa- 
tion, unité de vues, action simultanée, ce n’aurait pas 
été des émeutes. Eh ! qu’importe? les insurrections 
éclateront plus tard, ou du moins nous prétendons 
qu’on le croie. — Mais cela ne serait plus possible : la 
vigilance des autorités est en éveil ; la force armée est 
disposée de manière à paralyser toute espèce de ré- 
volte; les militaires en non activité rivalisent de zèle 
jentr’eux, et la garde nationale avec la ligne. Au reste y 
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il est reconnu que tout homme de sens, quelles qud 
soient ses opinions politiques, ne voit plus de salut 
pour la France que dans la stricte observation des lois 
et de la constitution. — Eh! qu’importe? me répliquera 
toujours l’homme de parti : j’ai besoin d’une conspira- 
tion de bonapartistes et de jacobins : il est donc sûr 
qu’ils conspirent. Aussi tient on les fils de leurs trames^ 

Qui donc tient ces fils? — Ce n’est pas à vous que 

je le dirai. Je vous sommerai de le dire en justice* 
— Et moi, je vous démentirai. 

O mes concitoyens ! ( je parle seulement à ceux qui 
ont assez de caractère pour surmonter les petitesses de 
l’esprit de parti ) , n’attribuez ces agitations déplorables 
qu’aux malheurs présens d’une classe nombreuse aigrie 
par les privations, et à ses craintes sur l’avenir qu’elle 
ne sait pas envisager tel qu’il peut être, Repoussez les 
insinuations perfides de la malveillance et du mensonge : 
soyez assurés que les vieux amis de la liberté n’envi- 
sagent le bonheur public que dans l’ordre public. Il est 
vrai qu’ils sont loin d’outrager ce peuple, lorsqu’il 
s’égare; il est vrai qu’ils gémissent de le voir se livrer, 
de lui-même, à la rage de ses ennemis; mais il est faux 
(et ce démenti, je le donne ici d’avance à certains 
sycophantes que je me réserve de signaler plus tard ) , 
il est faux qu’aucun de ces hommes que l’on veut 
proscrire sous le nom de jacobins ait pris part aux 
légers tumultes de ce département, pour cause des 
Subsistances. 

FIN DU VOLUME. 
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